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I.1 - Le groupe BFCM au sein du groupe CM11 

Le p®rim¯tre r¯glementaire et le groupe BFCM constituent ensemble le groupe CM11. 

 

ü Le p®rim¯tre r¯glementaire ou p¹le mutualiste est compos® des F®d®rations du Cr®dit Mutuel Centre 

Est Europe, du Sud-Est, Ile-de-France, Savoie-Mont Blanc, Midi-Atlantique, du Centre, Dauphin®-

Vivarais, Loire-Atlantique et Centre-Ouest, M®diterran®en, Normandie, Anjou, des Caisses de Cr®dit 

Mutuel adh®rentes ¨ leurs F®d®rations respectives et de la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel (CF de 

CM). Cet ensemble d®tient la Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel ¨ pr¯s de 99%. 

 

ü Le groupe BFCM comprend : 

- la Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel, holding du groupe CM11, qui d®tient notamment le 

Cr®dit Industriel et Commercial (CIC) ¨ hauteur de 93,7% et qui exerce ®galement des activit®s 

de banque de financement et de march® ; 

- le Cr®dit Industriel et Commercial, holding du groupe CIC et banque de t°te de r®seau, qui est 

®galement banque r®gionale dur lôIle de France et qui exerce les activit®s dôinvestissement, de 

financement et de march® ; 

- des ®tablissements sp®cialis®s par m®tier tant en France quô¨ lô®tranger. 

 

Le groupe CM11 compte 23,5 millions de clients, 4 539 points de vente et emploie 65 571 collaborateurs. 

 

Pr®sentation des secteurs dôactivit® du groupe CM11 et du groupe BFCM 
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I.1.1 - Le secteur mutualiste 

Les Caisses de Cr®dit Mutuel (CCM), sont ¨ la base du r®seau bancaire du p¹le mutualiste. Contr¹l®es par 

leurs soci®taires, les caisses locales ont le statut de soci®t®s coop®ratives de cr®dit ¨ capital variable et ¨ 

responsabilit® limit®e ou dôassociations coop®ratives inscrites ¨ responsabilit® limit®e. Chaque caisse locale 

fonctionne de mani¯re autonome en exer­ant les fonctions de banque de proximit®. 

Les F®d®rations, entit®s ayant le statut d'associations auxquelles les caisses locales adh¯rent obligatoirement, 

sont les organes politiques qui d®terminent les orientations strat®giques du groupe et organisent la solidarit® 

entre Caisses. 

Les Caisses de Cr®dit Mutuel, les ACM Vie ¨ forme mutuelle et les F®d®rations d®tiennent conjointement la 

Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel (CF de CM). Soci®t® anonyme ¨ statut de soci®t® coop®rative de banque, 

elle est responsable de l'ensemble des services communs au r®seau et assure son animation. La Caisse 

F®d®rale de Cr®dit Mutuel centralise l'ensemble des d®p¹ts des Caisses et assure parall¯lement leur 

refinancement, tout en portant les emplois r®glementaires pour leur compte (r®serves obligatoires, d®p¹ts 

affect®s, etc.) 

Initialement au service des Caisses de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe (CMCEE), la Caisse 

F®d®rale de Cr®dit Mutuel a, au fil des accords de partenariats sign®s entre 1993 et 2011, mis ses moyens de 

supports logistiques et financiers au service des Caisses de 10 autres F®d®rations. Lôagr®ment collectif 

dôexercice des nouveaux ensembles successifs a ®t® accord® par le Comit® des ®tablissements de cr®dit et des 

entreprises dôinvestissement (CECEI). 

Le r®seau CM11 compte d®sormais 1 392 Caisses et 2 016 points de vente, 6,8 millions de clients dont 4,5 

millions de soci®taires dans 83 d®partements avec une population de plus de 45 millions. 

Les 11 F®d®rations, les Caisses locales de Cr®dit Mutuel adh®rentes ¨ leurs F®d®rations respectives et la 

Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel constituent ensemble le p®rim¯tre r®glementaire ®galement appel® secteur 

mutualiste ou groupe CM11. Le secteur mutualiste d®tient la Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel (BFCM) ¨ 

hauteur de 99%. 

I.1.2 - Le groupe BFCM 

La configuration actuelle de la Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel est issue des op®rations de 

restructuration men®es en 1992. Cette r®organisation visait ¨ clarifier les fonctions exerc®es par les 

diff®rentes structures du groupe en distinguant lôactivit® mutualiste relevant de la maison m¯re (Caisses 

Locales, Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel et F®d®rations) des op®rations de diversification contr¹l®es par la 

BFCM, soci®t® holding. 

Ainsi, la BFCM porte les filiales du groupe et coordonne leurs activit®s. Ces filiales couvrent les domaines 

de la finance, de lôassurance, de la mon®tique et de lôinformatique. Elle assume la fonction de centrale de 

refinancement du groupe CM11. Elle assure les relations financi¯res avec les grandes entreprises et les 

collectivit®s en intervenant sur le traitement des flux, les activit®s de cr®dit ainsi que les op®rations 

dôing®nierie financi¯re. La BFCM exerce ®galement la fonction de d®positaire des organismes de placement 

collectif (OPC). 

Dans son r¹le de holding, la BFCM d®tient : 

- le Cr®dit Industriel et Commercial ¨ hauteur de 93,7%, holding du groupe CIC et banque de t°te de 

r®seau, qui exerce aussi les activit®s dôinvestissement, de financement et de march® ; 

- le Groupe des Assurances du Cr®dit Mutuel S.A (GACM SA) ¨ hauteur de 52,8% qui contr¹le 

notamment les soci®t®s ACM IARD SA, ACM Vie SA et qui con­oit et g¯re les gammes de produits 

en mati¯re dôassurance de biens et de responsabilit®, dôassurance de personnes, dôassurance-vie ; 

- diff®rents ®tablissements sp®cialis®s par m®tier tant en France quô¨ lô®tranger (notamment Banque 
Europ®enne du Cr®dit Mutuel, Groupe Cofidis, TARGOBANK Allemagne, CM-CIC Asset 

Management, CM-CIC Factor,é) 

La BFCM, le CIC, le GACM et les diff®rents ®tablissements sp®cialis®s par m®tier constituent ensemble le 

groupe BFCM. 
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I.2 - Chiffres cl®s du groupe BFCMï Ratio de solvabilit® et notations 
Les chiffres 2013 ont fait lôobjet dôun retraitement conform®ment aux normes IFRS 10/11 
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Ratio europ®en de solvabilit® du groupe CM11 et notations de la BFCM 

En application de lôarticle 4.1 du r¯glement CRBF NÁ2000-03 du 6 septembre 2000 relatif ¨ la surveillance 

prudentielle sur base consolid®e, la BFCM, incluse dans la consolidation du groupe CM11, nôest pas 

soumise au respect sur base sous-consolid®e des ratios de gestion, ainsi que des dispositions relatives ¨ 

lôad®quation du capital interne vis®es ¨ lôarticle 17bis du r¯glement CRBF nÁ97-02. Cette dispense 

sôapplique ®galement au dispositif B©le II (cf. article 1 de lôarr°t® CRBF du 20 f®vrier 2007). 

 

Au 31 d®cembre 2014, les capitaux propres comptables du groupe CM11 sô®l¯vent ¨ 34,8 milliards dôeuros et 

les fonds propres Common Equity Tier 1 ̈  26,3 milliards. 

 

 
 

 

Le ratio de fonds propres Common Equity Tier 1 avec mesures transitoires du groupe CM11 ressort ¨ 

14,50% et le ratio de fonds propres Common Equity Tier 1 ç plein è sô®l¯ve ¨ 14,4%, lôun des meilleurs au 

niveau europ®en. Le ratio global sô®l¯ve ¨ 17,90% et le ratio de levier ¨ 4,9%. 

 

 

Au 31/12/2014 B©le 3* 

Ratio de fonds propres CET1 14,40 % 

Ratio global 17,50 % 

Ratio de levier** 
(ratio minimum de 3% ¨ respecter au 01/01/2018) 

6,10 % 

* tel quôadopt® par le r¯glement CRR/CRD4, hors dispositions transitoires 

** recalcul® au 01/01/2015 avec application de lôacte d®l®gu® de la Commission Europ®enne du 10/10/2014 

 

 

Les agences de notation ont confirm® en 2014 la note ¨ long terme de la Banque F®d®rative du Cr®dit 

Mutuel. Les notes du groupe restent dans les niveaux les plus ®lev®s attribu®s aux autres banques fran­aises 

et t®moignent de la solidit® de sa structure financi¯re. 
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I.3 - Organisation et m®tiers du groupe BFCM 

Le groupe CM11 compos® du secteur mutualiste et du groupe BFCM est contr¹l® par 11 F®d®rations de 

Cr®dit Mutuel : Centre Est Europe, Sud-Est, Ċle-de-France, Savoie-Mont Blanc, Midi-Atlantique, Loire-

Atlantique et Centre-Ouest, Centre, Normandie, Dauphin®-Vivarais, M®diterran®en et Anjou. Ces F®d®rations 

adh¯rent ¨ la Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel, organe central qui a pour vocation de repr®senter le 

groupe aupr¯s des pouvoirs publics, dôassurer la promotion et la d®fense de ses int®r°ts et dôexercer un 

contr¹le sur les F®d®rations. 

 

Le positionnement concurrentiel1 est analys® au niveau de lôensemble du groupe Cr®dit Mutuel dont les 

m®tiers de la banque de d®tail et de lôassurance en font un acteur majeur de la bancassurance de d®tail en 

France. Ainsi, le groupe Cr®dit Mutuel affiche 17% de part de march® en cr®dits bancaires et 15% de part de 

march® en d®p¹ts. 

 

Les parts de march® en d®p¹ts et en cr®dits bancaires du groupe CM11 restent globalement stables en 2014 et 

sô®l¯vent respectivement ¨ 11,5% et 13,2 %. 

 

 

 
 

Le groupe nôa pas commercialis® de nouveaux produits ou exerc® de nouvelles activit®s en 2014. 

 

 

  

                                                      
1 Les sources des classements sont mentionn®es explicitement, ¨ d®faut, lôinformation est de source interne. 

CEFIT : Centralisations Financi¯res Territoriales ï Banque de France 
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Organisation du groupe BFCM par m®tier op®rationnel 
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II.1 - Conseil dôadministration de la BFCM 

II.1.1 - Composition du Conseil dôadministration 

Les dispositions l®gales relatives ¨ la composition et aux mandats des membres du conseil d'administration 

figurent ci-apr¯s (Article L 225-102-1 du Code de Commerce) 

 

Lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 7 mai 2014 a ratifi® la cooptation de M. Herv® BROCHARD en qualit® de 

membre du conseil dôadministration, en remplacement de M. Eckart THOM , et  proc®d® au renouvellement 

du mandat dôadministrateur de MM. Herv® BROCHARD, Roger DANGUEL, Fran­ois DURET, Jean-Louis 

GIRODOT, G®rard OLIGER et Michel VIEUX. 

 

Le conseil dôadministration du 7 mai 2014 a proc®d® au renouvellement des postes de censeurs occup®s par 

MM. Fernand LUTZ et Robert LAVAL. Le m°me conseil a ®galement d®cid® de proroger de deux ans la 

limite dô©ge statutaire du Pr®sident-Directeur g®n®ral. 

 

Par ailleurs, le conseil dôadministration du 31 juillet  2014 a nomm® M. Jean-Pierre BRUNEL au poste de 

censeur et proc®d® au renouvellement des postes de censeurs occup®s par Mme Marie-H®l¯ne DUMONT et 

MM. Ren® BARTHALAY et Alain TESSIER. 

 

De plus, le conseil dôadministration du 14 novembre 2014 a proc®d® ¨ diverses modifications dans sa 

composition : 

- il a pris acte de la cessation par M. Roger DANGUEL de ses fonctions dôadministrateur et lôa nomm® au 

poste de censeur ; 

- il a nomm® M. Nicolas TH£RY, membre du conseil dôadministration pour occuper le poste 
dôadministrateur laiss® vacant par M. Roger DANGUEL ; cette nomination est soumise ¨ la ratification de 

lôassembl®e g®n®rale du 13 mai 2015 ; 

- il a d®cid® dôopter pour lôexercice s®par® des fonctions de Pr®sident et de Directeur g®n®ral ; 

- M. LUCAS ayant d®cid® de mettre fin ¨ ses fonctions de Pr®sident- Directeur g®n®ral, le conseil a nomm® 

M. Nicolas TH£RY, Pr®sident du conseil et M. Alain FRADIN, Directeur g®n®ral. M. Nicolas TH£RY a 

cess® corr®lativement ses fonctions de Directeur g®n®ral adjoint de la Banque F®d®rative du Cr®dit 

Mutuel. 

 

Tableau de synth¯se de la composition du Conseil dôadministration 

 
 

Nomination

03/05/2006

06/05/2009

10/05/2013

03/05/2006

10/05/2007

11/05/2011

07/05/2008

17/12/2010

03/05/2006

14/11/2014

10/05/2007

07/05/2008

03/05/2006

10/05/2007

14/11/2014

11/05/2011

18/11/2011

VIEUX Michel Administrateur 30/06/2017

TETEDOIE Alain Administrateur 30/06/2015

LUCAS Michel Administrateur 30/06/2016

MARTIN Jean-Paul Administrateur 30/06/2016

OLIGER Gerard Administrateur 30/06/2017

PECCOUX Albert Administrateur 30/06/2015

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel

Maine-Anjou, Basse-Normandie
LEROYER Daniel Administrateur 30/06/2015

CORGINI Maurice Administrateur 30/06/2015

DURET François Administrateur 30/06/2017

GIRODOT Jean-Louis Administrateur 30/06/2017

BONTOUX Gerard Administrateur 30/06/2015

BROCHARD Hervé Administrateur 30/06/2017

GRAD Etienne Administrateur 30/06/2016

HUMBERT Jacques Vice-Président 30/06/2015

Président du Conseil 

d'Administration
30/06/2017THERY Nicolas

BOISSON Jean-Louis Administrateur 30/06/2015

Mandataire Représentant Fonction Echeance

CORMORECHE Gerard Administrateur 30/06/2016
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Censeurs : 

BARTHALAY Ren®, BAZILLE Jean Louis, BLANC Yves, BOKARIUS Michel, BRUNEL Jean-

Pierre,BRUTUS Aim®e, DANGUEL Roger, DIACQUENOD G®rard, DUMONT Marie-H®l¯ne, FLOURIOT 

Bernard, GROC Monique, LAVAL Robert, LUTZ Fernand, TESSIER Alain, TRINQUET Dominique. 

 

II.1.2 - Renseignements concernant les membres du Conseil dôadministration et de la 

Direction g®n®rale 

II.1.2.1 - Conseil dôadministration 

M. Nicolas THERY, Pr®sident du conseil dôadministration 

N® le 22 d®cembre 1965 ¨ Lille (59) 

Adresse professionnelle  

Cr®dit Industriel et Commercial  

6, avenue de Provence 75009 PARIS 

 

Est ®galement :  

Pr®sident Directeur G®n®ral : Banque CIC Est 

Pr®sident du conseil dôadministration : Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï Groupe des Assurances du 

Cr®dit Mutuel ï Assurances du Cr®dit Mutuel Vie SA ï Assurances du Cr®dit Mutuel IARD SA ï Assurances 

du Cr®dit Mutuel Vie SAM ï Cr®dit Industriel et Commercial. 

Pr®sident du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel.  

Membre du conseil dôadministration : Targobank Espagne ï Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï 

Caisse de Cr®dit Mutuel Strasbourg Vosges. 

Membre du conseil de surveillance : Cofidis ï Cofidis Participations ï CM-CIC Services. 

Membre du conseil de direction : Euro Information SAS ï Euro Protection Surveillance. 

Repr®sentant permanent : GACM au conseil dôadministration de RMA WATANYA ï GACM au conseil de 

surveillance Eurafric Information ï BECM au conseil dôadministration de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel 

Centre Est Europe). 

 

 

M. Jacques HUMBERT, Vice-pr®sident du conseil dôadministration 

N® le 7 juillet 1942 ¨ Patay (45) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement :  

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit mutuel du District de Mulhouse 

Membre du conseil dôadministration : Caisse de Cr®dit Mutuel la Doller - F®d®ration du Cr®dit Mutuel 

Centre Est Europe ï Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï SAP lôAlsace - DNA 

Repr®sentant permanent : ADEPI au conseil dôadministration du GACM ï  BFCM au conseil 

dôadministration du Cr®dit- Industriel et Commercial 

 

 

M. Jean-Louis BOISSON, Membre du conseil dôadministration 

N® le 2 ao¾t 1948 ¨ Bourg en Bresse (01) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit Mutuel du District de Bourgogne Champagne 

Pr®sident du conseil dôadministration : Caisse de Cr®dit Mutuel de Montbard Venarey 

Vice-Pr®sident du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

Vice-Pr®sident du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 
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Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel ï Targobank Espagne ï Est Bourgogne M®dia 

Membre du conseil de surveillance : Euro Information Production. 

 

 

M. G®rard BONTOUX, Membre du conseil dôadministration 

N® le 7 mars 1950 ¨ Toulouse (31) 

Adresse professionnelle 

Cr®dit Mutuel Midi-Atlantique 

6, rue de la Tuilerie ï 31112 BALMA Cedex 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Midi-Atlantique ï Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel Midi-

Atlantique 

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel ï Caisse de Cr®dit Mutuel Toulouse St Cyprien 

Membre du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 

Repr®sentant permanent de la CRCM Midi-Atlantique au conseil dôadministration du GACM, de 

MARSOVALOR au conseil dôadministration de CIC Sud-Ouest. 

 

 

M. Herv® BROCHARD, Membre du conseil dôadministration, 

N® le 6 mars 1948 ¨ Colmar (68) 

Adresse professionnelle : 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Normandie 

17 rue du 11 novembre - 14052 CAEN CEDEX 

 

Est ®galement :  

Pr®sident du conseil d'administration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Normandie ï Caisse R®gionale de 

Cr®dit Mutuel de Normandie- Caisse de Cr®dit Mutuel de Caen Ecuy¯re ï Cr®avenir ï Norfi 

Vice-pr®sident du conseil dôadministration : Association des Amis de Jean Bosco 

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel   

Membre du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 

Repr®sentant permanent : de la Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel de Normandie au conseil 

dôadministration du GACM ï de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Normandie au conseil du Centre 

International du Cr®dit Mutuel 

 

 

M. Maurice CORGINI, Membre du conseil dôadministration 

N® le 27 septembre 1942 ¨ Baume-les-Dames (25) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG  

 

Est ®galement : 

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit Mutuel du District de Besan­on 

Membre du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe ï Caisse Agricole 

Cr®dit Mutuel ï Cr®dit Industriel et Commercial - Caisse de Cr®dit Mutuel Baume-Valdahon-Rougemont 

Co-g®rant : Cogithommes Franche-Comt® 

 

 

M. G®rard CORMORECHE, Membre du conseil dôadministration 

N® le 3 juillet 1957 ¨ Lyon (69) 

Adresse professionnelle 

Cr®dit Mutuel du Sud-Est 

8-10 rue Rhin et Danube ï 69266 Lyon Cedex 09 

 



15 

Est ®galement : 

Pr®sident : F®d®ration du Cr®dit Mutuel du Sud-Est ï Caisse de Cr®dit Mutuel du Sud-Est ï Cecamuse 

Pr®sident du conseil dôadministration : Caisse de Cr®dit Mutuel Neuville-sur-Sa¹ne ï Caisse Agricole 

Cr®dit Mutuel 

Vice-pr®sident du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï MTRL 

Membre du conseil dôadministration : Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï Soci®t® des Agriculteurs de 

France ï Cautionnement Mutuel de lôHabitat (CMH)  

Vice-pr®sident du conseil de surveillance : CMAR (Cr®dit Mutuel Agricole et Rural) 

G®rant : Scea Cormoreche Jean-G®rard ï S¨rl Cormoreche ï Sci Cormoreche ï Sci Ravaille 

Repr®sentant permanent de la CCM Sud-Est au conseil dôadministration de ACM Vie SAM 

 

 

M. Fran­ois DURET, Membre du conseil dôadministration 

N® le 18 mars 1946 ¨ Chartres (28) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel du Centre 

105 Faubourg Madeleine 45920 ORLEANS CEDEX 9 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : F®d®ration R®gionale des Caisses de Cr®dit Mutuel du Centre ï Caisse R®gionale de Cr®dit 

Mutuel du Centre - Caisse de Cr®dit Mutuel dôAuneau (Eur et loir) - SODEREC 

Vice-pr®sident : Syndicat Agricole du Dunois 

Membre du conseil dôadministration : Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï CICM ï Caisse de Cr®dit 

Mutuel Agricole du Centre ï Caisse Centrale de Cr®dit Mutuel 

Vice-pr®sident du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel  

Membre du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 

Repr®sentant permanent : de la Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel du Centre au conseil dôadministration 

des ACM Vie SAM ï de la Caisse de Cr®dit Mutuel Agricole en qualit® de membre au conseil 

dôadministration ï Caisse de Cr®dit Mutuel Agricole du Centre au conseil dôadministration de la F®d®ration 

du Cr®dit Mutuel Agricole et rural - de la Caisse R®gionale du CMC en qualit® de pr®sident du conseil de 

surveillance de SODEREC 

 

 

M. Jean-Louis GIRODOT, Membre du conseil dôadministration  

N® le 10 f®vrier 1944 ¨ Saintes (17) 

Adresse professionnelle 

Cr®dit Mutuel Ċle-de France 

18, rue de la Rochefoucault 75439 Paris Cedex 09 

 

Est ®galement : 

Pr®sident du conseil dôadministration : F®d®ration des Caisses de Cr®dit Mutuel dôĊle-de-France ï Caisse 

R®gionale de Cr®dit Mutuel dôĊle-de-France ï Caisse de Cr®dit Mutuel de Paris Montmartre Grands 

Boulevards ï de plusieurs Caisses de Cr®dit Mutuel pendant leur phase de cr®ation 

Pr®sident : Conseil Economique, Social et Environnemental de la R®gion Ċle-de-France (CESER IDF) ï 

AUDIENS  

Vice-pr®sident : Chambre R®gionale de lôEconomie Sociale et Solidaire dôIle-de-France (CRESS) ï 

Coop®rative dôInformation et dôEdition Mutualiste (CIEM) 

Secr®taire g®n®ral : F®d®ration Nationale de la Presse sp®cialis®e (FNPS) ï Syndicat de la Presse magazine 

et sp®cialis®e 

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel  ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel ï AFDAS ï Centre International du Cr®dit Mutuel 

Membre du conseil de surveillance : Euro Information Production ï WELCARE  

Repr®sentant permanent : de la Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel Ċle-de-France au conseil 

dôadministration des ACM Vie SAM ï de la FNPS ¨ la Commission Paritaire des Publications et Agences de 

Presse 
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M. Etienne GRAD, Membre du conseil dôadministration 

N® le 26 d®cembre 1952 ¨ Illkirch Graffenstaden (67) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement :  

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit Mutuel de la Communaut® Urbaine de Strasbourg ï SAS GRAD 

Etienne Conseil et D®veloppement 

Pr®sident du conseil d'administration : Caisse de Cr®dit Mutuel Cours de lôAndlau 

Membre du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

G®rant : SCI Lemilion 

 

 

M. Daniel LEROYER, repr®sentant permanent de la CFCM Maine-Anjou et Basse-Normandie, 

Membre du conseil dôadministration 

 

Autres fonctions exerc®es  

Pr®sident du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Maine-Anjou Basse Normandie ï 

Caisse F®d®rale du Cr®dit Mutuel Maine-Anjou Basse Normandie ï Caisse G®n®rale de Financement 

(CAGEFI) ï Cr®avenir (Association) ï Caisse de Cr®dit Mutuel du Pays Fertois ï Caisse de Cr®dit Mutuel 

Solidaire de Maine-Anjou Basse Normandie    

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel - SAS Assurances du 

Cr®dit Mutuel Maine-Anjou Normandie ï Cr®dit industriel et Commercial ï SAS Volney Bocage 

Vice-pr®sident du conseil de surveillance : SODEREC 

Membre du comit® ex®cutif : Fondation du Cr®dit Mutuel  

Repr®sentant permanent de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel Maine-Anjou, Basse-Normandie : Vice-

Pr®sident du conseil dôadministration au Centre International du Cr®dit Mutuel, de la Caisse F®d®rale du 

Cr®dit Mutuel de Maine-Anjou et Basse Normandie au conseil dôadministration de la SAS Volney 

D®veloppement, des Assurances du Cr®dit Mutuel IARD SA  

 

Autres fonctions exerc®es par la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel Maine-Anjou, Basse-Normandie 

Pr®sident du conseil dôadministration : SAS Assurances du Cr®dit Mutuel Maine ï Anjou ï Normandie   

Membre du conseil dôadministration : Caisse Centrale du Cr®dit Mutuel ï Assurances du Cr®dit Mutuel 

IARD SA ï Cr®dit Mutuel Paiements Electroniques CMPE -  CM-CIC Epargne Salariale ï SAS Oc®an 

Participations ï SCIC dôHLM Mayenne Logis Groupe CIL 53 ï SA Logis Familial Mayennais Groupe CIL 

53 ï Groupe des Assurances du Cr®dit Mutuel ï SAS Volney D®veloppement ï SAS Volney Bocage 

Membre du conseil de surveillance : SODEREC  

Membre du comit® de direction : Euro Information SAS 

G®rant : SIDEL SNC 

 

 

M. Michel LUCAS, Membre du conseil dôadministration 

N® le 4 mai 1939 ¨ Lorient (56) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement : 

Pr®sident du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï F®d®ration du Cr®dit 

Mutuel Centre Est Europe ï R®publicain Lorrain ï Est R®publicain ï Libert® de lôEst ï  SAP lôAlsace ï 

Derni¯res Nouvelles dôAlsace.    

Pr®sident : Cr®dit Mutuel Cartes de Paiements - Europay France ï EBRA ï International Information 

Developments ï Direct Phone Services. 

Vice-pr®sident du conseil de surveillance : CIC IBERBANCO - Banque de Luxembourg (Luxembourg)  

Membre du conseil dôadministration : Cr®dit Industriel et Commercial ï Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel 

ï ACMN IARD - ASTREE (Tunis) ï Assurances G®n®rales des Caisses Desjardins (Qu®bec) - Banque de 

Tunisie (Tunis) ï Banque Marocaine du Commerce Ext®rieur ï Banque Transatlantique Belgium (Bruxelles) 
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- Caisse de Cr®dit Mutuel ç Grand Cronenbourg è ï Dauphin® Lib®r® ï Est Bourgogne Media ï Le Progr¯s 

SA. 

Membre du conseil de surveillance : Manufacture Beauvill® - CM-CIC Services (GIE) ï CM-CIC Capital 

Finance. 

Repr®sentant permanent : de la BFCM au conseil de direction de Sof®dis ï de la FCMCEE au conseil 

dôadministration du GACM ï de la FCMCEE au comit® de direction de Euro Information ï de Euro 

Information au comit® de direction dôEuro Information D®veloppement ï de CIC au conseil dôadministration 

de la Banque Transatlantique ï de CIC au conseil dôadministration de la Lyonnaise de Banque. 

 

 

M. Jean-Paul MARTIN, Membre du conseil dôadministration 

N® le 22 octobre 1939 ¨ Metz (57) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG  

 

Est ®galement :  

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit Mutuel du District de Metz 

Membre du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe - CME 57 

Membre du conseil de surveillance : Targobank Deutschland GmbH ï Targo Management AG ï Targobank 

AG ï CM Akquisitions Gmbh. 

 

 

M. G®rard OLIGER, Membre du conseil dôadministration 

N® le 7 juillet 1951 ¨ Bitche (57) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : Union des Caisses de Cr®dit Mutuel du District de Sarreguemines 

Pr®sident du conseil dôadministration : Caisse de Cr®dit Mutuel Pays de Bitche 

Membre du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe 

 

 

M. Albert PECCOUX, Membre du conseil dôadministration 

N® le 2 novembre 1939 ¨ St Martin Bellevue (74) 

Adresse professionnelle 

Cr®dit Mutuel Savoie-Mont Blanc 

96, avenue de Gen¯ve BP56  74054 Annecy Cedex 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Savoie-Mont Blanc ï Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel Savoie-

Mont Blanc  

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel - Caisse de Cr®dit Mutuel dôAnnecy-les-Fins ï Centre International du Cr®dit Mutuel. 

Repr®sentant permanent : Caisse R®gionale de Cr®dit Mutuel Savoie-Mont Blanc au conseil 

dôadministration de ACM Vie SAM 

 

 

M. Alain TETEDOIE, Membre du conseil dôadministration 

N® le 16 mai 1964 ¨ Loroux Bottereau (44) 

Adresse professionnelle  

F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Loire-Atlantique et du Centre Ouest 

46 rue du Port Boyer BP 92636 ï 44236 Nantes Cedex 3 

 

Est ®galement : 

Pr®sident Directeur G®n®ral : Thalie Holding et FITEGA 
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Pr®sident du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel de Loire-Atlantique et du Centre 

Ouest ï Caisse R®gionale du Cr®dit Mutuel de Loire-Atlantique et du Centre-Ouest 

Vice-pr®sident du conseil dôadministration : Caisse de Cr®dit Mutuel de Saint Julien de Concelles 

Membre du conseil dôadministration : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel 

Pr®sident du conseil de surveillance : CM-CIC Services 

Pr®sident du comit® de surveillance : CM-CIC Immobilier 

Membre du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 

Repr®sentant permanent de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel LACO ¨ la Pr®sidence dôInvestlaco ï de la 

Caisse R®gionale de Cr®dit Mutuel LACO, au conseil dôadministration des ACM Vie et ¨ la g®rance de 

CHAMPS DE MARS 2015 - de lôEFSA au conseil dôadministration de la Banque CIC-OUEST - de 

UFIGESTION 2 au conseil dôadministration CM-CIC Bail 

 

 

M. Michel VIEUX, Membre du conseil dôadministration 

N® le 12 avril 1951 ¨ Gap (05) 

Adresse professionnelle 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Dauphin® Vivarais 

130-132 avenue Victor Hugo 26009 VALENCE CEDEX 

 

Est ®galement : 

Pr®sident du conseil dôadministration : F®d®ration du Cr®dit Mutuel Dauphinais-Vivarais ï CCM 

Pierrelatte 

Vice-pr®sident : Association ç La Cascade è   

Membre du conseil de surveillance : Banque Europ®enne du Cr®dit Mutuel 

Membre du conseil dôadministration : Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï Conf®d®ration Nationale du 

Cr®dit Mutuel ï CCM Agriculture de Valr®as. 

II.1.2.2 ï Direction g®n®rale 

M. Alain FRADIN, Directeur g®n®ral  

N® le 16 mai 1947 ¨ Alen­on (61) 

Adresse professionnelle  

Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel 

34 rue du Wacken 67000 STRASBOURG 

 

Est ®galement : 

Pr®sident : CIC Migrations. 

Pr®sident du conseil dôadministration : CM-CIC Bail ï Targobank Espagne     

Pr®sident du conseil de surveillance : CIC IBERBANCO ï Cofidis ï Cofidis Participations ï Euro 

Information Production (GIE). 

Vice-pr®sident du conseil de de surveillance : Targo Deutschland GmbH- Targo Management AG ï 

Targobank AG ï CM Akquisitions GmbH. 

Directeur g®n®ral : Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel ï Caisse Centrale du Cr®dit Mutuel ï 

F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe ï Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel ï Cr®dit Industriel et 

Commercial. 

Membre du conseil dôadministration : CM-CIC Titres ï Banco Popular Espagne. 

Membre du comit® de direction : Euro-information ï Bischenberg ï EI T®l®com ï Bor®al. 

Membre du conseil de surveillance : GIE CM-CIC Services ï Eurafric Information. 

Repr®sentant permanent : de CIC au comit® de direction Euro GDS ï de CIC au conseil dôadministration 

de CIC Ouest  ï de CIC au conseil dôadministration de CIC Nord-Ouest ï du Groupe des Assurances du 

Cr®dit Mutuel au conseil dôadministration de S®r®nis Vie ï de la BFCM au conseil dôadministration de Cr®dit 

Mutuel Cartes de Paiements ï de la FCMCEE au conseil de Sof®dis. 
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II.1.2.3 - R®mun®rations des dirigeants 

Principes directeurs 

La Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel ne se r®f¯re pas au code AFEP-MEDEF, inadapt® ¨ son cas pour un 

certain nombre de recommandations, compte tenu de la structure de lôactionnariat, compos® ¨ 98 % par des 

entit®s du groupe Cr®dit Mutuel. 

 

En cons®quence du changement des dirigeants mandataires sociaux du CIC et de la BFCM, les conseils 

respectifs des deux soci®t®s, du 26 f®vrier 2015 pour la BFCM et du 11 d®cembre 2014 pour le CIC, ont 

d®fini les nouvelles modalit®s de r®mun®ration de ces dirigeants et les engagements pris ¨ leur ®gard. 

 

Ces r®mun®rations et engagements ont ®t® fix®s par les organes d®lib®rants de la BFCM et du CIC ¨ partir 

des propositions des comit®s de r®mun®rations respectifs.  

 

Les mandataires sociaux non dirigeants, côest- -̈dire lôensemble des administrateurs hors le pr®sident du 

conseil dôadministration, ne re­oivent ni jetons de pr®sence, ni r®mun®ration dôaucune sorte. 

Mise en îuvre 
Les dirigeants concern®s sont le pr®sident du conseil dôadministration et le directeur g®n®ral. 

 

Le contrat de travail du pr®sident du conseil dôadministration avec la BFCM a ®t® suspendu ¨ effet du 14 

novembre 2014 et celui du directeur g®n®ral est suspendu depuis le 1er mai 2011. 

 

Le conseil dôadministration du CIC du 11 d®cembre 2014 a d®cid®, sur proposition du comit® des 

r®mun®rations, dôattribuer ¨ monsieur Nicolas Th®ry, en r®mun®ration de son mandat social de pr®sident du 

conseil dôadministration du CIC, une indemnit® annuelle de 250 000 euros. Il a ®galement d®cid® de cr®er 

pour monsieur Nicolas Th®ry, au titre de son mandat social de pr®sident du conseil dôadministration du CIC, 

une indemnit® de cessation de mandat ®quivalente ¨ une ann®e dôindemnit® de mandataire social. Le 

versement de cette indemnit® est soumis ¨ la r®alisation dôune condition de performance relative ¨ 

lôaccroissement des fonds propres globaux consolid®s IFRS du groupe sur la p®riode courant du 1er janvier 

2015 ¨ la date de cessation du mandat. La pr®sente convention, concernant lôindemnit® de cessation de 

fonctions, sera soumise ¨ lôapprobation de lôassembl®e g®n®rale du CIC du 27 mai 2015, apr¯s rapport 

sp®cial des commissaires aux comptes. 

 

Le conseil dôadministration de la BFCM du 26 f®vrier 2015 a d®cid®, sur proposition du comit® des 

r®mun®rations, le maintien en montant de la r®mun®ration actuelle de monsieur Nicolas Th®ry ¨ la BFCM 

(indemnit® annuelle brute de 450 000 euros), mais qui ¨ effet du 1er d®cembre 2014, r®mun¯re le mandat 

social de pr®sident du conseil d'administration de la BFCM. Il a ®galement d®cid® la mise en place d'un 

contrat d'assurance ch¹mage propre aux mandataires sociaux ¨ effet du 1er d®cembre 2014. 

 

Par ailleurs le conseil d'administration a fix® ¨ un an de salaire brut, calcul® sur la base de la moyenne des 

douze derniers mois pr®c®dent la fin de son mandat, l'indemnit® de cessation de mandat qui sera vers®e, ¨ 

monsieur Nicolas Th®ry. Le versement de cette indemnit® est soumis ¨ la r®alisation dôune condition de 

performance relative ¨ lôaccroissement des fonds propres globaux consolid®s IFRS du groupe sur la p®riode 

courant du 1er janvier 2015 ¨ la date de cessation du mandat. Au titre de ce mandat, l'indemnit® fix®e ci-

dessus s'entend sans pr®judice de celle qu'il pourrait percevoir en qualit® de salari® en application, 

notamment, des dispositions conventionnelles en vigueur dans le groupe. A cet effet, il est rappel® que 

monsieur Nicolas Th®ry est salari® du groupe depuis le 1er septembre 2009 et que son contrat de travail a ®t® 

suspendu ¨ effet du 14 novembre 2014. Monsieur Nicolas Th®ry rel¯ve en sa qualit® de salari® du r¯glement 

de retraite suppl®mentaire d'entreprise du 1er janvier 2008. Par cons®quent, le comit® des r®mun®rations a 

propos® d'appliquer ce r¯glement de retraite au titre de la r®mun®ration de monsieur Nicolas Th®ry, es-qualit® 

de pr®sident du conseil d'administration de la BFCM, dans les m°mes conditions que pour l'ensemble des 

salari®s du groupe. 

 

La pr®sente convention concernant l'indemnit® de cessation de mandat et les avantages de retraite sera 

soumise ¨ l'approbation de l'assembl®e g®n®rale de la BFCM du 13 mai 2015, apr¯s rapport sp®cial du 

commissaire aux comptes. 
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Le conseil dôadministration de la BFCM du 26 f®vrier 2015 a pris acte que la nomination de M. Alain Fradin, 

en qualit® de Directeur g®n®ral de la BFCM, n'emportait aucune modification dans la situation qui ®tait la 

sienne jusqu'¨ ce jour, en qualit® de Directeur g®n®ral d®l®gu®. Le conseil dôadministration de la BFCM du 

11 mai 2011 avait d®cid®, sur proposition du comit® des r®mun®rations, de fixer la r®mun®ration annuelle 

fixe brute de monsieur Alain Fradin ¨ 800 000 euros, ¨ laquelle sôajoute le b®n®fice dôune voiture de 

fonction, du r®gime de pr®voyance, et le cas ®ch®ant dôune r®mun®ration variable, dont le montant serait fix® 

par d®cision du conseil dôadministration sur proposition du comit® des r®mun®rations. Monsieur Alain Fradin 

rel¯ve en sa qualit® de salari® du r¯glement de retraite suppl®mentaire dôentreprise du 1er janvier 2008. Par 

cons®quent, le comit® des r®mun®rations a propos® dôappliquer ce r¯glement de retraite au titre de la 

r®mun®ration de monsieur Fradin, ¯s qualit®s de directeur g®n®ral d®l®gu® de la BFCM, dans les m°mes 

conditions que pour lôensemble des salari®s du groupe. Il a ®galement d®cid® de cr®er pour monsieur Alain 

Fradin une indemnit® de cessation de mandat ®quivalente ¨ un an de salaire brut, calcul® sur la base de la 

moyenne des douze derniers mois pr®c®dant la fin de son mandat. Le versement de cette indemnit® est 

soumis ¨ la r®alisation dôune condition de performance relative ¨ lôaccroissement des fonds propres globaux 

consolid®s IFRS du groupe sur la p®riode courant du 1er janvier 2011 ¨ la date de cessation du mandat. Au 

titre de ce mandat, lôindemnit® fix®e ci-dessus sôentend sans pr®judice de celle quôil pourrait percevoir en 

qualit® de salari® en application, notamment, des dispositions conventionnelles en vigueur dans le groupe. La 

pr®sente convention, concernant lôindemnit® de cessation de fonctions, a ®t® soumise ¨ lôapprobation de 

lôassembl®e g®n®rale de la BFCM du 10 mai 2012, apr¯s rapport sp®cial des commissaires aux comptes. 

Les r®mun®rations per­ues par les dirigeants du groupe sont d®taill®es dans les tableaux ci-apr¯s.  

Les dirigeants du groupe ont ®galement b®n®fici® au cours de lôexercice des dispositifs de pr®voyance 

collective et, pour le directeur g®n®ral d®l®gu®, du dispositif de retraite suppl®mentaire du groupe. 

En revanche, les dirigeants du groupe nôont b®n®fici® dôaucun autre avantage sp®cifique.  

Aucun titre de capital ou donnant acc¯s au capital ou donnant le droit dôacqu®rir des titres du capital de la 

BFCM ou du CIC ne leur a ®t® attribu®. De plus, ils ne per­oivent pas de jetons de pr®sence en raison des 

mandats quôils exercent, que ce soit dans les soci®t®s du groupe ou dans des soci®t®s autres, dans lesquels ils 

si¯gent en raison de leurs fonctions dans le groupe. 

Les dirigeants du groupe peuvent par ailleurs d®tenir des avoirs ou des emprunts dans les livres des banques 

du groupe, aux conditions offertes ¨ lôensemble du personnel. ê la date du 31 d®cembre 2014, ils ne 

d®tiennent aucun emprunt de cette nature. 

 

R®mun®rations per­ues par les dirigeants du groupe du 1er janvier au 31 d®cembre 

2014 - en euros (a) Origine Part fixe 

Part  

variable (b) 

Avantages 

en nature (c) 

R®int®grations 

sociales Total 

Michel Lucas 
BFCM 

CIC 

229 1671 

550 000 

0 

0 

4 226 

 

 

736 

233 393 

550 736 

Nicolas Th®ry 
BFCM 

CIC 

86 7942 

20 8333 

0 

0 

 

 

901 

84 

87 695 

20 917 

Alain Fradin BFCM 800 000 0 4 620 8 448 813 068 

(1)- du 1er janvier au 31 novembre 
(2)- du 1er au 31 d®cembre. La r®mun®ration inclut un solde de tout compte li® ¨ la suspension du contrat de travail. 

(3)- du 1er au 31 d®cembre 

 

2013 - en euros (a) 

Michel Lucas 
BFCM 

CIC 

250 000 

550 000 

0 

0 

5 187 

 

 

538 

255 187 

550 538 

Alain Fradin BFCM 800 000 0 3 725 8 332 812 057 

(a) Il sôagit de montants bruts sociaux, correspondant aux sommes r®gl®es au cours de lôexercice. 

(b) La part variable ®ventuelle du directeur g®n®ral serait arr°t®e par le comit® des r®mun®rations de la BFCM qui suit lôassembl®e 

g®n®rale approuvant les comptes de lôexercice pr®c®dent au titre duquel elle est vers®e : la part variable vers®e en N serait donc 

aff®rente ¨ lôexercice N-1. 

(c) Voitures de fonction exclusivement.  
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Par ailleurs, et suite ¨ la d®mission de monsieur Michel Lucas de ses mandats de pr®sident du conseil 

dôadministration et de directeur g®n®ral, sur proposition du comit® des r®mun®rations, qui a v®rifi® que les 

conditions relatives au versement de lôindemnit® de fin de mandat vot®e par le conseil lors de sa s®ance du 19 

mai 2011 ®taient remplies, le conseil dôadministration du CIC du 11 d®cembre 2014 a d®cid® de verser ¨ 

monsieur Michel Lucas une indemnit® de fin de mandat de 550 000 euros.  

 

Lôordonnance nÁ 2014-158 du 20 f®vrier 2014 portant diverses dispositions dôadaptation de la l®gislation au 

droit de lôUnion europ®enne en mati¯re financi¯re, transposant la directive dite CRD4, a introduit dans le 

Code mon®taire et financier un article L.511-73 qui stipule que ç Lôassembl®e g®n®rale ordinaire des 

®tablissements de cr®dit et des soci®t®s de financement est consult®e annuellement sur lôenveloppe globale 

des r®mun®rations de toutes natures vers®es durant lôexercice ®coul® aux personnes mentionn®es ¨ lôarticle L. 

511-71 è, côest- -̈dire les dirigeants responsables, et les cat®gories de personnel, incluant les preneurs de 

risques, les personnes exer­ant une fonction de contr¹le, ainsi que tout salari® qui, au vu de ses revenus 

globaux, se trouve dans la m°me tranche de r®mun®ration, dont les activit®s professionnelles ont une 

incidence significative sur le profil de risque de lôentreprise ou du groupe. 

 

Pour lôensemble des personnes du groupe CM11 r®pondant aux crit¯res ci-dessus, lôenveloppe des 

r®mun®rations (fixe + variable) telle que vis®e par lôarticle L.511-73 pr®cit® sô®l¯ve ¨ 44.907.476 euros au 

titre de 2014. 

II.1.2.4 - Administrateurs ind®pendants 

Bien que non cot®e, la BFCM fait partie d'un groupe d®centralis® dont les administrateurs tirent leur capacit® 

¨ faire partie du conseil d'administration en raison de leur propre statut d'®lu. 

Le m®canisme est le suivant : chaque caisse de Cr®dit Mutuel ®lit en assembl®e g®n®rale (rassemblant tous 

les soci®taires) les membres du conseil d'administration. Les caisses ®lisent, parmi ces membres, leur 

repr®sentant au District, organe commun ¨ un groupe de caisses de Cr®dit Mutuel ; le Pr®sident du District 

devient de plein droit membre du conseil d'administration de la F®d®ration, organe politique d'un groupe 

donn® de caisse de Cr®dit Mutuel. Cette qualit® leur permet de devenir membre du conseil d'administration 

de la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel et de sa filiale, la BFCM. 

Ce mode ®lectif qui part de la base (caisse locale) conf¯re ¨ l'administrateur de la BFCM une l®gitimit® et 

une ind®pendance ®quivalente ¨ celle de l'administrateur ind®pendant dans les soci®t®s cot®es.  

Il n'y a en effet aucun lien financier, ni de conflit d'int®r°t entre les mandats b®n®voles exerc®s ¨ la caisse de 

Cr®dit Mutuel, au District et ¨ la BFCM. 

Cette l®gitimit®, issue des m®canismes ®lectifs internes, est renouvel®e lors de chaque ®lection de District 

(4 ans). 

Toute cessation de mandat de Pr®sident de District emporte en pratique cessation du mandat ¨ la BFCM 

quand bien m°me celui ne serait pas arriv® ¨ terme. 

II.1.2.5 - Conflits dôint®r°t au niveau des organes dôadministration, de direction et de 

surveillance 

En raison du statut de b®n®vole des administrateurs et du code de dô®thique et de d®ontologie en vigueur 

dans le groupe, il nôexiste pas de conflits dôint®r°ts potentiels pour les membres du conseil dôadministration 

et le directeur g®n®ral, entre leurs obligations ¨ lô®gard de la BFCM et leurs int®r°ts priv®s. 

  



22 

II.2 - Rapport sur le fonctionnement du Conseil dôadministration et les proc®dures de 

contr¹le interne 

Les dispositions de lôarticle L 225-37 du code de commerce pr®cisent que le pr®sident du conseil 

d'administration, rend compte, dans un rapport joint au rapport annuel, de la composition du conseil, des 

conditions de pr®paration et dôorganisation de ses travaux, ainsi que des proc®dures de contr¹le interne et de 

gestion des risques mises en place par la soci®t® ainsi que des ®ventuelles limitations que le conseil 

dôadministration apporte aux pouvoirs du directeur g®n®ral. 

II.2.1 - Pr®paration et organisation des travaux du conseil 

II.2.1.1 - Composition du conseil 

Le conseil d'administration de la Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel est actuellement compos® de 18 

membres nomm®s par lôassembl®e g®n®rale pour 3 ans et de 15 censeurs nomm®s ®galement pour 3 ans par 

le conseil en application de lôarticle 20 des statuts.  

 

Il est rappel® que la loi du 27 janvier 2011 relative ¨ la repr®sentation ®quilibr®e des hommes et des femmes 

au sein des conseils entrera en application le 1er janvier 2017. 

 

La liste des administrateurs avec indication de leurs fonctions exerc®es dans dôautres soci®t®s est pr®sent®e 

en annexe conform®ment aux dispositions l®gales.  

 

Le conseil comprend des repr®sentants des Groupes de Cr®dit Mutuel associ®s dans le cadre de la Caisse 

F®d®rale de Cr®dit Mutuel, ¨ savoir : Anjou, Centre, Dauphin®-Vivarais, Ċle-de-France, Loire-Atlantique et 

Centre-Ouest, M®diterran®en, Midi-Atlantique, Normandie,  Savoie-Mont Blanc et Sud-Est. 

 

Deux membres salari®s si¯gent au conseil d'administration au titre du comit® d'entreprise interf®d®ral. 

 

Il nôy a ni jetons de pr®sence, ni stock-options. 

II.2.1.2 - Fonctionnement du conseil. Mode dôexercice de la direction g®n®rale 

En application des dispositions de lôarticle L 225-51-1 du Code de commerce, le conseil a opt® pour un 

r®gime dissoci® de la pr®sidence et de la direction g®n®rale, lors de sa s®ance du 14 novembre 2014. 

 

M. Nicolas Th®ry a ®t® nomm® Pr®sident du conseil. M. Alain Fradin a ®t® nomm® Directeur g®n®ral. 

Le Pr®sident, es-qualit®, organise et dirige les travaux du conseil.  

Le Directeur g®n®ral repr®sente la soci®t® ¨ lô®gard des tiers. Il dispose ¨ cet effet des pouvoirs les plus 

®tendus pour agir au nom de la soci®t®. 

 

Il nôy a pas de r¯glement int®rieur formalisant les r¯gles de fonctionnement du conseil qui est r®gi par les 

seules dispositions l®gales.  

 

Sur le plan individuel, outre les obligations de r®serve et de secret professionnel li®es ¨ lôobjet m°me de la 

soci®t®, les administrateurs doivent en leur qualit® dô®lus respecter le code dô®thique et de d®ontologie en 

vigueur dans le Groupe. 

 

En 2014, le conseil sôest r®uni ¨ cinq reprises. Le taux de pr®sence est en moyenne de 83 %.  

 

Pour chaque conseil, un dossier complet sur les points ¨ lôordre du jour est adress® par courrier ¨ lôensemble 

des administrateurs, censeurs et repr®sentants du comit® d'entreprise.  

 

Lors de chaque r®union, les cadres responsables dôactivit®s concernant un ou plusieurs points ¨ lôordre du 

jour sont invit®s pour les pr®senter, commenter ou r®pondre ¨ toute question.  

 

Les proc¯s-verbaux des r®unions sont communiqu®s aux administrateurs et soumis ¨ lôapprobation du 

conseil. 
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Toutes les r®unions de conseil sont lôoccasion de faire un tour dôhorizon sur lô®volution de nos activit®s.  

 

La r®union du 27 f®vrier 2014 a ®t® d®di®e ¨ l'examen et ¨ l'arr°t® des comptes ainsi quô¨ la pr®paration de 

lôassembl®e g®n®rale ordinaire qui sôest tenue le 7 mai 2014. 

Le conseil a pris connaissance du compte-rendu du comit® dôaudit et des comptes groupe du 24 f®vrier 2014. 

Il a d®cid® de proc®der ¨ une premi¯re tranche dôaugmentation de capital conform®ment ̈  lôautorisation qui 

lui a ®t® octroy®e par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire du 7 mai 2013. 

Le conseil a ®galement approuv® la note de cadrage sur la politique de r®mun®ration variable des populations 

r®gul®es, qui reprend les principes r®glementaires adapt®s ¨ notre Groupe. 

Il a examin®, comme lors de chaque r®union, le tableau de bord des affaires financi¯res du Groupe 

(refinancement, cr®dits, compte propre).  

 

Le conseil du 7 mai 2014 a port® sur le renouvellement de censeurs et la prorogation de deux ans de la limite 

dô©ge statutaire du Pr®sident-Directeur g®n®ral. 

 

La r®union du 31 juillet 2014 a ®t® consacr®e ¨ lôarr°t® des comptes consolid®s semestriels au 30 juin 2014. 

Le conseil a pris connaissance du rapport du comit® dôaudit et des comptes ainsi que du rapport du comit® de 

suivi des risques. Il a ®galement proc®d® ¨ la nomination et au renouvellement de censeurs. 

 

Le conseil du 1er ao¾t 2014 a constat® la r®alisation de lôaugmentation de capital d®cid®e lors de la r®union 

du 27 f®vrier 2014 et a proc®d® ¨ la modification corr®lative des statuts.  

 

La derni¯re r®union de l'ann®e s'est tenue le 14 novembre 2014. Le conseil a pris connaissance des travaux 

du comit® de suivi des risques groupe du 15 octobre 2014. 

Il a fait le point sur les ®volutions du budget 2014 et la pr®paration du budget pour lôann®e 2015.  

Le conseil a ®galement proc®d® ¨ diverses modifications dans sa composition : la cessation dôun mandat 

dôadministrateur et nomination dôun censeur ; la cooptation dôun nouvel administrateur ; la modification du 

mode dôexercice de la direction g®n®rale ; la cessation des fonctions de Pr®sident-Directeur g®n®ral et la 

nomination dôun nouveau Pr®sident et la nomination dôun nouveau Directeur g®n®ral ; la nomination de 

dirigeants effectifs. 

 

Tous les conseils abordent les points concernant les participations, les relations financi¯res intra-groupe, les 

d®cisions de cr®dit prises par le comit® de cr®dits et, le cas ®ch®ant, l'affiliation de nouvelles Caisses locales.  

 

Des consultations ®crites peuvent exceptionnellement °tre organis®es en cas d'urgence. Les d®cisions prises 

dans ce cas sont r®it®r®es lors du conseil suivant. Il nôy en a pas eu courant 2014. 

II.2.1.3 - Les comit®s internes 

Plusieurs comit®s internes assurent des missions r®glementaires et participent par leurs travaux au bon 

fonctionnement de lôorgane d®lib®rant. 

 

Le comit® des r®mun®rations 

Compos® de deux membres minimum pour une dur®e de 3 ans renouvelables, le comit® a notamment pour 

mission dô®mettre des recommandations et propositions sur les r®mun®rations de lôorgane ex®cutif et des 

professionnels des activit®s de march®s. 

 

Le comit® dôaudit et des comptes groupe 

Cr®® en 2007, ses missions sôinscrivent dans le cadre du r¯glement 97-02 et portent sur le p®rim¯tre 

consolid®. Il rend compte au conseil dôadministration. Il est compos® de 18 personnes repr®sentant les 

composantes du groupe. 

 

Le comit® de suivi des risques groupe 

Constitu® en 2007, ses missions sôinscrivent dans le m°me cadre r¯glementaire du 97-02 et sur le m°me 

p®rim¯tre consolid®. Compos® de 15 membres, il rend compte de sa mission au conseil. 
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Le comit® dô®thique et de d®ontologie groupe 

 

Comit® cr®® dans le cadre du p®rim¯tre consolid®, il a notamment contribu® ¨ la mise en place du recueil 

groupe. Il ®tablit annuellement un bilan sur lôapplication et le respect au sein du groupe des principes et des 

r¯gles dô®thique et de d®ontologie. 

 

En application de la directive CRD IV, plusieurs d®crets et arr°t®s ont ®t® publi®s en novembre 2014. Ces 

textes se substituent au R¯glement 97-02 et organisent la mise en place et le fonctionnement du comit® des 

r®mun®rations, du comit® de nomination (¨ constituer) et du comit® des risques. Ce nouveau dispositif sera 

mis en place en 2015. 

II.2.2 - Le dispositif de contr¹le interne et de surveillance des risques 

Le contr¹le interne et de gestion des risques de la BFCM sôint¯gre dans le dispositif global de contr¹le 

interne mis en îuvre pour le Groupe CM11 tel quôil est d®crit ci-dessous.  

 

Les travaux en mati¯re de contr¹le interne et de gestion des risques ont pour objet de veiller ¨ lôapplication 

de lôensemble des r¯gles d®finies par les autorit®s de tutelle pour lôexercice des activit®s du Groupe en 

sôappuyant sur les normes internes et les outils, r®f®rentiels et proc®dures mis en place ¨ cet effet. Côest dans 

ce cadre que ce rapport a ®t® r®dig® avec le concours des services concern®s par le contr¹le interne et la 

gestion des risques, en accomplissant les diligences utiles ¨ son ®tablissement et en se r®f®rant, en tant que de 

besoin, au cadre de r®f®rence et au guide dôapplication recommand®s par lôAutorit® des March®s Financiers.  

II.2.2.1 - Le dispositif g®n®ral de contr¹le interne du Groupe CM11 

Le dispositif de contr¹le interne et de gestion des risques fait pleinement partie de lôorganisation du Groupe 

avec lôobjectif de veiller au respect des dispositions r®glementaires, ¨ une bonne ma´trise des risques et ¨ la 

s®curisation des op®rations ainsi quô¨ lôam®lioration des performances.  

II.2.2.1.1 - Un dispositif commun, structur® et ind®pendant 
 

Le Groupe veille ¨ ce que le dispositif mis en place soit adapt® ¨ sa taille, ¨ ses op®rations et ¨ lôimportance 

des risques auxquels ses activit®s lôexposent.  

 

En sôappuyant sur des m®thodes et des outils communs, le syst¯me de contr¹le interne et de mesure des 

risques mis en place vise notamment ¨ : 

- couvrir de mani¯re exhaustive lôensemble des activit®s du Groupe ; 

- recenser, appr®hender, suivre et agr®ger les risques de mani¯re homog¯ne et sur une base consolid®e ; 

- assurer le respect des lois et r¯glements en vigueur ainsi que des normes internes ; 

- veiller au bon fonctionnement des processus internes et ¨ la fiabilit® des informations financi¯res. 

 

Lôorganisation mise en îuvre a notamment pour objet de v®rifier la qualit® et lôexhaustivit® du syst¯me de 

contr¹le interne. Le Groupe veille, pour lui-m°me et pour les entreprises quôil contr¹le, ¨ ce que le dispositif 

en place se fonde sur un ensemble de proc®dures et de limites op®rationnelles conformes aux prescriptions 

r®glementaires et aux normes qui ont ®t® arr°t®es. Il sôappuie dans ses travaux sur les m®thodes et outils 

d®finis au niveau du Groupe ainsi que sur les r¯gles habituellement pratiqu®es en mati¯re dôinspection et de 

contr¹le.  

 

Lôidentification des principaux risques ¨ travers des r®f®rentiels ou des cartographies ainsi que leur suivi avec 

des limites adapt®es, des proc®dures formalis®es et des outils d®di®s constituent un objectif constant ¨ la 

r®alisation duquel les services de contr¹le de lôensemble du Groupe contribuent. Outre leurs actions en vue 

de la d®tection et de la r®duction des risques, ils sont associ®s aux travaux qui visent ¨ en accro´tre la 

ma´trise.  

 

Parall¯lement, les outils dôanalyse et les ®tats de suivi permettent dôeffectuer un examen r®gulier des 

diff®rents risques auxquels le Groupe est expos® au titre de ses activit®s, quôil sôagisse des risques de 

contrepartie, de march®, de liquidit®, de gestion de bilan ou des risques op®rationnels. Conform®ment aux 
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dispositions r®glementaires, il est ®tabli en outre chaque ann®e, en compl®ment du rapport de contr¹le 

interne, un rapport sur la mesure et la surveillance des risques pour lequel il est proc®d® ¨ une revue d®taill®e 

du dispositif de contr¹le des risques.  

 

La bonne ad®quation entre les objectifs qui sont assign®s au contr¹le interne et les moyens qui lui sont 

attribu®s est constamment recherch®e.  

 

Lôind®pendance n®cessaire des contr¹les est assur®e par lôabsence chez ceux qui les exercent, dans le cadre 

des structures d®di®es au contr¹le, de toute responsabilit® op®rationnelle et par un rattachement hi®rarchique 

qui pr®serve leur libert® de jugement et dôappr®ciation.  

II.2.2.1.2 - Lôorganisation des contr¹les 
 

Le dispositif de contr¹le du Groupe CM11 r®pond ¨ un double objectif :  

- s®parer les diff®rents types de contr¹le existants au sein de fonctions distinctes (p®riodique, permanent et 

conformit®), conform®ment aux dispositions r®glementaires ; 

- harmoniser les travaux r®alis®s au sein du Groupe en mati¯re de contr¹le avec la mise en place dôune 

organisation commune fond®e notamment sur des m®thodes et outils homog¯nes et compl®mentaires.  

Une r®partition par types de contr¹le 
Ind®pendamment des contr¹les exerc®s par les hi®rarchies dans le cadre de leurs activit®s quotidiennes, 

lôexercice des contr¹les est du ressort : 

- du contr¹le p®riodique pour les missions approfondies, ¨ caract¯re dôinspection, r®alis®es dans le cadre 

dôun cycle de contr¹le sô®tendant sur plusieurs exercices ;  

- des contr¹les permanents pour tous les travaux de nature r®currente exerc®s notamment avec des outils de 

contr¹le ¨ distance ; 

- du contr¹le de conformit® notamment pour tout ce qui se rapporte ¨ lôapplication des dispositions 

r®glementaires et des normes internes (lutte anti-blanchiment, contr¹les des services dôinvestissements, 

veille r®glementaire, d®ontologie, protection des int®r°ts de la client¯le é).  

 

Pour lôexercice de leurs fonctions, les responsables des services de contr¹le ont acc¯s en permanence et sans 

restriction aux personnes, aux locaux, mat®riels, logiciels et aux informations de toute nature sur la totalit® 

du p®rim¯tre du Groupe. Ils peuvent d®l®guer en tant que de besoin ¨ leurs collaborateurs, dans le cadre de 

missions d®finies, tout ou partie de leurs pr®rogatives. 

 

Le contr¹le p®riodique est charg® de veiller ¨ la qualit® globale du dispositif de contr¹le interne dans son 

ensemble et ¨ lôefficacit® de la gestion et de la surveillance des risques ainsi quôau bon fonctionnement des 

contr¹les permanents et de conformit®. 

Une r®partition r®seaux / m®tiers 
Dans le cadre des fili¯res de contr¹le, les travaux sont r®partis entre une fonction r®seaux correspondant ¨ la 

banque de d®tail (F®d®rations r®gionales du CM, BECM, banques r®gionales du CIC, TARGOBANK 

Allemagne et Espagne) et une fonction m®tiers (banque commerciale, activit®s de march®, gestion dôactifs, 

services financiers et fluxé) avec la nomination pour chacune dôelles dôun responsable exer­ant sa fonction 

au niveau du Groupe CM11. 

Un p¹le de support commun aux diff®rents types de contr¹le 
Ce p¹le d®di® aux fonctions de contr¹le a pour vocation de :  

- d®velopper et maintenir ¨ niveau les outils n®cessaires ¨ un contr¹le efficace ;  

- assurer lô®laboration des outils de reporting requis pour le suivi des op®rations et missions de contr¹le, 

ainsi que pour lôinformation des organes dirigeants, au niveau central et au niveau local (r®gions et 

filiales) ; 

- veiller ¨ la compl®mentarit® des outils de contr¹le entre les diff®rentes fonctions de contr¹le pour une 

couverture optimale des risques du Groupe. 
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Le p¹le support sôappuie largement sur les moyens informatiques du Groupe. 

II.2.2.1.3 - Le pilotage du dispositif par le Comit® de Contr¹le et de Conformit® du Groupe (CCC) 
 

Plac® sous lôautorit® dôun dirigeant effectif, le Comit® de Contr¹le et de Conformit® r®unit r®guli¯rement les 

responsables du Groupe en mati¯re de contr¹le (p®riodique, permanent, conformit®) et de risques avec les 

objectifs suivants : 

- arr°ter les plans de contr¹le, examiner les r®sultats des missions de contr¹le effectu®es par les services de 

contr¹le p®riodique ainsi que les travaux men®s par le contr¹le permanent et la fonction conformit® et 

proposer le cas ®ch®ant les am®liorations requises aux dirigeants effectifs ; 

- analyser les conclusions des missions de contr¹le externes, notamment des autorit®s de tutelle et suivre la 

mise en îuvre des recommandations par les entit®s du Groupe ; 

- veiller ¨ la compl®mentarit® des actions et des missions des diff®rents acteurs du contr¹le et de la 

conformit® ; 

- valider toute nouvelle proc®dure de contr¹le ou ®volution touchant ¨ lôorganisation des fonctions de 

contr¹le. En 2014, une r®flexion g®n®rale a ®t® men®e sous lô®gide du CCC sur lô®volution des fonctions 

de contr¹le au regard des nouveaut®s r®glementaires et des activit®s du Groupe. 

 

Le CCC sôest r®uni quatre fois en 2014 (3 mars, 23 juin, 29 septembre, 15 d®cembre 2014). 

 

Sch®ma g®n®ral de lôorganisation mise en place 
 

Comité de contrôle 
et de conformité

DISPOSITIF DE CONTRÔLE CM11
CONTRÔLE PERIODIQUE
CONTRÔLE PERMANENT

CONFORMITE

SUPPORTS

Outils de contrôle
Reporting

RESEAUX

POLE EST
CMCEE, CIC Est, BECM

POLE IDF
CMIDF, CMN, CMC,

CIC IDF, CIC Iberbanco

POLE SUD-EST
CMSE, CMSMB, CMDV, CMM,

CIC Lyonnaise de Banque

METIERS
Filiales - Filières

METIERS SPECIALISES
Banque de financement, Capital développement, 

Marchés, Banque privée, DŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ

CREDITS A LA CONSOMMATION
Cofidis, Banque Casino

IMMOBILIER
CM-CIC Immobilier

ASSURANCES 
Assurances du Crédit Mutuel et filiales

TECHNOLOGIE
Euro Information et filiales

POLE NORD-OUEST
CIC Nord-Ouest

POLE OUEST
CMLACO, CMA, CIC Ouest

POLE SUD-OUEST
CMMA, CIC Sud-Ouest LOGISTIQUE

CM-CIC Services

AUTRES METIERS FINANCIERS
Crédit Bail, Affacturage

FONCTIONS CENTRALES
Finances-comptabilité, Juridique, Ressources 
humaines, Marketing, Engagements, Risques

POLE ETRANGER
TARGOBANK Allemagne et Espagne
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Le Comit® de Contr¹le et de Conformit® rend lui-m°me compte au Comit® dôAudit et des Comptes Groupe, 

repr®sentant les organes d®lib®rant du Groupe. 

II.2.2.1.4 - Le Comit® dôAudit et des Comptes Groupe 
 

En vue de r®pondre aux exigences issues de la transposition de la directive europ®enne 2006/43/CE relative 

au contr¹le l®gal des comptes annuels et des comptes consolid®s par lôordonnance nÁ 2008-1278 du 8 

d®cembre 2008, et ¨ celles qui r®sultent des nouvelles normes de gouvernance, un Comit® dôAudit et des 

Comptes Groupe (CACG) a ®t® mis en place au niveau du Groupe CM11.  

 

Le Comit® dôaudit et des comptes Groupe est compos® dôadministrateurs repr®sentant les F®d®rations de 

Cr®dit Mutuel adh®rentes ¨ la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel (en principe un par F®d®ration), dôun 

repr®sentant de la BFCM et de deux membres du Conseil dôAdministration du CIC. Le Comit® ®lit un 

Pr®sident en son sein pour une p®riode de 3 ans, renouvelable une fois. 

Lôind®pendance des membres du Comit® est assur®e par le fait quôils sont tous issus de la base mutualiste du 

Groupe et ¨ ce titre ®lus par les soci®taires de leur Caisse locale respective. Cette ind®pendance se trouve 

renforc®e par le b®n®volat qui pr®vaut pour la fonction de membre du CACG. 

 

Au plan du contr¹le interne et externe, le Comit® dôAudit et des Comptes Groupe :  

- examine le programme pr®visionnel de contr¹le interne ; 

- re­oit communication du rapport annuel consolid® de contr¹le interne et de surveillance des risques ainsi 
que du rapport semestriel de contr¹le interne ; 

- est inform® des conclusions des principales missions men®es par le contr¹le p®riodique ainsi que des 

r®sultats des contr¹les permanents et de conformit® ; 

- prend connaissance des conclusions des contr¹les externes, notamment des ®ventuelles ®volutions 
pr®conis®es par les Autorit®s de tutelle ; 

- est inform® des actions mises en îuvre pour donner suite aux principales recommandations ®mises dans 

les rapports de contr¹le interne et externe ; 

- appr®cie lôefficacit® des syst¯mes de contr¹le interne. 

 

En ce qui concerne les comptes et lôinformation financi¯re, le Comit® dôAudit et des Comptes Groupe :  

- est charg® du suivi du processus dô®laboration de lôinformation financi¯re ;  

- supervise le contr¹le l®gal des comptes annuels et des comptes consolid®s ;  

- participe au choix des commissaires aux comptes et a libre acc¯s ¨ eux pour prendre connaissance de leur 

programme de travail, pour sôassurer quôils sont en mesure dôexercer leur mission et pour d®battre avec 

eux des conclusions de leurs travaux ;   

- examine les comptes annuels et consolid®s ; 

- appr®cie les conditions de leur ®tablissement et sôassure de la pertinence et de la permanence des 

principes et m®thodes comptables. 

 

Sôagissant des risques, le CACG : 

- examine lôexposition du Groupe aux risques sur la base dôun reporting normalis® et p®riodique des risques 
de contreparties, de march®s, de taux, de liquidit® et plus globalement de lôensemble des risques auxquels 

le Groupe est expos® ; 

- examine les politiques de prise de risques, les strat®gies globales de gestion des risques, les limites 
impos®es, le co¾t du risque et les dispositifs de contr¹le associ®s ainsi que la politique de gestion de crise. 

 

Le CACG sôest r®uni ¨ quatre reprises durant lôexercice ®coul® (24 f®vrier, 5 mai, 28 juillet et 22 septembre 

2014). Des r®unions de commissions, compos®es de plusieurs membres du CACG, peuvent, en outre, se tenir 

sur des sujets sp®cifiques d®finis en s®ance pl®ni¯re. Les r®unions du CACG, et des commissions, font lôobjet 

de comptes rendus destin®s aux organes de surveillance des diff®rentes F®d®rations, de la Caisse F®d®rale de 

Cr®dit Mutuel, de la BFCM et du CIC afin de permettre aux administrateurs dô°tre pleinement inform®s. 

 

Les r¹les des diff®rentes instances de surveillance des risques, qui sôarticulent autour dôun dispositif reposant 

sur une Direction des risques Groupe, un Comit® des risques Groupe et un Comit® de suivi des risques 

Groupe, sont d®velopp®s ci-apr¯s. 
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II.2.2.1.5 - Le dispositif de surveillances des risques 

La Direction des Risques Groupe 
Ayant vocation ¨ proc®der ¨ une analyse et ¨ une revue r®guli¯re des risques de toute nature au regard de la 

rentabilit® des fonds propres r®glementaires allou®s, la Direction des Risques Groupe a pour mission de 

contribuer au d®veloppement et ¨ la rentabilit® du Groupe tout en veillant ¨ la qualit® des dispositifs de 

ma´trise des risques.  

 

Pour r®aliser les missions qui lui sont d®volues (notamment au regard des articles 74 ¨ 83 de lôarr°t® du 3 

novembre 2014), la Direction des risques Groupe a formalis® ses relations avec les correspondants risques 

sur lesquels elle sôappuie et qui couvrent lôensemble des entit®s du Groupe. Ces correspondants risques sont 

d®sign®s par leur structure dôappartenance et peuvent °tre soit les responsables du contr¹le permanent des 

F®d®rations du Cr®dit Mutuel et des Banques CIC,  soit les responsables ou directeurs des risques dans les 

filiales et succursales, soit le responsable de la surveillance des engagements.  

 

La Direction des risques Groupe assure lôanimation de la fonction de gestion des risques du Groupe et 

pr®sente r®guli¯rement tous les ®l®ments int®ressant la fonction (bilan g®n®ral de la situation des risques, 

nouvelles contraintes et ®volutions prudentielles, faits marquants et ®volution du Groupe sur les principaux 

risques de solvabilit®, liquidit®, cr®dit, op®rationnels é, points essentiels du tableau de bord trimestriel), afin 

quôune bonne information des instances dirigeantes r®gionales (dirigeants effectifs et organes de 

surveillance) puisse °tre assur®e.   

Le Comit® des Risques Groupe (CRG) 
Ce comit® r®unit trimestriellement les responsables des principaux m®tiers et fonctions concern®s, en 

pr®sence de la direction g®n®rale.  

 

Ce Comit® assure la surveillance globale des risques a posteriori, tout autant que prospective, selon une 

approche globale, prudentielle, ®conomique et financi¯re. 

Le Comit® de suivi des risques Groupe (CSRG) 
Ce comit® est compos® de membres des organes de surveillance et se r®unit semestriellement pour examiner 

les enjeux strat®giques du Groupe en termes de risques.  Le Comit® propose aux organes de surveillance du 

Groupe, ¨ la vue des constats effectu®s, toute d®cision de nature prudentielle applicable ¨ lôensemble des 

®tablissements du Groupe.  

 

Le responsable de la Direction des Risques anime les r®unions du Comit® et a en charge la pr®sentation des 

dossiers ®tablis pour les diff®rents domaines de risques sur la base des travaux du Comit® des Risques 

Groupe. La direction g®n®rale est ®galement convi®e aux r®unions du Comit® qui a en outre la possibilit® 

dôinviter les responsables des m®tiers concern®s par les points ¨ lôordre du jour de la r®union. 

II.2.2.2 - Les proc®dures de contr¹le interne sp®cifiques ¨ la BFCM 

Soci®t® holding du Groupe, propri®t® de la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel, des Assurances du Cr®dit 

Mutuel et des Caisses de Cr®dit Mutuel Centre Est Europe, Sud-Est, Ile-de-France, Savoie-Mont Blanc, Midi 

Atlantique, Normandie, Dauphin®-Vivarais, M®diterran®e, Loire Atlantique Centre Ouest, la BFCM g¯re les 

participations d®tenues dans les filiales sp®cialis®es du Groupe, toutes soumises au dispositif g®n®ral de 

contr¹le interne du Groupe. 

 

Partie int®grante du Groupe CM11, la BFCM a ®galement d®ploy® pour les activit®s quôelle g¯re ¨ son 

niveau, un dispositif de contr¹le interne r®pondant aux m°mes objectifs de pr®vention et de ma´trise des 

risques. 

 

La BFCM g¯re la tr®sorerie du Cr®dit Mutuel et du CIC et intervient sur les march®s financiers. Elle 

d®veloppe une activit® dôing®nierie financi¯re et assure la correspondance avec les partenaires 

internationaux.  

Partie int®grante de la BFCM et du CIC, CM-CIC March®s regroupe au sein dôune salle des march®s toutes 

les activit®s de march® du Groupe CM11, pour refinancer lôensemble du Groupe via une ®quipe unique de 
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gestion de la tr®sorerie, d®velopper la capacit® ¨ vendre des produits de march®s ¨ la client¯le, renforcer un 

m®tier de compte propre. 

 

Les m®thodologies de suivi, les proc®dures et le syst¯me de limites sont r®f®renc®s dans un corps de r¯gles. 

 

Le Conseil dôadministration du CIC et le Conseil dôadministration de la BFCM approuvent la strat®gie de 

chaque m®tier (refinancement, commercial, compte propre), lôallocation de fonds propres, le suivi des limites 

et les budgets.  

 

Dans ce dispositif, les activit®s de march® sont pilot®es par plusieurs instances : 

- la Direction de CM-CIC March®s d®finit la strat®gie, analyse lôactivit®, les r®sultats, les risques et le 

respect des limites et coordonne les aspects op®rationnels (syst¯me dôinformation, budget, ressources 

humaines, proc®dures) ; 

- le Comit® des Risques de March® (mensuel) assure le suivi du respect du corps de r¯gles et des d®cisions 

de la Direction de CM-CIC March®s et valide les limites op®rationnelles ¨ lôint®rieur des limites g®n®rales 

fix®es par les Conseils dôadministration du CIC et de la BFCM ; 

- le Comit® de Cr®dit CM-CIC March®s (hebdomadaire) statue sur les demandes de lignes de cr®dit dans le 

cadre des d®l®gations attribu®es par la Commission de D®cision Engagements (CDE) du Groupe CM11. 

 

Le syst¯me de contr¹le interne sôappuie dôune part sur les missions des services post-march®, en charge du 

contr¹le des risques, des r®sultats, du contr¹le comptable et r®glementaire, et dôautre part sur une ®quipe 

d®di®e au suivi des activit®s de march®, rattach®e au responsable du contr¹le permanent m®tiers ainsi que sur 

la fonction conformit®.  

 

A lôinstar du regroupement des interventions sur les march®s dans une structure unique, les Grands comptes 

BFCM et Grands comptes CIC ont mis en îuvre un regroupement de leurs activit®s au sein de CM-CIC 

Grands Comptes, en harmonisant leurs outils et proc®dures. La coordination des t©ches de contr¹le via un 

portail unique est assur®e par le responsable du contr¹le permanent m®tiers ; les r®sultats des contr¹les 

r®alis®s durant lôann®e ont ®t® int®gr®s dans le m°me portail.  

 

L'activit® d®positaire Groupe est d®volue ¨ la BFCM. Le plan de contr¹le d®positaire est bas® sur la 

d®finition dôun ensemble de t©ches de contr¹le et est ®tabli en concertation avec le contr¹le permanent 

m®tiers et la conformit® BFCM. Ce plan renforce lôapproche du risque client et du risque produit, en mettant 

en îuvre respectivement un processus contr¹l® dôentr®es en relations et un processus contr¹l® dôanalyse ¨ la 

cr®ation dôOPC. Il permet dôexercer un contr¹le a posteriori complet et de cerner lôensemble des risques li®s 

¨ la gestion collective. 

 

Les dispositions d®ontologiques sont int®gr®es dans un recueil de d®ontologie reprenant tant les principes 

g®n®raux que les dispositions sp®cifiques mises en place dans le cadre des activit®s de la BFCM. Les 

principes fondamentaux du respect de la primaut® des int®r°ts du client et de lôint®grit® du march® y sont 

notamment rappel®s.   

 

Dans le cadre de la gestion des risques op®rationnels, lô®valuation des risques op®rationnels d®coulant des 

activit®s de march® a ®t® r®alis®e. La BFCM participe ¨ lôactualisation de la cartographie de ses risques 

sp®cifiques et des mod¯les de valorisation sôy r®f®rant.  

 

Sôagissant des mesures de protection, un Plan de Continuit® dôActivit®s concernant lôensemble des activit®s 

de march® est en place. Ce PCA permet de faire face aux risques majeurs dôindisponibilit® des locaux, des 

moyens techniques et des hommes. Il repose respectivement sur lôexistence de deux sites polyvalents, lôun 

assurant le back up de lôautre, sur des moyens informatiques de secours et sur lôorganisation du travail en 

bin¹me, voire en trin¹me, ainsi que sur lô®quipement du quart des effectifs en portables permettant de se 

connecter ¨ distance. Le PCA est actualis® et test® r®guli¯rement.  

 

Le contr¹le p®riodique est exerc® par lôAudit Groupe selon un rythme pluriannuel. Les conclusions de ces 

missions sont pr®sent®es au Comit® de Contr¹le et de Conformit®, au Comit® dôAudit et des Comptes Groupe 

et figurent dans le rapport annuel transmis ¨ lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de R®solution. Les missions 

peuvent °tre de port®e g®n®rale ou ¨ caract¯re ponctuel.  
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II.2.2.3 - Le contr¹le interne relatif ¨ lô®laboration et au traitement de lôinformation comptable et 

financi¯re  

II.2.2.3.1 - Le r¹le des organes de gouvernance et du Comit® dôAudit et des Comptes Groupe 
 

Lors de chaque arr°t® correspondant ¨ des comptes ou des ®l®ments dôinformation financi¯re qui sont 

publi®s, ceux-ci sont pr®sent®s par la Direction financi¯re aux Conseils dôAdministration. La formation du 

r®sultat, la pr®sentation de la situation financi¯re et de lôactivit® font lôobjet dôun expos® int®grant des 

rapprochements avec des donn®es de gestion non comptables (taux, capitaux moyens, etc.). 

 

Les principes comptables retenus qui ont un impact significatif, ont pr®alablement ®t® revus et valid®s par les 

commissaires aux comptes. Ces derniers sont r®guli¯rement convoqu®s aux Conseils dôAdministration 

arr°tant les comptes. Ils sont invit®s ¨ faire part de leur mission et ¨ communiquer les r®sultats de leurs 

travaux ¨ lôorgane d®lib®rant. 

 

Les principes comptables du Groupe utilis®s en consolidation des comptes sont expos®s en d®tail dans les 

annexes aux comptes. 

 

Les travaux comptables font lôobjet dôune pr®sentation r®guli¯re au Comit® dôAudit et des Comptes du 

Groupe, ind®pendant de la Direction financi¯re, et notamment charg® de proc®der ¨ un examen du processus 

dô®laboration des comptes et de lôinformation financi¯re communiqu®e par le Groupe. 

 

Au cours de lôexercice, les communications au Comit® dôAudit et des Comptes du Groupe ont port® : 

- Au premier semestre 2014 sur :  

o les comptes sociaux annuels 2013 de la F®d®ration du Cr®dit Mutuel Centre Est Europe ainsi que les 

comptes globalis®s 2013 du p®rim¯tre r®glementaire de la CFdeCM ; 

o les comptes annuels 2013 consolid®s du Groupe CM11 et leur analyse approfondie (analyse des 
postes cl®s du bilan, des capitaux propres, des soldes interm®diaires de gestion, des r®sultats 

sectoriels par m®tier, des frais g®n®raux, du co¾t du risque av®r® et des provisions collectives ï 

impacts dans les comptes de lô®volution des taxes pour risques syst®miques, contr¹le ACPR, 

contribution AMF et du CICE dont le Groupe a b®n®fici® en 2013 ), 

 

- Au deuxi¯me semestre 2014 sur : 

o les impacts sur les comptes semestriels consolid®s de lôapplication dôIFRS 10 et dôIFRS 11 ; 

o la pr®sentation et lôanalyse des comptes consolid®s du 1er semestre 2014 du CIC, de la BFCM et du 

Groupe CM11 ; 

o dans le cadre de la pr®sentation des comptes semestriels, un point dôactualit® technique sp®cifique a 
®t® abord® et portant sur les impacts de la 1¯re application de la Norme IFRS 11 au niveau de la 

pr®sentation des ®tats financiers consolid®s (bilan, compte de r®sultat, annexes). Conform®ment ¨ 

IFRS 11, des comptes retrait®s 2013 ont ®t® ®tablis du fait du changement de m®thode de 

consolidation pour les coentreprises d®tenues par le groupe. Les soci®t®s TARGOBANK Espagne et 

Banque CASINO, d®tenues ¨ 50% par le Groupe et anciennement consolid®es par int®gration 

proportionnelle ®tant d®sormais consolid®es par la m®thode de la mise en ®quivalence. 

II.2.2.3.2 - Les sp®cificit®s propres ¨ lôactivit® bancaire 
 

Le pilotage de lôorganisation comptable et financi¯re est organis® pour r®pondre aux sp®cificit®s propres ¨ 

lôactivit® dôun ®tablissement de cr®dit :  

- la quasi-totalit® des op®rations ®conomiques r®alis®es par une banque se traduit par un flux financier ou 

un engagement quôil convient de comptabiliser ; 

- une volum®trie dô®critures comptables consid®rable sôappuyant sur des processus dôenregistrement 
enti¯rement automatis®s des op®rations r®alis®es ; 

- contrairement aux entreprises industrielles et commerciales, une d®centralisation des enregistrements 

comptables au sein de lôensemble de lôorganisation et non dôune seule Direction comptable. 

Ainsi, lôimmense majorit® des enregistrements comptables est r®alis®e par le syst¯me informatique selon des 

sch®mas pr®®tablis. Ces circuits automatis®s ont pour objectif dôassurer : 
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- lôexhaustivit®, la r®alit®, la mesure et la classification correcte de la traduction comptable des op®rations 
®conomiques r®alis®es ; 

- la pr®vention du risque de fraude en pr®d®finissant de mani¯re centralis®e les op®rations r®alisables ou 

non par chaque acteur ; 

- une centralisation comptable rapide et r®guli¯re, les enregistrements ®tant r®alis®s en temps r®el ou au 
plus tard lors de traitements ç batch è chaque jour ouvr® ; 

- une homog®n®isation de facto des donn®es comptables entre toutes les soci®t®s du Groupe. 

II.2.2.3.3 - Le syst¯me comptable 

Lôarchitecture comptable 
La soci®t® partage une plate-forme informatique commune ¨ 15 F®d®rations de Cr®dit Mutuel et aux banques 

du CIC, qui comprend des fonctionnalit®s comptables et r®glementaires communes concernant notamment : 

- le plan de comptes, dont la structure est commune ¨ tous les ®tablissements g®r®s sur cette plate-forme ; 

- la d®finition des sch®mas et proc®dures automatis®s communs ¨ lôensemble des banques (moyens de 
paiement, d®p¹ts et cr®dits, op®rations courantes, etc.) ; 

- les outils de restitution (SURFI, alimentation des logiciels de consolidationé) et de pilotage (contr¹le de 
gestion). 

 

Dans ce cadre, lôadministration du syst¯me dôinformation comptable commun est confi®e ¨ des divisions 

d®di®es, les divisions çProc®dures et sch®mas comptablesè, qui constituent des cellules autonomes selon le 

cas au sein de la Direction Financi¯re du Groupe CM11 ç banques de d®tail / r®seaux è ou de la Direction 

Financi¯re du Groupe CM11 ç fili¯res-m®tiers sp®cialis®s è.  

 

Ces derni¯res sont plus particuli¯rement charg®es : 

- de la gestion du plan de comptes commun (cr®ation des comptes, d®finition des caract®ristiques des 

comptes, etc.) ; 

- de la d®finition des proc®dures et sch®mas comptables communs, dans le respect des prescriptions fiscales 
et r®glementaires. Pour ce, lorsque n®cessaire, le service fiscal est consult® et la mise en place des 

sch®mas fait lôobjet dôune proc®dure de validation impliquant diff®rents responsables op®rationnels.  

 

Les Divisions ç Proc®dures et sch®mas comptables è sont ind®pendantes tant hi®rarchiquement 

quôop®rationnellement des services de production comptable proprement dits, permettant ainsi une 

s®paration entre les fonctions de conception et dôadministration de lôarchitecture comptable et les autres 

services op®rationnels. 

 

Au sein de la soci®t®, tous les comptes sont obligatoirement d®di®s ¨ un service op®rationnel qui sera en 

charge de son fonctionnement et de son contr¹le ; aucun compte ne peut °tre ainsi en d®sh®rence et sans 

quôune responsabilit® de suivi soit clairement d®sign®e. 

Lôorganisation et les proc®dures en place permettent dô°tre en conformit® avec lôarticle 85 de lôarr°t® du 3 

novembre 2014 et de garantir lôexistence de la piste dôaudit. 

Le plan de comptes 
Le plan de comptes est articul® autour de deux grands types de comptes : les comptes de tiers, qui retracent 

des avoirs et cr®ances sur des tiers individualis®s, et les comptes de comptabilit® g®n®rale. 

 

Ainsi, lôutilisation de comptes d®di®s aux d®p¹ts de tiers comme aux cr®dits accord®s ¨ des tiers permet un 

suivi de ceux-ci. Concernant la conservation de valeurs mobili¯res, il existe dôune part une comptabilit® 

ç mati¯res è chez CM-CIC Titres, qui distingue la propri®t® des titres entre les tiers et le compte propre 

(titres de participation), dôautre part une s®gr®gation externe, lorsque la conservation nôest plus assur®e dans 

le Groupe (activit® ç refinancement et march®s è). 

 

La nomenclature du plan de comptes de tous les ®tablissements de cr®dit g®r®s sur la plate-forme 

informatique commune est unique (plan NPCI ï Nouveau Plan de Comptes Interne) et elle est g®r®e par les 

divisions ç Proc®dures et sch®mas comptables è.  

 

Ce plan de comptes d®finit les propri®t®s des comptes portant notamment sur : 
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- les attributs r®glementaires (correspondance avec le plan de comptes des ®tablissements de cr®dit li® aux 
®tats r®glementaires prudentiels - PCEC, raccordement au poste des ®tats financiers publiables etc.) ; 

- certaines caract®ristiques fiscales (position TVA, etc.) ; 

- les caract®ristiques de gestion (pr®sence obligatoire ou non, lien avec le plan de compte de consolidation, 
dur®e de conservation des mouvements en ligne, pr®sence en si¯ge/guichet, etc.). 

Les outils de traitement 
Les outils de traitement de lôinformation comptable reposent essentiellement sur les applicatifs internes 

®labor®s par les services informatiques du Groupe.  

 

Sôy ajoute un certain nombre dôapplicatifs sp®cialis®s, externes ou internes, en particulier un logiciel de 

production du reporting de gestion, un logiciel de production des balances ou ®tats comptables, un utilitaire 

de traitement de requ°tes sur fichiers, un logiciel de consolidation, un logiciel de traitement des ®tats 

r®glementaires, un logiciel de gestion des immobilisations et des logiciels de d®clarations fiscales. 

Les contr¹les automatis®s 
Le traitement des fichiers comptables fait lôobjet dôune s®rie de contr¹les automatis®s avant imputation : 

®quilibre des fichiers, validit® des fichiers, mise ¨ jour de la piste dôaudit des comptes concern®s par le 

mouvement comptable. 

 

Des outils internes permettent de contr¹ler les mouvements de la journ®e comptable et de d®tecter les 

anomalies ®ventuelles. 

 

Un applicatif d®di® de contr¹le des comptes automatis®s est d®ploy® depuis 2010, pour g®rer des montants 

limites de plafonds dôimputation comptable, diff®renci®s par type de comptes (tiers/comptabilit® g®n®rale), 

par sens (d®bit/cr®dit), par code application informatique, par entit® et par secteur dôactivit® de lôentit®. 

Lôoutil comporte deux niveaux de contr¹le portant sur : 

- un seuil limite ; 

- un seuil dôalerte. 

 

Le contr¹le sôapplique aux traitements en temps r®el ou en batch de tous les applicatifs qui ne n®cessitent pas 

une validation des mouvements selon le principe des ç 4 yeux è. Le d®passement de seuil a pour effet de 

bloquer le flux comptable, qui est alors d®vi® vers un compte de r®gularisation.  

 

Apr¯s analyse, lôutilisateur peut :  

- pour le niveau ç alerte è, valider le mouvement apr¯s contr¹le ; 

- pour le niveau ç limite è, la finalisation de lôop®ration suppose une validation selon le principe des ç 4 

yeux è. 

 

Dans tous les cas, les mouvements pass®s au-dessus du seuil dôalerte (automatiquement en traitement de 

fichiers et apr¯s for­age pour le temps r®el) sont trac®s et archiv®s en gestion des ®v®nements.  

II.2.2.4 - Le contr¹le interne dans lô®laboration des comptes sociaux et dans le processus de 

consolidation 

II.2.2.4.1 - Les contr¹les des arr°t®s des comptes sociaux 
 

Lors de chaque arr°t®, les r®sultats comptables font lôobjet dôune comparaison avec les donn®es de gestion 

pr®visionnelles, pour validation. Les donn®es de gestion pr®visionnelles sont ®labor®es par des p¹les 

ind®pendants des services de production comptable (contr¹le de gestion et contr¹le budg®taire). 

 

Cet examen analytique porte en particulier sur : 

- la marge dôint®r°t ; pour les instruments de taux (d®p¹ts, cr®dits et hors bilan), le contr¹le de gestion 

calcule les rendements et les co¾ts attendus ¨ partir de capitaux moyens observ®s ; ces derniers sont 

ensuite compar®s aux int®r°ts effectivement comptabilis®s, pour une validation secteur dôactivit® par 

secteur dôactivit® ; 

- le niveau des commissions ; ¨ partir dôindicateurs dôactivit®s, le contr¹le de gestion estime le volume des 

commissions re­ues et ¨ verser, compar® aux donn®es comptabilis®es ; 
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- les frais g®n®raux (frais de personnel et autres charges g®n®rales dôexploitation) ; 

- la charge du risque (niveau de provisionnement et pertes constat®es). 

 

Les proc®dures comptables ainsi que les sch®mas comptables sont formalis®s. Pour le r®seau, les proc®dures 

figurent sur lôIntranet de la banque. 

 

Les contr¹les comptables quotidiens sont exerc®s par les collaborateurs concern®s au niveau de chaque 

guichet.  

 

Les services de contr¹le comptable assurent en outre une mission g®n®rale de contr¹le portant notamment sur 

les contr¹les r®glementaires, le suivi des justifications des comptes internes, le suivi des guichets, le contr¹le 

de la position de change, le contr¹le du PNB par activit®, les proc®dures et les sch®mas comptables, 

lôinterface entre les back-offices et les Commissaires aux comptes. 

 

Par ailleurs, les services de contr¹le (p®riodique, permanent, conformit®) sont appel®s ¨ r®aliser des travaux 

dans le domaine comptable. Un portail de contr¹le interne d®di® ¨ la fonction comptable a ®t® finalis® par le 

Contr¹le permanent et son d®ploiement est en cours dans les diff®rents services charg®s de la tenue des 

comptes sociaux.  

II.2.2.4.2 - Les contr¹les sur les comptes consolid®s 
 
Le syst¯me est p®riodiquement adapt® pour r®pondre aux ®volutions r®glementaires (IFRS) ou pour 

am®liorer la fiabilit® de la production des comptes. 

  

Les principes comptables fix®s par les normes IFRS sont appliqu®s depuis le 1er janvier 2005 dans les entit®s 

du Groupe. Un r®sum® des principes comptables IFRS est communiqu® dans les ®tats financiers consolid®s. 

 

Le Groupe CM11 d®finit les principes et m®thodes comptables fran­ais (ANC) et internationaux (IFRS) ¨ 

appliquer par toutes les entit®s du Groupe dans leurs comptes individuels. Les filiales ®trang¯res en prennent 

connaissance pour proc®der au passage de leurs normes locales aux normes fran­aises et internationales dans 

les liasses de consolidation et les reporting financiers.  

 

Les comptes individuels selon les principes comptables internationaux (IFRS) sont ®tablis dans le syst¯me 

dôinformation central pour les entit®s utilisant le syst¯me dôinformation commun. Les comptes individuels 

IFRS sont arr°t®s avec la m°me organisation et la m°me ®quipe que les comptes individuels ®tablis selon les 

principes comptables fran­ais (ANC). 

 

Le Groupe dispose dôun plan de comptes de consolidation. Au sein du syst¯me informatique commun, 

chaque compte du plan de comptes commun comporte une correspondance avec le plan de comptes de 

consolidation. Cette correspondance est donc unique pour un m°me compte pour toutes les soci®t®s g®r®es 

sous ce plan. 

 

Lô®laboration des comptes consolid®s est effectu®e selon un calendrier diffus® ¨ toutes les filiales et aux 

Commissaires aux comptes et comprenant le cas ®ch®ant les changements de proc®dure ou de norme ¨ 

int®grer. Au sein de chaque filiale consolid®e sont d®sign®s le responsable comptable de lôarr°t® des comptes 

de la filiale et le responsable du recensement des op®rations r®ciproques entre soci®t®s int®gr®es globalement.  

 

Les Commissaires aux comptes de la consolidation adressent parall¯lement aux auditeurs l®gaux des soci®t®s 

int®gr®es des instructions dôaudit visant ¨ sôassurer du respect des diff®rentes normes par la filiale, 

conform®ment ¨ leurs normes professionnelles. 

 

La consolidation des comptes est effectu®e sur un logiciel d®di®, qui est lôun des principaux standards du 

march®. Lôalimentation du logiciel de consolidation (liasses de consolidation) est partiellement automatis®e ¨ 

partir dôune interface d®velopp®e sur le syst¯me dôinformation comptable, permettant une r®cup®ration 

automatique des balances et assurant ainsi lôhomog®n®it® entre donn®es sociales et donn®es consolid®es. 

 

Dôautre part, la liasse de consolidation ne peut °tre transmise par les soci®t®s que sous la condition dôun 

certain nombre de v®rifications de coh®rence directement programm®es dans la liasse. Ces r¯gles de contr¹le 
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(plus de 600 actuellement) sont ®labor®es par les services de consolidation et portent sur un nombre vari® 

dô®l®ments (variation des capitaux propres, des provisions, des actifs immobilis®s, des flux, etc.). Les 

contr¹les qualifi®s de ç bloquants è emp°chent la transmission de la liasse par la filiale, sauf d®rogation 

accord®e par les services de consolidation. 

 

Des contr¹les de coh®rence avec les donn®es sociales sont ®galement effectu®s par le service de 

consolidation ¨ r®ception des liasses (niveau de r®sultat, soldes interm®diaires de gestion, etc.). 

 

Enfin, des ®tats de rapprochements syst®matiques entre donn®es sociales et donn®es consolid®es sont 

®labor®s concernant les capitaux propres et le r®sultat. Ce processus, permettant de sôassurer de la coh®rence 

du passage entre ces deux s®ries, sociales et consolid®es, est effectu® hors logiciel de consolidation, 

permettant ainsi la validation de ces ®l®ments consolid®s. 

 

En conclusion, le dispositif de contr¹le interne et de surveillance du risque comptable, fond® sur des 

m®thodes et des outils communs, sôinscrit dans le cadre de lôorganisation des contr¹les du Groupe CM11.   

 

Au cours de lôexercice 2014, la Direction financi¯re sôest ®galement attach®e ¨ poursuivre la mise en îuvre 

des pr®conisations formul®es lors dôun audit global de lôorganisation comptable men® par lôInspection 

G®n®rale de la Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel. Ainsi, dans le cadre de la circularisation 

semestrielle, un contr¹le par sondage a ®t® d®fini et mis en place depuis lôarr°t® du 31/12/2013 visant ¨ 

demander la production des justificatifs des soldes des comptes de passage suivis directement dans les 

services op®rationnels. 

Le chantier li® ¨ lô®laboration des fiches de comptes comprenant la description du fonctionnement g®n®ral du 

compte et ses modalit®s de suivi a ®t® lanc®. Les travaux effectifs ont ®t® d®marr®s en 2014 et suivent leur 

cours. 

Ainsi, outre lôobjectif permanent consistant ¨ renforcer et ¨ am®liorer encore lôefficacit® du dispositif de 

contr¹le interne et de surveillance du risque comptable, lôavancement voire lôaboutissement des chantiers 

cit®s ci-dessus constituera une priorit® de lôexercice 2015.  

II.2.3 - Limitation des pouvoirs du Pr®sident ï Directeur g®n®ral 

Le conseil du 14 novembre 2014 nôa pas apport® de limitations aux pouvoirs du Directeur g®n®ral tels quôils 

sont d®finis par la loi et par nos statuts et r¯glements internes. 

II.2.4 - Principes de d®termination des r®mun®rations accord®es aux mandataires sociaux  

Les dispositions de lôarticle L 225-37 du code de commerce pr®cisent que le pr®sident du conseil 

d'administration, dans les soci®t®s dont les titres financiers sont admis aux n®gociations sur un march® 

r®glement®, pr®sente en outre les principes et les r¯gles arr°t®s par le conseil d'administration pour 

d®terminer les r®mun®rations et avantages de toute nature accord®s aux mandataires sociaux. 

 

Le conseil dôadministration de la BFCM a mis en place un r¯glement int®rieur du comit® des r®mun®rations 

qui sôinscrit dans le cadre des dispositions r®glementaires. 

 

La communication annuelle ¨ lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de R®solution sur la mise en îuvre de la 

politique de r®mun®ration a ®t® r®alis®e par un ç rapport ¨ lôACPR sur la politique de r®mun®ration et les 

pratiques en mati¯re de r®mun®ration è, notamment ¨ partir des ®l®ments fournis par la DRH, tant pour ce 

qui concerne le processus d®cisionnel, les principales caract®ristiques de la politique de r®mun®ration, que 

les informations quantitatives concernant les dirigeants et les professionnels des march®s financiers. Ce 

rapport est commun ¨ la BFCM et au CIC. 

 

 

 

       Le pr®sident du Conseil d'administration 
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II.3 - Rapport des commissaires aux comptes sur le rapport du Pr®sident du conseil 

dôadministration 

KPMG Audit 

D®partement de KPMG S.A. 

1, cours Valmy 

92923 Paris ï La D®fense Cedex 

 

Commissaire aux Comptes 

Membre de la compagnie 

R®gionale de Versailles 

 

ERNST & YOUNG et Autres 

1/2, place des Saisons 

92400 Courbevoie - Paris-La D®fense 1 

S.A.S. ¨ capital variable 

 

Commissaire aux Comptes 

Membre de la compagnie 

r®gionale de Versailles 

 

Banque F®d®rative du Cr®dit Mutuel 
BFCM 

Exercice clos le 31 d®cembre 2014 

 

Rapport des commissaires aux comptes, ®tabli en application de l'article L. 225-235 du Code de 

commerce, sur le rapport du pr®sident du conseil d'administration de la BFCM  

 

Aux Actionnaires,  

En notre qualit® de commissaires aux comptes de la BFCM et en application des dispositions de l'article 

L. 225-235 du Code de commerce, nous vous pr®sentons notre rapport sur le rapport ®tabli par le pr®sident 

de votre soci®t® conform®ment aux dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce au titre de 

l'exercice clos le 31 d®cembre 2014. 

Il appartient au pr®sident d'®tablir et de soumettre ¨ l'approbation du conseil d'administration un rapport 

rendant compte des proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques mises en place au sein de la 

soci®t® et donnant les autres informations requises par l'article L. 225-37 du Code de commerce relatives 

notamment au dispositif en mati¯re de gouvernement dôentreprise. 

Il nous appartient : 

¶ de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les informations contenues dans le 

rapport du pr®sident, concernant les proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques relatives ¨ 

l'®laboration et au traitement de l'information comptable et financi¯re, et 

¶ d'attester que ce rapport comporte les autres informations requises par l'article L. 225-37  du Code de 

commerce, ®tant pr®cis® quôil ne nous appartient pas de v®rifier la sinc®rit® de ces autres informations. 

Nous avons effectu® nos travaux conform®ment aux normes d'exercice professionnel applicables en France. 

Informations concernant les proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques relatives ¨ 

l'®laboration et au traitement de l'information comptable et financi¯re 

Les normes d'exercice professionnel requi¯rent la mise en îuvre de diligences destin®es ¨ appr®cier la 

sinc®rit® des informations concernant les proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques relatives ¨ 

l'®laboration et au traitement de l'information comptable et financi¯re contenues dans le rapport du pr®sident. 

Ces diligences consistent notamment ¨ : 

¶ prendre connaissance des proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques relatives ̈  l'®laboration 

et au traitement de l'information comptable et financi¯re sous-tendant les informations pr®sent®es dans le 

rapport du pr®sident ainsi que de la documentation existante ; 

¶ prendre connaissance des travaux ayant permis d'®laborer ces informations et de la documentation 

existante ;  
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¶ d®terminer si les d®ficiences majeures du contr¹le interne relatif ¨ l'®laboration et au traitement de 

l'information comptable et financi¯re que nous aurions relev®es dans le cadre de notre mission font l'objet 

d'une information appropri®e dans le rapport du pr®sident. 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation ¨ formuler sur les informations concernant les 

proc®dures de contr¹le interne et de gestion des risques de la soci®t® relatives ¨ l'®laboration et au traitement 

de l'information comptable et financi¯re contenues dans le rapport du pr®sident du conseil d'administration, 

®tabli en application des dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 

Autres informations 

Nous attestons que le rapport du pr®sident du conseil d'administration comporte les autres informations 

requises ¨ l'article L. 225-37 du Code de commerce.  

Paris-La D®fense, le 17 avril 2015  

Les Commissaires aux Comptes 

KPMG Audit 

D®partement KPMG S.A. 

ERNST & YOUNG et Autres 

Arnaud Bourdeille Olivier Durand 
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II.4 - Rapport sur le dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et de 

financement du terrorisme 

II.4.1 - Organisation du dispositif et formation du personnel 

La fonction centrale de conformit® Groupe a un r¹le de coordination, dôanimation, de formation, 

dôorganisation et de contr¹le du dispositif LAB/FT au sein du Groupe. Le responsable de la conformit® 

groupe (St®phane Cador, stephane.cador@cic.fr) rapporte directement ¨ lôex®cutif du Groupe ; il est assist® 

dôun responsable national pour la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (Raoul 

dôEstaintot, raoul.destaintot@creditmutuel.fr). 

 

Pour lôex®cution des missions qui lui sont confi®es, la fonction centrale de conformit® dispose au sein des 

services de contr¹le permanent et de conformit® dans les diff®rents p¹les r®gionaux, dans les entit®s m®tiers 

et les entit®s implant®es ¨ lô®tranger, de correspondants qui lui sont fonctionnellement rattach®s, notamment 

les correspondants et d®clarants TRACFIN. 

 

Lôexercice 2014 a ®t® marqu® par : 

- La cr®ation de deux codes risques pour identifier les clients inscrits sur les listes de personnes terroristes 
fran­aises ou europ®ennes (entra´nant une mesure de gel des avoirs) ou am®ricaines (OFAC ï sans mesure 

de gel) ; 

- la cr®ation de deux alertes permettant de d®tecter les op®rations en esp¯ces, fractionn®es (retraits et 
versements) ;  

- la diffusion dôun parcours dôautoformation mis ¨ jour pour le cycle 2014-2015 ; 

- la refonte et la mise ¨ jour des supports dôanimation interne lors des sessions de formation organis®es par 

les directeurs de caisses et dôagences ; 

- la possibilit® pour un Directeur de guichet de d®l®guer ¨ un ou plusieurs collaborateurs la consultation et 
le traitement  des alertes, des dossiers dôanalyse ainsi que les risques LAB dans lôApplication TRACFIN ; 

- lôutilisation de la nouvelle base BRISK pour la gestion des risques LAB (les codes RIE ont disparu au 

profit de motifs des risques) ; 

- le d®ploiement des outils et acc¯s ¨ ç WORLDCOMPLIANCE è (qui remplace WORDLCHECK) 

comme base dôinformation unique pour le Groupe pour la d®tection des Personnes Politiquement 

Expos®es et des terroristes avec la g®n®ration automatis®e dôalertes ¨ destination, d®sormais, du 

Correspondant TRACFIN ; 

- la diffusion de proc®dures sp®cifiques au traitement des alertes terroristes, PPE et des op®rations en lien 
avec un pays de la liste rouge ; 

- Le d®ploiement de REUFOR, nouvel outil de saisie des actions de formation qui permet un reporting 
quantitatif (nombre de personnes form®es) mais aussi qualitatif (indication des th¯mes de formation par 

collaborateur) 

- Concernant TACO (Tableau des Contr¹les), le support de reporting :  

o la diffusion du guide TACO (tableau des contr¹les) pour la LAB ; 

o lôint®gration du reporting des actions de formation pr®sentielles (REUFOR) 

o lôint®gration dôune rubrique ç Transaction OR è recensant les op®rations susceptibles dô°tre 

anonymes. Cette nouvelle rubrique permet de sôassurer que tous les tiers sont bien identifi®s et, le cas 

®ch®ant, de d®tecter des op®rations atypiques (inhabituelles, montant anormalement ®lev®) 

- la refonte du guide TRACFIN - Correspondant TRACFIN d®di® aux services LAB en deux 

documents  (r®f®rentiels documentaire et op®rationnel) ; 

- le d®ploiement de  nouveaux outils de contr¹le de second niveau (base op®rations personnes morales, 

agriculture, collectivit®s locales et immobilier) ; 

- concernant lôapplication TRACFIN : 

o la possibilit® pour les charg®s de client¯le et les directeurs dôajouter des pi¯ces jointes lors du 

traitement des alertes ;  

o une am®lioration de la formulation des questions dans les alertes (ç D®nouement n®gatif è devient 

ç Alerte confirm®e è et ç D®nouement positif è ç  Alerte lev®e è) et la mise en place dôinfobulles 

pour expliciter ce qui est attendu du r®dacteur en termes de r®ponses et de commentaire 

justificatif notamment dans les dossiers dôanalyse pour lôexamen renforc® des op®rations, 

o la cr®ation dôune rubrique ç Droit de communication è qui permet de cr®er et lister les droits de 
communication re­us de TRACFIN, 
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o des am®liorations ponctuelles de certaines alertes notamment dans la formulation des questions (SP 
656, 747). 

 

Fin 2014, plus de 85 % des personnels concern®s par le risque de blanchiment ont suivi une formation 

pr®sentielle ou le nouveau parcours dôautoformation d®ploy® en avril 2014 (pour m®moire, le parcours est 

modifi® tous les deux ans). 

 

Une r®union destin®e aux Correspondants TRACFIN du r®seau a eu lieu, fin juin 2014, afin de pr®senter les 

®volutions de lôapplication TRACFIN, les outils de contr¹le de second niveau (bases op®rations march®s 

livr®es pour la premi¯re fois en f®vrier 2014) et le Tableau des Contr¹les (TACO). A cette occasion, des 

sujets de travail ont ®t® r®partis entre les Correspondants TRACFIN afin de recenser les m®thodologies de 

contr¹le et de restitution des contr¹les. 

 

Le s®minaire annuel de la Lutte contre le blanchiment a r®uni en novembre 2014 les responsables de la Lutte 

Anti-Blanchiment de toutes les entit®s et lignes-m®tiers sur deux jours. Il a ®t® consacr® aux sanctions 

financi¯res internationales avec, notamment, des interventions des coll¯gues des entit®s am®ricaine et suisse. 

Une partie a ®t® consacr®e ¨ la pr®sentation des meilleures pratiques en mati¯re de contr¹les de lôappr®ciation 

du risque et de leur restitution.  

II.4.2 - Classification des risques, description des proc®dures 

II.4.2.1 - Classification et obligations de vigilances 

A fin d®cembre 2014, 0,31% des clients sont concern®s par la mise en îuvre de mesures de vigilance 

renforc®e. 

II.4.2.2 - Evolution des proc®dures 

Concernant le Groupe, toutes les proc®dures ont ®t® mises ¨ jour en 2014 pour prendre en compte la position 

de lôACPR sur les cons®quences du changement de statut  des IOBSP (externalisation et non plus tierce 

introduction) et les ®volutions du syst¯me interne de gestion des risques (BRISK) ainsi que pour pr®ciser les 

modalit®s de v®rification de lôidentit® des b®n®ficiaires effectifs et celles du droit dôopposition de TRACFIN. 

II.4.3 - Contr¹les permanents 

En 2014, ¨ lô®chelle du Groupe : 

- 138.691  alertes ont ®t® g®n®r®es par les applications et trait®es ¨ hauteur de 88% ; 

- 25.844 op®rations ont fait lôobjet dôun examen renforc®; 

 

Lôapplication des sanctions financi¯res internationales (embargo et lutte contre le financement du terrorisme) 

a ®t® marqu®e par la mise en îuvre tr¯s lourde des mesures restrictives ¨ lôencontre de la Russie. 

 

Le plan de contr¹le de premier niveau est restitu® dans un outil d®di®, est supervis® par les ®quipes de 

contr¹le permanent r®parties en r®gion. Pr¯s de 1 200 contr¹les ont ®t® effectu®s avec une notation moyenne 

de 3 sur 4. Le taux moyen de r®alisation des t©ches de contr¹le de deuxi¯me niveau (CINTMT) ressort ¨ 92 

% pour le Groupe CM11.   

Pour ce qui est du contr¹le centralis® des flux, dans le cadre du R¯glement 1781/2006, 10 581 anomalies ont 

®t® identifi®es repr®sentant 0,42 % des flux mensuels pour un total dôop®rations de 2 489 889. Au terme de 

cette revue annuelle aucune banque ne n®cessite une d®claration aupr¯s du Secr®tariat G®n®ral de lôACP soit 

en raison de la faible volum®trie des op®rations en anomalie soit en raison des r®ponses apport®es ¨ nos 

interrogations. 

 

Un contr¹le mensuel de ç validation WEBCHEQUES è a pour objectif de v®rifier la bonne application par le 

r®seau de la proc®dure de contr¹le des ch¯ques ®mis. Les contr¹les et les statistiques montrent la bonne 

appropriation de cette proc®dure par les r®seaux. Le nombre de  guichets en anomalie est faible et les 

relances sont syst®matiques. 
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Enfin, le plan de supervision r®alis® par la fonction centrale de Conformit® sur une couverture nationale, 

destin® ¨ sôassurer que le dispositif LCB/FT est appliqu® de mani¯re uniforme en r®gion, a ®t® poursuivi avec 

lôenclenchement dôun deuxi¯me cycle dans les entit®s du r®seau et a commenc® ¨ °tre mis en îuvre dans les 

centres de m®tier. 

 

De lôensemble des contr¹les, il en ressort une correcte couverture du risque de blanchiment et de 

financement du terrorisme. Pour rem®dier aux anomalies relev®es, les services de lutte anti-blanchiment 

poursuivent la sensibilisation et les actions de formation et accompagnent au quotidien les personnels 

concern®s dans des actions de pr®vention. 

II.4.4 - Principales insuffisances relev®es par les autorit®s de contr¹le nationales et ®trang¯res 

et mesures correctrices d®cid®es 

Lôann®e 2014 a ®t® consacr®e ¨ la poursuite de la mise en îuvre des recommandations de la mission de 

contr¹le de lôACPR de 2011 sur le dispositif de lutte contre le blanchiment de la CF de CM. 

22 recommandations ®taient consid®r®es comme termin®es en fin dôann®e 2014, une doit °tre mise en îuvre 

au cours du premier semestre 2015 et la derni¯re au dernier trimestre ; ces retards sont imputables ¨ des 

refontes de cha´nes ou ¨ des d®veloppements pr®alables importants (WEBCHEQUE, OPFL). 

 

Les recommandations en termes dô®volutions dôoutils demand®es par lôACPR, ¨ lôissue de sa mission de 

suivi ¨ la Caisse F®d®rale Antilles-Guyane ont ®galement ®t® mises en îuvre dans lôensemble du Groupe 

CM11 pour ce qui concerne lôApplication TRACFIN ou vont lô°tre courant 2015 (cr®ation dôune rubrique 

g®n®rique ç B®n®ficiaire effectif è pr®vue pour f®vrier 2015).  
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III. 1 - Rapport de gestion du groupe BFCM 

III.1.1 ï Bilan ®conomique 2014  

Une ann®e charni¯re 
Lôann®e 2014 a r®v®l® des chemins divergents de sortie de crise selon les Etats, apr¯s lôembellie ®conomique 

qui avait port® la confiance des agents priv®s en 2013 dans les grands pays d®velopp®s. Au 2e semestre, la 

forte chute du prix du p®trole est toutefois venue rebattre les cartes. En tirant les perspectives dôinflation ¨ la 

baisse, le recul des co¾ts ®nerg®tiques a en effet encourag® les banques centrales am®ricaine et britannique ¨ 

changer progressivement de ton, et ¨ se montrer finalement plus prudentes, repoussant dans le temps les 

anticipations dôune premi¯re hausse des taux directeurs dans ces deux pays. En zone euro, la croissance a 

d®­u, renfor­ant les attentes dôun nouvel assouplissement mon®taire par la Banque centrale 

europ®enne(BCE). Ces ®volutions ont entra´n® ¨ la baisse les taux souverains des pays sans risque tout au 

long de lôexercice. Du c¹t® des ®mergents, certains ont pu mettre un terme au cycle de hausse de taux 

directeurs, apportant un peu dôair ¨ leur ®conomie. 

Europe : la reprise d®­oit 
Lôann®e a ®t® marqu®e en zone euro par des d®ceptions successives en termes de croissance, avec une baisse 

marqu®e des taux dôinflation (-0,2% en d®cembre) ¨ la cl®. Pour faire face ¨ cette situation, la BCE a ®t® 

particuli¯rement active, en prenant une s®rie de d®cisions (baisse de ses taux directeurs, mise en place de 

programmes dôachats dôactifs - Asset Backed Securities et covered bonds ï ou de refinancement ¨ long terme 

ï Targeted Long Term Refinancing Operations). Lôinstitution a ®galement men® une revue d®taill®e des actifs 

bancaires, qui permet aux banques de d®gager des marges de manîuvre pour acc®l®rer lôactivit® de cr®dit. 

Toutefois, ces d®cisions nôont pas eu pour lôinstant dôimpact notable sur lô®conomie r®elle. Cette observation, 

conjointement ¨ lôimpact du prix du p®trole sur lôinflation, a augment® la probabilit® de nouvelles annonces 

dôenvergure en d®but dôann®e 2015. Dôautant que la stabilit® politique reste fragile dans certains pays 

notamment en Gr¯ce, apr¯s lô®chec de lô®lection dôun nouveau Pr®sident de la R®publique.  En parall¯le, la 

Commission europ®enne se montre plus conciliante sur les questions de politique budg®taire. Elle a soulign® 

la possibilit® dôassouplir les objectifs de d®ficit en contrepartie dôefforts sur les investissements publics et les 

r®formes structurelles.  

Ce changement de posture prend beaucoup dôimportance en France, pour laquelle la sonnette dôalarme avait 

®t® tir®e ¨ plusieurs reprises par Bruxelles. En r®ponse, Bercy a promis plusieurs types de r®formes, 

notamment une loi sur la croissance port®e par le Ministre de lô®conomie E. Macron. En parall¯le, le 

gouvernement fran­ais sôest engag® ¨ abaisser les charges sur les entreprises dans le cadre du ç pacte de 

responsabilit® è, et a promis lô®quivalent de 50 milliards dô®conomies budg®taires entre 2015 et 2017.  

Etats-Unis, Royaume-Uni : lô®cart se creuse  
Aux Etats-Unis, des conditions climatiques particuli¯rement difficiles ont p®nalis® lôactivit® en d®but 

dôann®e. Par la suite, de bonnes statistiques, notamment sur lôam®lioration du march® du travail, ont 

cependant rassur® quant ¨ la solidit® de la croissance. La r®silience de lô®conomie a permis ¨ la Banque 

centrale am®ricaine (Fed) de mettre un terme ¨ son programme mensuel dôachat dôactifs. Les risques pesant 

sur reprise, associ®s au repli brutal des cours de lôor noir, ont toutefois encourag® la Fed ¨ maintenir un biais 

tr¯s accommodant. Si le repli des prix donnera du pouvoir dôachat aux m®nages, il permettra aussi ¨ 

lôinstitution de gagner du temps et de repousser la date de la remont®e de ses taux directeurs. Au Royaume-

Uni, la dynamique de la conjoncture est rest®e, comme outre-Atlantique, tr¯s favorable. Pour autant, des 

signes de fragilit® se sont confirm®s, avec une d®pendance trop importante ¨ lôimmobilier. Par cons®quent, la 

banque centrale anglaise (BoE) a temporis®, b®n®ficiant elle aussi dôune marge de manîuvre avec lôeffet de 

la chute du baril sur les prix. 

Japon : la partie nôest pas gagn®e 
Au Japon, le choc n®gatif r®sultant de la hausse de la T.V.A. en avril 2014 (de 5 ¨ 8%) a entra´n® une 

r®cession technique. Dans ce contexte, la Banque du Japon (BoJ) a enclench® un nouveau programme 

dôassouplissement quantitatif massif en octobre, entra´nant la devise japonaise sur de nouveaux records. 

Parall¯lement, le Premier ministre Shinzo Abe a choisi de reporter la 2e augmentation des taxes, 

pr®c®demment pr®vue en octobre 2015, et dôorganiser des ®lections l®gislatives anticip®es, dont il est sorti 

vainqueur le 14 d®cembre. Mais ses r®formes structurelles peinent encore ¨ convaincre, et sont insuffisantes 

pour ®viter une nouvelle action de la banque centrale les prochains mois. 



42 

Pays ®mergents : un r®pit accord® ¨ ceux qui r®forment 
La prudence de la Fed a b®n®fici® aux pays ®mergents, en ralentissant le rapatriement des flux financiers vers 

les pays d®velopp®s. Ce r®pit a ®t® correctement employ® par plusieurs dôentre eux pour mener ¨ bien des 

r®formes structurelles, notamment en Inde et en Chine. Les vuln®rabilit®s demeurent cependant importantes, 

en particulier pour les producteurs de p®trole qui ont ®t® particuli¯rement affect®s par le recul des cours. La 

Russie est un cas un peu particulier, car elle a en outre ®galement subi les sanctions mises en place par les 

Occidentaux et une forte d®fiance engendrant dôimportantes sorties de capitaux et une chute du rouble (de 

pr¯s de la moiti® de sa valeur sur lôann®e). 

 

III.1.2 - El®ments financiers relatifs aux comptes consolid®s de la Banque F®d®rative du 

Cr®dit Mutuel. 

En application du r¯glement (CE) 1606/2002 sur lôapplication des normes comptables internationales et du 

r¯glement (CE) 1126/2008 sur leur adoption, les comptes consolid®s de lôexercice sont ®tablis conform®ment 

au r®f®rentiel IFRS tel quôadopt® par lôUnion Europ®enne au 31 d®cembre 2014. Ce r®f®rentiel IFRS 

comprend les normes IAS 1 ¨ 41, les normes IFRS 1 ¨ 8 et IFRS 10 ¨ 12, ainsi que leurs interpr®tations SIC 

et IFRIC adopt®es ¨ cette date. Aucune norme non adopt®e par lôUnion Europ®enne nôest appliqu®e. 

 

Lôensemble des normes IAS/IFRS a ®t® mis ¨ jour le 3 novembre 2008 par le r¯glement 1126/2008 qui a 

remplac® le r¯glement 1725/2003. Ce r®f®rentiel est disponible sur le site de la commission europ®enne : 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm 

 

Les ®tats financiers sont pr®sent®s suivant le format pr®conis® par la recommandation nÁ2013-04 de 

lôAutorit® des Normes Comptables relative aux ®tats de synth¯se IFRS. Ils respectent les normes comptables 

internationales telles quôadopt®es par lôUnion europ®enne. 

 

Les informations relatives ¨ la gestion des risques requises par la norme IFRS 7 font lôobjet dôun chapitre 

d®di® du rapport de gestion. 

 

Normes et interpr®tations appliqu®es depuis le 1er janvier 2014 : 

- les normes IFRS 10, 11, 12 et IAS 28R relatives ¨ la consolidation, qui introduisent notamment les 

®volutions suivantes : 

V un mod¯le selon lequel la consolidation dôune entit® repose sur le seul concept de contr¹le, avec 
une d®finition unique du contr¹le applicable ¨ tout type dôentit® (ç classique è ou ç ad hoc è) ;  

V un guide dôapplication pour les situations o½ le contr¹le est plus difficile ¨ appr®cier, comportant 
notamment des pr®cisions sur la distinction entre droits substantifs et protectifs et sur lôanalyse 

des relations dôagent versus principal ;  

V la suppression de la m®thode de lôint®gration proportionnelle pour les coentreprises, qui sont 
d®sormais comptabilis®es par mise en ®quivalence, 

V de nouvelles informations ¨ fournir sur la d®termination du p®rim¯tre de consolidation ainsi que 
sur les risques associ®s aux int®r°ts dans dôautres entit®s (filiales, coentreprises, entit®s 

associ®es, entit®s structur®es non consolid®es). 

- les amendements de : 

V IAS 32 visant  ¨ clarifier les conditions dôapplication des crit¯res de compensation des actifs et 
passifs financiers ;  

V IAS 39 sur la novation des d®riv®s. Cet amendement permet par exception la poursuite de la 
comptabilit® de couverture dans la situation o½ un d®riv®, qui a ®t® d®sign® comme instrument de 

couverture, fait l'objet d'un transfert par novation dôune contrepartie vers une contrepartie 

centrale en cons®quence de dispositions l®gislatives ou r®glementaires ; 

V IAS 36  visant ¨ clarifier le champ d'application des informations ¨ fournir sur la valeur 
recouvrable des actifs non financiers. 

Ces amendements nôont pas dôimpacts significatifs sur les comptes du Groupe. 

 

Normes et interpr®tations adopt®es par lôUnion europ®enne et non encore appliqu®es du fait de la date de 

survenance : 

- IFRIC 21 sur les taxes. La date dôapplication sera le 1er janvier 2015 et lôimpact attendu est limit®. 
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Ç Impacts de 1¯re application de la norme IFRS 10 

La premi¯re application de la norme IFRS 10 nôa pas eu dôimpact sur les comptes du groupe au 31 d®cembre 

2014. En effet, les analyses effectu®es en liaison avec lôapplication dôIFRS 10 ont permis de recenser 

notamment des OPCVM figurant ¨ lôactif des soci®t®s dôassurance. Lôimpact de la consolidation des entit®s 

recens®es ®tant consid®r® comme non significatif au niveau du groupe, celles-ci nôont pas ®t® int®gr®s au 

p®rim¯tre de consolidation. 

 

Ç Impacts de 1¯re application de la norme IFRS 11 

Conform®ment ¨ IFRS 11, des comptes retrait®s ont ®t® ®tablis du fait du changement de m®thode de 

consolidation pour les coentreprises d®tenues par le groupe. Les soci®t®s TARGOBANK Espagne et Banque 

CASINO, d®tenues ¨ 50% par le groupe et anciennement consolid®es par int®gration proportionnelle, sont 

d®sormais consolid®es par la m®thode de la mise en ®quivalence. 

 

 

 

En millions d'euros 31.12.2013

publié

Impact 

IFRS 11

31.12.2013

comptes retraités

Caisse, Banques centrales 14 778 -8 14 770

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 41 303 0 41 302

Instruments dérivés de couverture 3 770 0 3 770

Actifs financiers disponibles à la vente 79 133 -55 79 078

Prêts et créances sur les établissements de crédits 55 300 277 55 577

Prêts et créances sur la clientèle 169 568 -1 410 168 159

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 562 1 563

Actifs financiers d®tenus jusquõ¨ lõ®ch®ance  10 159 0 10 159

Actifs d 'impôts courants 710 -1 709

Actifs d 'impôts différés 770 -16 754

Comptes de régularisation et actifs divers 12 892 -32 12 860

Actifs non courants destinés à être cédés 4 -4 0

Participation aux bénéfices différée 0 0 0

Participations dans les entreprises mises en équivalence 2 196 413 2 609

Immeubles de placement 1 587 0 1 587

Immobilisations corporelles 1 869 -8 1 861

Immobilisations incorporelles 941 -2 939

Ecarts dõacquisition  4 182 -209 3 973

Total de l'actif 399 725 -1 055 398 670

Banques centrales 460 0 460

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 30 408 -54 30 354

Instruments dérivés de couverture 3 814 0 3 814

Dettes envers les établissements de crédit 19 880 -153 19 727

Dettes envers la clientèle 145 217 -825 144 392

Dettes représentées par un titre 97 957 0 97 957

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux -1 252 1 -1 251

Passifs dõimp¹ts courants 336 -6 330

Passifs d'impôts différés 851 0 851

Compte de régularisation et passifs divers 9 554 -16 9 538

Dettes liées aux actifs non courants destinés à être cédés 0 0 0

Provisions techniques des contrats dõassurance66 256 0 66 256

Provisions 1 547 -1 1 546

Dettes subordonnées 6 911 0 6 911

Capitaux propres totaux 17 785 0 17 785

Capitaux propres part du Groupe 14 300 0 14 300

Capital et réserves liées 2 088 0 2 088

Réserves consolidées 10 462 0 10 462

Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 538 0 538

Résultat de l 'exercice 1 211 0 1 211

Intérêts minoritaires 3 486 0 3 486

Total du passif 399 725 -1 055 398 670

Intérêts et produits assimilés 13 501 -79 13 422

Intérêts et charges assimilées -9 261 22 -9 239 

Commissions (produits) 2 865 -35 2 830

Commissions (charges) -780 4 -776 

Gains nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat -145 -2 -147 

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente 342 -0 342

Produits des autres activités 12 581 0 12 581

Charges des autres activités -10 656 1 -10 655 

Produit net bancaire IFRS 8 445 -87 8 358

Charges générales d'exploitation -4 918 51 -4 867 

Dot/Rep sur amortissements et provisions des immos corporelles et incorporelles -280 2 -278 

wŞǎǳƭǘŀǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ LCw{ 3 247 -34 3 213

Coût du risque -965 22 -943 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ LCw{ 2 282 -13 2 269

Quote-part dans le résultat net des entreprises mises en équivalence 13 9 22

Gains ou pertes sur autres actifs 5 -2 3

Résultat avant impôt IFRS 2 300 -5 2 295

Impôts sur les bénéfices -816 5 -811 

Résultat net 1 484 0 1 484

Intérêts minoritaires 273 0 273

Résultat net (part du Groupe ) 1 211 0 1 211

Actif

Passif

Compte de résultat
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III.1.2.1 - P®rim¯tre de consolidation 

Les principes g®n®raux dôinclusion dôune entit® dans le p®rim¯tre sont d®finis par IFRS 10, IFRS 11 et 

IAS28R. Le p®rim¯tre de consolidation est compos® : 

 

- Des entit®s contr¹l®es : il y a pr®somption de contr¹le lorsque le groupe d®tient le pouvoir sur l'entit®, est 

expos® ou a droit ¨ des rendements variables en raison de ses liens avec l'entit®, et a la capacit® d'exercer son 

pouvoir sur l'entit® de mani¯re ¨ influer sur les rendements qu'il obtient.  Les comptes des entit®s contr¹l®es 

de mani¯re exclusive sont consolid®s par int®gration globale. 

 

- Des entit®s sous contr¹le conjoint : le contr¹le conjoint est le partage contractuellement convenu du 

contr¹le exerc® sur une entit®, qui n'existe que dans le cas o½ les d®cisions concernant les activit®s cl®s 

requi¯rent le consentement unanime des parties partageant le contr¹le. Deux parties ou plus qui exercent un 

contr¹le conjoint constituent un partenariat, qui est soit une entreprise commune, soit une coentreprise :  

¶ une entreprise commune est un partenariat dans lequel les parties qui exercent le contr¹le  conjoint ont 

des droits sur les actifs, et des obligations au titre des passifs, relatifs ¨ l'entit® : il s'agit de 

comptabiliser les actifs, passifs, produits et charges relatifs aux int®r°ts d®tenus dans l'entit®, 

¶ une coentreprise est un partenariat dans lequel les parties qui exercent un contr¹le conjoint ont des 

droits sur l'actif net de l'entit® : la coentreprise est comptabilis®e selon la m®thode de la mise en 

®quivalence. 

Lôensemble des entit®s sous contr¹le conjoint du Groupe sont des coentreprises au sens dôIFRS 11. 

 

- Des entit®s sous influence notable : il sôagit des entit®s qui ne sont pas contr¹l®es par lôentit® consolidante 

mais sur lesquelles il existe un pouvoir de participation aux politiques financi¯re et op®rationnelle. Les titres 

des entit®s dans lesquelles le Groupe exerce une influence notable sont mis en ®quivalence. 

Les entit®s contr¹l®es ou sous influence notable qui ne pr®sentent pas un caract¯re significatif par rapport 

aux comptes consolid®s sont exclues du p®rim¯tre de consolidation. Cette situation est pr®sum®e lorsque le 

total de bilan ou le r®sultat dôune soci®t® nôa pas dôimpact sup®rieur ¨ 1% sur lô®quivalent consolid® ou sous-

consolid® (en cas de consolidation par palier). Ce crit¯re quantitatif nôest que relatif ; une entit® peut °tre 

incluse dans le p®rim¯tre de consolidation nonobstant ce seuil, lorsque son activit® ou son d®veloppement 

escompt® lui conf¯re la qualit® dôinvestissement strat®gique. 

Les participations d®tenues par des soci®t®s de capital d®veloppement et sur lesquelles est exerc® un contr¹le 

conjoint ou une influence notable sont exclues du p®rim¯tre de consolidation et sont comptabilis®es en juste 

valeur par r®sultat sur option. 

III.1.2.2 - £volution du p®rim¯tre de consolidation 

Les ®volutions du p®rim¯tre au 31 d®cembre 2014 sont les suivantes : 

 

- Entr®es dans le p®rim¯tre: VN-retail GmbH, CM-CIC Capital et participations. 

 

- Fusions / absorptions: VN-retail GmbH avec Targobank AG, Carmen Holding Investissement avec BFCM, 

L'alsace avec SAP Alsace (ex  SFEJIC), SOFIM avec CIC Nord Ouest. 

 

- Sorties du p®rim¯tre: Serficom Family Office Inc, Agefor SA Gen¯ve, Banca Popolare di Milano, Pasche 

Bank & Trust Ltd, Banque Pasche (Liechtenstein) AG, CMCIC Securities London Branch, Lafayette CLO 1 

Ltd, Saint-Pierre SNC, Calypso Management Company, LRM Advisory SA, Monabanq Belgique, Cofidis 

Argentine, Agence g®n®rale dôinformations r®gionales. 

Suite ¨ la cession de Banca Popolare di Milano (dont les impacts sont pr®sent®s note 14), les soci®t®s portant 

exclusivement des titres de cette entit® ont ®t® d®consolid®es au 30 juin 2014 . Ces soci®t®s sont : CIC 

Migrations, Cicor, Cicoval, Efsa, Gestunion 2, Gestunion 3, Gestunion 4, Impex Finance,  Marsovalor, 

Pargestion 2, Pargestion 4, Placinvest, Sofiholding 2, Sofiholding 3, Sofiholding 4, Sofinaction, Ufigestion 2, 

Ug®par Service, Valimar 2, Valimar 4, VTP 1, VTP 5. 
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- Changement de d®nomination : SFEJIC devient SAP Alsace, BCMI devient Fivory 

III.1.3 - Activit® et r®sultats du groupe BFCM 

III.1.3.1 - Analyse du bilan consolid® 

Le total du bilan consolid® IFRS du Groupe BFCM est de 428,2 milliards dôeuros en 2014 contre 398,7 

milliards en 2013 (+7,4%). 

Les passifs financiers ®valu®s ¨ la juste valeur par r®sultat sô®l¯vent ¨ 16,4 milliards dôeuros en 2014, contre 

30,4 milliards en 2013. Il sôagit essentiellement des d®riv®s et des autres passifs financiers de transaction 

ainsi que des dettes envers les ®tablissements de cr®dit ®valu®es en juste valeur par r®sultat. La forte 

r®duction d®coule de la baisse des dettes interbancaires. 

Les autres dettes envers les ®tablissements de cr®dit sô®l¯vent ¨ 35,3 milliards dôeuros contre 19,7 milliards 

en 2013 (+79,2%). Cette augmentation r®sulte des op®rations de pension de titres. 

Les ®missions de titres autres que ceux ®valu®s ¨ la juste valeur par r®sultat sô®l¯vent ¨ 105,2 milliards 

dôeuros au total contre 98,0 milliards en 2013 (+7,4%). Les emprunts obligataires en repr®sentent lôessentiel, 

avec un encours de 53,2 milliards dôeuros, suivis des titres du march® interbancaire et des titres de cr®ances 

n®gociables (50,5 milliards). Le solde du poste est constitu® des bons de caisse et de titres divers. 

Le poste çDettes envers la client¯leè au passif du bilan est constitu® des d®p¹ts de la client¯le sous forme 

dô®pargne comptable, cr®ances rattach®es incluses. Ces d®p¹ts ont progress® de 2,6% pour atteindre 148 

milliards en 2014. La contribution des entit®s du CIC repr®sente ¨ elle seule 82% de ce total, soit 121,6 

milliards, tandis que TARGOBANK Allemagne contribue ¨ hauteur de 7,8% (11,6 milliards) et le Groupe 

Cofidis pour 0,5 milliard. 

Les provisions techniques des contrats dôassurance, repr®sentatives des engagements envers les assur®s, 

sô®l¯vent ¨ 73,3 milliards dôeuros (+10,6%), dont 64,4 milliards sont constitu®s par lô®pargne des clients 

plac®e sur des produits ç Vie è et 6,2 milliards sur des produits en ç Unit®s de compte è. 

Les int®r°ts minoritaires au passif, 3,7 milliards dôeuros fin 2014, concernent pour lôessentiel les autres 

Groupes de Cr®dit Mutuel associ®s dans le GACM, les actionnaires externes dans le CIC et les actionnaires 

externes du Groupe Cofidis.  

A lôactif, les placements sur le march® interbancaire augmentent de 10,8% entre 2013 et 2014 ̈  61,6 

milliards dôeuros. 

Lôencours global des cr®ances ¨ la client¯le passe de 168,2 milliards ¨ 179,1 milliards (+ 6,5%) en 2014.  

Les cr®dits sont accord®s ¨ prs̄ de 82% par lôinterm®diaire des entit®s du CIC (146,6 milliards). Les encours 

de TARGOBANK Allemagne contribuent ¨ hauteur de 6,2% de lôencours global (11,0 milliards) suivi de la 

BECM (10,7 milliards dôeuros) et du groupe Cofidis (9,0 milliards). 

Les instruments financiers ®valu®s ¨ la juste valeur par r®sultat sô®l¯vent ¨ 29,2 milliards dôeuros contre 41,3 

milliards lôan pass®. Cette baisse r®sulte des op®rations de pensions de titres. En effet, ce fort recul sôexplique 

par lôarr°t, en 2014, de leur classement comptable en juste Valeur Sur Option. Les nouvelles op®rations ont 

®t® class®es en pr°ts/emprunts et les produits et charges sur pensions sont constat®s en int®r°ts courus et non 

plus en ç mark to market è afin de mieux refl®ter la r®alit® ®conomique de ces op®rations de financement de 

maturit® courte 

Les ®carts dôacquisition ¨ lôactif (3,9 milliards dôeuros au total) d®coulent essentiellement de lôacquisition 

des titres TARGOBANK Allemagne en d®cembre 2008 (2,8 milliards), de la prise de participation dans le 

Groupe Cofidis pour 0,4 milliard d®but mars 2009, des titres CIC (506 millions dô®cart dôacquisition 

r®siduel). 

III.1.3.2 - Analyse du compte de r®sultat consolid® 

Produit net bancaire 
Le PNB du Groupe BFCM passe de 8 358 millions dôeuros en 2013 ̈  8 456 millions dôeuros en 2014, en 

am®lioration de 1,2 %. Les principaux ®l®ments expliquant cette ®volution du PNB du Groupe BFCM entre 

2013 et 2014 sont d®taill®s ci-dessous et r®sultent de facteurs identiques ¨ ceux qui ont touch® le 

Groupe CM11: 

 

- Une baisse de 10,4 % des revenus nets dôint®r°ts ¨ 3 749 millions dôeuros en 2014 (4 183 millions dôeuros 

en 2013), du fait de la d®cision de la justice allemande, imposant aux ®tablissements financiers de 
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rembourser avec une r®troactivit® de 10 ans les frais de dossier, qui p¯se sur la marge dôint®r°t de 

Targobank Allemagne. 

- Une hausse de 1,5 % des commissions nettes encaiss®es qui ®voluent de 2 054 millions dôeuros en 2013 ¨ 

2 084 millions dôeuros en 2014 essentiellement gr©ce ¨ la banque de d®tail. Les commissions encaiss®es 

ont augment® suite ¨ la hausse des commissions de cr®dits chez Targobank Allemagne, des commissions 

financi¯res per­ues sur les op®rations de bourse et des commissions assurance. 

- Une ®volution favorable concernant les r®sultats sur les instruments financiers en juste valeur, avec des 
gains totalisant 436 millions dôeuros en 2014 et des pertes se montant ¨ 147 millions dôeuros en 2013 ; 

- Une baisse des gains sur cessions des instruments financiers disponibles ¨ la vente, avec des gains de 
146 millions dôeuros en 2014 contre 342 millions dôeuros en 2013 ; et 

- Une hausse de 6% des produits nets des autres activit®s (net des charges des autres activit®s) qui 

ressortent ¨ 2 041 millions dôeuros en 2014 et ¨1 926 millions dôeuros en 2013. 

 

La banque de d®tail repr®sente lôactivit® la plus importante du Groupe BFCM, suivie par lôassurance et les 

activit®s de financement et de march®. Le tableau ci-dessous montre la r®partition du produit net bancaire par 

activit®. Une analyse du produit net bancaire et des autres ®l®ments du compte de r®sultat par activit® figure 

sous le titre ç ðR®sultats par activit® è. 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre  

 

(en millions dôeuros) 2014 2013* 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Banque de d®tail 6 007 6 123 -1,9 % 

Assurance 1 545 1 338 +15,5 % 

Financements et march®s 717 826 -13,1 % 

Banque priv®e 458 444 +3,1 % 

Capital-d®veloppement 149 119 +24,8 % 

Logistique et holding (332) (426) -22,1 % 

Interactivit®s (88) (66) +33,3 % 

Total 8 456 8 358 +1,2 % 

*Donn®es retrait®es IFRS 10/11 

 

Le produit net bancaire du Groupe BFCM en banque de d®tail a r®gress® de 1,9 % par rapport ¨ 2013, une 

®volution proche de celle du PNB issu des activit®s de banque de d®tail du Groupe CM11. 

 

De fa­on g®n®rale, le PNB des autres activit®s du Groupe BFCM est comparable ¨ celui des activit®s 

similaires du Groupe CM11 (cf. analyse ci-dessus), ¨ lôexception des activit®s logistique et holding (pour les 

raisons d®crites sous le titre ç ðPr®sentation des informations figurant dans le pr®sent chapitre è). 

 

La France a contribu® au produit net bancaire hors activit®s logistique et holding du Groupe BFCM ¨ hauteur 

de 74 % en 2014 (72 % en 2013). Le tableau ci-dessous indique la r®partition du produit net bancaire du 

Groupe par zone g®ographique pour les exercices 2013 et 2014. 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre  

 

(en millions dôeuros) 2014 2013 

Variation  

(2014/ 

2013) 

France 6 405 6 258 +2,3 % 

Europe hors France 1 855 1 919 -3,3 % 

Autres pays 196 181 +8,3 % 

Total 8 456 8 358 +1,2 % 

 

Conform®ment ¨ l'article 7 de la loi 2013-672 du 26 juillet 2013 du Code mon®taire et financier, modifiant 

l'article L. 511-45 qui impose aux ®tablissements de cr®dit de publier des informations sur leurs 

implantations et leurs activit®s dans chaque ®tat ou territoire, le tableau ci-dessous d®taille lôactivit® du 

groupe CM11 dans les diff®rents pays dôimplantation. 
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Le pays de chaque implantation est mentionn® dans le p®rim¯tre de consolidation. Le groupe ne dispose pas 

d'implantation r®pondant aux crit¯res d®finis par l'arr°t® du 6 octobre 2009 dans les Etats ou territoires non 

coop®ratifs (ETNC) figurant sur la liste fix®e par l'arr°t® du 17 Janvier 2014. 

 

 

R®sultat brut dôexploitation 
Le r®sultat brut dôexploitation du Groupe BFCM sô®tablit ¨ 3 206 millions dôeuros en 2014 contre 

3 213 millions dôeuros en 2013, soit une l®g¯re baisse de 0,2%. Les charges g®n®rales dôexploitation (y 

compris amortissements et provisions) augmentent de 2 % pour sô®tablir ¨ 5 249 millions dôeuros en 2014 

contre 5 145 millions dôeuros en 2013. Le coefficient dôexploitation du Groupe BFCM ressort ̈  62,1 % en 

2014 (61,6 % en 2013). 

 

Le r®sultat brut dôexploitation de la banque de d®tail ressort ¨ 2 238 millions dôeuros en 2014 contre 

2 423 millions dôeuros en 2013, soit une baisse de 7,6 %. Le coefficient dôexploitation de la banque de d®tail 

sô®tablit ¨ 62,7 % en 2014 contre 60,4 % en 2013. 

Co¾t du risque 
Le co¾t du risque du Groupe BFCM baisse sensiblement ¨ 748 millions dôeuros en 2014 contre 943 millions 

dôeuros en 2013. Comme pour le groupe CM11, le r®seau CIC, Cofidis et les activit®s de march® sont ¨ 

lôorigine de cette am®lioration. 

R®sultat dôexploitation 
Le r®sultat dôexploitation du Groupe BFCM sô®l¯ve ¨ 2 458 millions dôeuros en 2014 contre 2 269 millions 

dôeuros en 2013, soit une hausse de 8,3 % qui refl¯te la sensible am®lioration du cout du risque. 

R®sultat net 
Le r®sultat net part du groupe du Groupe BFCM ressort ¨ 1 384 millions dôeuros en 2014 contre 

1 211 millions dôeuros en 2013, soit une hausse de 14,3 %. 

Op®rations avec les entit®s du Groupe CM11 
En 2014, le r®sultat brut dôexploitation du Groupe BFCM est issu, ¨ hauteur de 720 millions dôeuros, 

dôop®rations r®alis®es avec des entit®s du Groupe CM11 ne faisant pas partie du Groupe BFCM 

(principalement les Caisses locales et la CF de CM). 

Les revenus nets dôint®r°ts de ces op®rations atteignent 898 millions dôeuros en 2014 contre 890 millions 

dôeuros en 2013. Au 31 d®cembre 2014, les encours de cr®dits accord®s aux entit®s du Groupe CM11 ne 

faisant pas partie du Groupe BFCM sô®tablissent ¨ 38,6 milliards dôeuros (36,7 milliards dôeuros au 

31 d®cembre 2013). Les commissions nettes encaiss®es sô®l¯vent ¨ 125 millions dôeuros en 2014 (191 

millions dôeuros en 2013). 

 

Pays PNB Bénéfice ou 

perte avant 

impôts et taxes

Impôts courants Impôts différés Autres taxes Effectifs Subventions 

publiques

Allemagne 937 30 -4 6 -57 6 960 0

Bahamas 0 0 0 0 0 9 0

Belgique 130 41 -7 3 -8 543 0

Brésil 1 0 0 0 0 2 0

Espagne 235 105 -25 2 -8 1 284 0

Etats-Unis 128 169 -9 -29 -4 84 0

France 6 402 3 081 -678 -37 -957 28 183 0

Hongrie 17 2 0 0 -1 153 0

Iles Caïmans 1 1 0 0 0 0 0

Italie 26 -11 0 0 0 138 0

Liechtenstein 0 0 0 0 0 13 0

Luxembourg 263 119 -18 -2 -16 775 0

Maroc 0 -33 0 0 0 0 0

Monaco 2 1 0 0 0 9 0

Portugal 109 53 -15 0 -3 399 0

République Tchèque 8 -1 0 0 -1 152 0

Royaume-Uni 42 38 -9 1 -2 49 0

Saint Martin 2 0 0 0 0 7 0

Singapour 66 20 -2 0 -2 214 0

Slovaquie 0 -1 0 0 0 2 0

Suisse 87 3 -1 0 -12 350 0

Tunisie 0 15 0 0 0 0 0

Total 8 456 3 632 -768 -56 -1 071 39 326 0
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Les charges nettes des autres activit®s enregistr®es par ces entit®s ressortent ¨ 13 millions dôeuros en 2014 

contre des produits nets de 54 millions dôeuros en 2013. 

III.1.3.3 - Analyse et r®sultats par activit® : 

Les activit®s retenues correspondent ¨ lôorganisation du groupe BFCM sch®matis®e en page 10 du pr®sent 

document. Le lecteur pourra ®galement se reporter ¨ la note 2 des annexes ç R®partition du compte de 

r®sultat par activit® et par zone g®ographique èainsi quô¨ la note 3 ç Composition du p®rim¯tre de 

consolidation è qui fait appara´tre les regroupements retenus. 

III.1.3.3.1 - La banque de d®tail  
La banque de d®tail a poursuivi lôam®lioration de la qualit® de son r®seau lequel compte 2 523 agences en 

2014. Elle affiche une progression des encours de pr°ts ¨ la client¯le de 2,7 milliards dôeuros pour un encours 

total de 149,3 milliards (+1,9%). Les d®p¹ts sô®l¯vent ¨ 116,3 milliards dôeuros (+4,5%). 

 
 Exercice clos le 31 d®cembre   

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013* 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 6 007 6 123 -1,9 % 

Frais de fonctionnement (3 768) (3 701) +1,8 % 

R®sultat brut dôexploitation 2 238 2 423 -7,6 % 

Co¾t du risque (775) (862) -10,1 % 

Gains ou pertes sur autres actifs 62 56 +11,0 % 

R®sultat avant imp¹t 1 525 1 616 -5,7 % 

Imp¹t sur les soci®t®s (519) (526) -1,4 % 

R®sultat net 1 006 1 090 -7,7 % 

*Donn®es retrait®es IFRS 10/11 

 

Le PNB de la banque de d®tail sô®tablit ¨ 6 007 millions dôeuros contre 6 123 millions en 2013. Les frais 

g®n®raux restent maitris®s ¨ 3 768 millions dôeuros. Le co¾t du risque sôam®liore de 87 millions dôeuros ¨ 

775 millions. Il en ressort un r®sultat avant imp¹t de 1 525 millions dôeuros contre 1 616 millions. 

III.1.3.3.2 - Lôassurance 
Lôactivit® assurance ®volue favorablement avec une hausse de 2,4% du nombre de contrats (25,5 millions) et 

une hausse de 6,0% du chiffre dôaffaires ¨ 10,3 milliards dôeuros. 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre   

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 1 545 1 338 +15,5% 

Frais de fonctionnement (407) (391) +4,1% 

R®sultat brut dôexploitation 1 138 946 +20,2% 

Co¾t du risque - - - 

Gains ou pertes sur autres actifs (56) (28) ns 

R®sultat avant imp¹t 1 082 918 +17,8% 

Imp¹t sur les soci®t®s (422) (343) +22,8% 

R®sultat net 660 575 +14,9% 

 

Le produit net assurance sô®l¯ve ¨ 1 545 millions dôeuros contre 1 338 millions en 2013. Les frais g®n®raux 

progressent de 4,1% ¨ 407 millions dôeuros. Le r®sultat avant imp¹t sô®tablit ¨ 1 082 millions dôeuros 

(+17,8%) 
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III.1.3.3.3 - La banque de financement 
Ce m®tier g¯re ainsi 11,5 milliards dôeuros de cr®dits (-3,8%) et 7,7 milliards dôeuros de d®p¹ts (-12,2%). 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre   

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 359 314 +14,5 % 

Frais de fonctionnement (92) (89) +3,0 % 

R®sultat brut dôexploitation 267 225 +19,1 % 

Co¾t du risque (50) (37) +34,9 % 

Gains ou pertes sur autres actifs - - - 

R®sultat avant imp¹t 217 187 +15,9 % 

Imp¹t sur les soci®t®s (66) (64) +3,5 % 

R®sultat net 151 124 +22,4 % 

 

Le PNB sô®l¯ve ¨ 359 millions dôeuros (314 millions en 2013). Le co¾t du risque augmente de 13 millions 

dôeuros ¨ 50 millions ¨ fin 2014. Le r®sultat avant imp¹t augmente de 15,9% ¨ 217 millions dôeuros. 

III.1.3.3.4 - Activit®s de march® 
 

 Exercice clos le 31 d®cembre   

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 358 513 -30,1 % 

Frais de fonctionnement (193) (184) +5,3 % 

R®sultat brut dôexploitation 165 329 -49,8 % 

Co¾t du risque 79 (7) ns 

Gains ou pertes sur autres actifs - - - 

R®sultat avant imp¹t 244 322 -24,2 % 

Imp¹t sur les soci®t®s (58) (118) -51,0 % 

R®sultat net 186 204 -8,7 % 

 

Au 31 d®cembre 2014, le PNB est de 358 millions dôeuros (513 millions en 2013). Le co¾t du risque 

sôam®liore et enregistre une reprise nette de 79 millions dôeuros contre une charge de 7 millions en 2013. Le 

r®sultat avant imp¹t ®volue de 322 millions ¨ fin 2013 ¨ 244 millions dôeuros ¨ fin 2014. 

III.1.3.3.5 - La banque priv®e 
Les d®p¹ts comptables de ce m®tier sô®l¯vent ¨ 16,5 milliards dôeuros en 2014 (+4,8%). Les actifs sous 

gestion et en conservation progressent de 10,3% ¨ 79,3 milliards dôeuros en 2014. Les cr®dits ¨ la client¯le 

sô®l¯vent ¨ 10,4 milliards dôeuros en progression de 21,9%. 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre   

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 458 444 +3,1 % 

Frais de fonctionnement (338) (329) +2,7 % 

R®sultat brut dôexploitation 120 115 +4,3 % 

Co¾t du risque (2) (7) NS 

Gains ou pertes sur autres actifs 1 - NS 

R®sultat avant imp¹t 119 108 9,6 % 

Imp¹t sur les soci®t®s (32) (38) -16,5% 

R®sultat net 87 70 +23,7 % 
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Le PNB passe de 444 millions dôeuros en 2013 ¨ 458 millions ¨ fin 2014 et le r®sultat avant imp¹t augmente 

de 9,6% ¨ 119 millions dôeuros. 

III.1.3.3.6 - Le capital d®veloppement 
Les encours sô®l¯vent ¨ 1,8 milliard dôeuros dont 278 millions investis en 2014. Le portefeuille est compos® 

de 459 participations. 

 

 Exercice clos le 31 d®cembre  

(en millions dôeuros) 
2014 

 
2013 

 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire 149 119 +24,8 % 

Frais de fonctionnement (38) (34) +11,5 % 

R®sultat brut dôexploitation 111 85 +30,1 % 

Co¾t du risque - - NS 

Gains ou pertes sur autres actifs - - NS 

R®sultat avant imp¹t 111 85 +30,3 % 

Imp¹t sur les soci®t®s 0 0 NS 

R®sultat net 111 86 +29,7 % 

 

Le PNB est de 149 millions dôeuros au 31 d®cembre 2014 contre 119 millions en 2013 et le r®sultat avant 

imp¹t de 111 millions dôeuros contre 85 millions. 

III.1.3.3.7 - La logistique et holding 
 

 Exercice clos le 31 d®cembre  

(en millions dôeuros) 2014 2013* 

Variation  

(2014/ 

2013) 

Produit net bancaire (332) (426) -22,1 % 

Frais de fonctionnement (501) (484) +3,6 % 

R®sultat brut dôexploitation (833) (910) -8,5 % 

Co¾t du risque 1 (29) ns 

Gains ou pertes sur autres actifs 60 (2) ns 

R®sultat avant imp¹t (772) (942) -18,0 % 

Imp¹t sur les soci®t®s 272 278 -2,2 % 

R®sultat net (500) (664) -24,7 % 

*Donn®es retrait®es IFRS 10/11 

 

Les activit®s Logistique et holding affichent un produit net bancaire n®gatif de 332 millions dôeuros en 2014 

contre 426 millions dôeuros en 2013 et un r®sultat net n®gatif de 500 millions dôeuros en 2014 contre 

664 millions dôeuros en 2013 

 

III.2 - Evolutions r®centes et perspectives 

La situation europ®enne semble ®voluer vers une p®riode de croissance avec cependant des ®carts entre les 

pays de la communaut®. Au plan national la reprise restera lente selon les analystes, avec de nombreuses 

incertitudes sur les ®volutions r®glementaires. Nos activit®s de banque domestique qui sont majoritairement 

li®es ¨ lôenvironnement ®conomique national restent tr¯s sensibles ¨ lô®volution des moteurs de croissance 

que sont lôinvestissement et la consommation.  
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III.3 - Rapport sur les risques 

Ce chapitre comprend notamment les informations requises par IFRS 7 sur les risques relatifs aux instruments 

financiers. 

Les chiffres qui y figurent sont audit®s, sauf ceux express®ment marqu®s dôun *, qui ont fait lôobjet des v®rifications de 

sinc®rit® et de concordance pr®vues ¨ lôarticle L.823-10 du Code de commerce au m°me titre que le reste du rapport de 

gestion. 

Les fonctions de contr¹le p®riodique, permanent et de conformit®, permettent une s®curisation renforc®e des process sur 

lôensemble des activit®s. 

La description des contr¹les, la revue des reporting et les plans dôactions engag®s sont d®crits dans le rapport du 

pr®sident du conseil dôadministration ¨ lôassembl®e g®n®rale des actionnaires pages 22 ̈ 35.  

La direction des risques consolide la surveillance globale des risques et optimise leur ma´trise notamment par le biais 

de la mesure des fonds propres allou®s ¨ chaque activit® et lôanalyse de la rentabilit® d®gag®eIII.3.1 - Risques de cr®dit 

III.3.1.1 - Organisation de la fili¯re engagements 

Conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur, lôorganisation de la gestion des engagements distingue 

principalement les deux dispositifs suivants : 

Å lôoctroi de cr®dits ; 

Å la mesure des risques, la surveillance des engagements et la gestion de la masse risqu®e. 

Lôorganisation de la fili¯re engagements et la gestion de ces derniers sôappuient sur un r®f®rentiel unique qui 

fixe les r¯gles et les pratiques en usage dans le groupe. 

III.3.1.1.1 - Dispositif dôoctroi de cr®dits 
Lôoctroi de cr®dits sôarticule autour de la connaissance du client, de lô®valuation du risque et de la prise de 

d®cision dôengagement. 

Connaissance du client 
La connaissance du client et le ciblage des prospects sôappuient sur les liens ®troits tiss®s avec 

lôenvironnement ®conomique. La segmentation de la client¯le et sa r®partition en plusieurs cat®gories au 

regard du risque orientent la prospection commerciale. Un dossier de cr®dit sert de support ¨ la d®cision 

dôoctroi. 

£valuation du risque 
Lô®valuation du risque repose sur les analyses men®es ¨ plusieurs stades selon des processus formalis®s avec 

notamment : 

Å la cotation client¯le ; 

Å les groupes risques ; 

Å la pond®ration des encours li®e ¨ la nature du produit et ¨ la garantie retenue. 

Les collaborateurs disposent dôune formation ¨ la ma´trise des risques, r®guli¯rement renouvel®e. 

Cotation client¯le : un syst¯me unique pour lôensemble du groupe 

En conformit® avec la r®glementation, la cotation est au centre du dispositif des risques de cr®dit : octroi, 

paiement, tarification et suivi. ê ce titre, toutes les d®l®gations sôappuient sur la cotation de la contrepartie. 

Dôune mani¯re g®n®rale, la fili¯re engagements valide la cotation interne de tous les dossiers quôelle est 

amen®e ¨ traiter. 

Les algorithmes de notation ainsi que les mod¯les experts ont ®t® d®velopp®s afin dôam®liorer lô®valuation 

des risques de cr®dit du groupe et r®pondre aux exigences r®glementaires relatives aux approches de notation 

interne.  

Ce syst¯me de notation est commun ¨ lôensemble du groupe Cr®dit Mutuel.  

La d®finition des m®thodologies de notation est r®alis®e sous la responsabilit® de la Conf®d®ration Nationale 

du Cr®dit Mutuel (CNCM) pour lôensemble des portefeuilles. N®anmoins, les entit®s r®gionales sont 

directement impliqu®es dans la r®alisation et la validation des chantiers des groupes de travail sur des sujets 

sp®cifiques ainsi que sur les travaux relatifs ¨ la qualit® des donn®es et la recette des applicatifs.  

Les contreparties du groupe ®ligibles aux approches internes sont not®es par un syst¯me unique.  

La discrimination et la bonne qualification du risque sont assur®es par des mod¯les (algorithmes ou grilles). 

Lô®chelle de valeurs refl¯te la progressivit® du risque et se d®compose en neuf positions exclusives du d®faut 

(A+, A-, B+, B-, C+, C-, D+, D-, E+) et trois positions pour le d®faut (E-, E= et F).  
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Le suivi des mod¯les de notation sôarticule autour de trois principaux volets que sont lô®tude de la stabilit®, 

des performances et des analyses compl®mentaires. Ce suivi est r®alis® sous lô®gide de la CNCM sur chaque 

mod¯le de notation. 

Groupes risques (contreparties) 

Sont consid®r®es comme un m°me b®n®ficiaire les personnes physiques ou morales qui sont li®es de telle 

sorte quôil est probable que si lôune dôentre elles rencontrait des probl¯mes financiers, les autres conna´traient 

des difficult®s de remboursement.  

Les groupes risques sont constitu®s sur la base dôune proc®dure qui reprend les dispositions de lôarticle 3 du 

CRBF 93-05. 

Pond®ration des produits et des garanties 

Pour lô®valuation du risque de contrepartie, une pond®ration de lôengagement nominal peut sôappliquer, 

laquelle est une combinaison de la nature du cr®dit et de celle de la garantie.  

D®cision dôoctroi 
La d®cision dôoctroi est principalement fond®e sur : 

Å une analyse risque formalis®e de la contrepartie ; 

Å la cotation de la contrepartie ou du groupe de contreparties ; 

Å les niveaux de d®l®gations ; 

Å le principe du double regard ; 

Å les r¯gles de plafonnement des autorisations en fonction des fonds propres ; 

Å la r®mun®ration adapt®e au profil de risque et ¨ la consommation de fonds propres. 

La gestion des circuits de d®cision est automatis®e et se fait en temps r®el : d¯s la fin de lôinstruction dôune 

demande de cr®dit, le dossier ®lectronique est transmis au bon niveau d®cisionnaire. 

Niveaux de d®l®gations 

Le charg® de client¯le est responsable de lôexhaustivit®, de la qualit® et de la fiabilit® des informations 

collect®es. Conform®ment ¨ lôarticle nÁ 107 de lôarr°t® du 3 novembre 2014, il constitue des dossiers de 

cr®dit destin®s ¨ formaliser lôensemble des informations de nature qualitative et quantitative sur chaque 

contrepartie. Il v®rifie la pertinence des ®l®ments recueillis soit aupr¯s des clients soit ¨ partir des outils 

externes (®tudes sectorielles, rapports annuels, informations l®gales, agences de notation) ou internes mis ¨ sa 

disposition. Chaque charg® de client¯le est responsable des d®cisions quôil prend ou fait prendre et dispose 

dôune d®l®gation intuitu personae. 

Pour les dossiers dont le montant exc¯de les d®l®gations intuitu personae, la d®cision rel¯ve dôune 

Commission de D®cision Engagements (CDE) dont les r¯gles de fonctionnement font lôobjet de proc®dures. 

Les d®l®gations reposent sur une modulation des plafonds dôengagement en fonction : 

Å de la cotation ; 

Å du montant total des engagements sur une contrepartie ou sur un groupe risques, ®ventuellement pond®r® 

par la nature du cr®dit concern® ou par les garanties ®ligibles ; 

Å des exclusions de d®l®gation. 

R¹le de la fili¯re engagements 

Chaque banque r®gionale dispose dôune ®quipe engagements, rattach®e ¨ la direction g®n®rale et 

ind®pendante des directions op®rationnelles. Les missions sont principalement de deux natures et, de ce fait, 

r®parties entre deux ®quipes ind®pendantes en charge : 

Å lôune, de veiller ¨ la pertinence des d®cisions dôoctroi au travers de lôanalyse de second regard des dossiers 

de cr®dits en v®rifiant que la r®mun®ration des cr®dits soit en rapport avec le risque pris ; 

Å lôautre, de la mise en îuvre du processus de surveillance prudentielle et dô®valuation des risques de cr®dit 

en compl®mentarit® des actions du contr¹le permanent. 

III.3.1.1.2 - Dispositif de mesure des risques, de surveillance des engagements et de gestion de la 

masse risqu®e 

En conformit® avec les dispositions r®glementaires, le suivi des engagements est assur® par les structures 

nationales et r®gionales. 

Mesure des risques  
Pour mesurer les risques, le Groupe BFCM dispose de diff®rents outils permettant une approche agr®g®e, 

statique et dynamique : 
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Å de lôexposition sur une contrepartie ou un groupe de contreparties ; 

Å de la production et des encours selon des axes adapt®s aux lignes m®tiers concern®s (cotation, march®, 

produits-cr®dits, secteurs dôactivit®, r®mun®rationé). 

Chaque entit® commerciale b®n®ficie dôoutils dôinformation et peut ainsi v®rifier quotidiennement le respect 

des plafonds allou®s ¨ chacune de ses contreparties. 

Surveillance des engagements 
La fili¯re engagements contribue, au c¹t® des autres acteurs concern®s, ¨ une surveillance trimestrielle et 

formalis®e de la qualit® des risques de cr®dit sur chaque ligne de m®tiers. 

Le dispositif de surveillance de la fili¯re engagements intervient, de mani¯re ind®pendante de lôoctroi, en 

compl®ment et en coordination avec les actions men®es principalement par le contr¹le de premier niveau, le 

contr¹le permanent et la direction des risques. Lôobjectif est de d®tecter le plus en amont possible les 

situations ¨ risques, ¨ partir de crit¯res d®finis par segments de client¯le, de mani¯re informatique ou par 

lôinterm®diaire des responsables op®rationnels et engagements comp®tents. 

Les limites ç grands risques è, d®termin®es en fonction soit des fonds propres dans le cadre du r¯glement 

CRBF 93-05 pour les limites r®glementaires, soit des fonds propres et de la cotation interne des contreparties 

pour les limites corporate, sont suivies selon des modalit®s (y compris fr®quences) d®finies dans des 

proc®dures d®di®es. 

Le suivi des d®passements et des anomalies de fonctionnement de compte est assur® ¨ travers des outils de 

d®tection avanc®e du risque (gestion des d®biteurs / risques sensibles / remont®es automatiques en 

recouvrement amiable /é), bas®s ¨ la fois sur des crit¯res externes et internes, notamment la cotation et le 

fonctionnement des comptes. Ces indicateurs visent ¨ permettre une identification et une prise en charge des 

dossiers le plus en amont possible. Cette d®tection est automatis®e, syst®matique et exhaustive. 

Contr¹le permanent des engagements 
La fonction de contr¹le permanent r®seau, ind®pendante de la fonction engagements, assure un contr¹le de 

second niveau sur le risque de cr®dit. Les contreparties pr®sentant des signaux dôalertes sont pass®es en 

revue, et les entit®s cumulant des indicateurs n®gatifs sont identifi®es. Lôobjectif du contr¹le est de veiller ¨ 

lôapplication de strat®gies ç risque è appropri®es et ¨ la mise en îuvre de mesures correctrices adapt®es. 

Une s®curit® compl®mentaire est ainsi apport®e ¨ la gestion du risque de cr®dit. 

Gestion de la masse risqu®e 

Une d®finition unifi®e du d®faut conforme aux exigences b©loises et comptables  

Une d®finition unifi®e du d®faut a ®t® mise en îuvre pour lôensemble du groupe Cr®dit Mutuel. Bas®e sur 

lôalignement du prudentiel sur le comptable (CRC 2002-03/R¯glement (UE) nÁ575/2013), celle-ci se traduit 

par la correspondance entre la notion b©loise de cr®ance en d®faut et la notion comptable de cr®ances 

douteuses et litigieuses. Les outils informatiques prennent en compte la contagion, permettant dô®tendre le 

d®classement aux encours li®s.  

D®tection de la masse risqu®e 

La pratique consiste ¨ identifier de mani¯re exhaustive les cr®ances ¨ placer ç sous surveillance è puis ¨ les 

affecter ¨ la cat®gorie correspondant ¨ leur situation : sensible (non d®class®s), douteux ou contentieux. 

Toutes les cr®ances sont soumises ¨ un traitement automatis® mensuel de d®tection en fonction dôindicateurs 

dôorigine interne ou externe param®tr®s dans le syst¯me dôinformation. Le d®classement, selon les crit¯res 

r®glementaires en vigueur, se fait de mani¯re automatis®e. 

Passage en d®faut, provisionnement, retour en sain  

Les traitements de passage en d®faut, provisionnement et reclassement en sain r®pondent aux r¯gles 

prudentielles en vigueur avec une automatisation sur base mensuelle qui permet lôexhaustivit® du processus. 

Gestion des clients d®class®s en douteux, contentieux 

Les contreparties concern®es sont g®r®es de fa­on diff®renti®e en fonction de la gravit® de la situation : en 

agence par le charg® de client¯le ou par des ®quipes d®di®es et sp®cialis®es par march®, type de contrepartie, 

ou mode de recouvrement. 
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III.3.1.2 - Donn®es chiffr®es 

III.3.1.2.1 - Synth¯se chiffr®e du risque cr®dit (bilan et hors bilan). 

Exposition 
Le total des expositions brutes atteint 232,3 milliards d'euros, en hausse de 1,8% par rapport ¨ fin 2013. Les 

cr®ances client¯les s'®l¯vent ¨ 179,5 milliards d'euros en progression de + 2,5% par rapport ¨ 2013 et les 

encours sur les ®tablissements de cr®dits sont en baisse de 0,4% 

 

 

Exposition sur engagements donn®s 

  

 

Cr®dits ¨ la client¯le 

Le total des cr®ances client¯le hors pensions est de 179,5 milliards d'euros, en hausse de 2,5% par rapport ¨ 

2013. Les encours bilan des cr®dits ¨ moyen ou long terme progressent de 3,2% et les cr®dits ¨ court terme 

affichent une l®g¯re progression de 0,7%. 

 

(en millions d'euros capitaux fin de mois) 31/12/2014
31/12/2013
Rtraité IFRS 

10/11

31/12/2013

Prêts et créances

Etablissements de crédit 52 755 52 966 52 689

Clientèle 179 535 175 193 176 655

Exposition brute 232 290 228 159 229 344

Provisions pour dépréciation

Etablissements de crédit -3 -4 -4

Clientèle -7 313 -7 492 -7 545

Exposition nette 224 975 220 663 221 796

Source comptabilité - Hors pensions       

(en millions d'euros capitaux fin de mois) 31/12/2014
31/12/2013
Rtraité IFRS 

10/11

31/12/2013

Engagements de financement donnés

Etablissements de crédit 3 647 3 938 3 776

Clientèle 37 874 38 519 39 510

Engagements de garantie donnés

Etablissements de crédit 1 708 2 013 1 999

Clientèle 14 708 14 690 14 779

Provision pour risques sur engagements donnés 120 115 116

Source comptabilité - Hors pensions      

(en millions d'euros capitaux fin de mois) 31/12/2014
31/12/2013
Rtraité IFRS 

10/11

31/12/2013

Crédits court terme 49 515 49 175 49 936

Comptes ordinaires débiteurs 7 058 6 876 6 876

Créances commerciales 4 951 4 817 4 877

Crédits de trésorerie 36 986 36 976 37 690

Créances export 521 507 494

Crédits moyen et long terme 118 666 115 027 115 608

Crédits d'équipement 34 356 32 735 32 735

Crédit habitat 66 461 65 721 66 238

Crédit-bail 9 290 8 854 8 890

Autres crédits 8 559 7 717 7 746

Total brut des créances clientèle

 Hors créances douteuses et créances rattachées 168 181 164 202 165 545

Créances Douteuses 10 829 10 689 10 804

Créances rattachées 525 302 307

Total brut des créances clientèle 179 535 175 193 176 655

Source comptabilité - Hors pensions       
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Qualit® du portefeuille 
Le portefeuille de cr®ances client¯le est de qualit®.  

Sur lô®chelle de cotations internes r®parties sur 9 niveaux (hors d®faut), les clients cot®s sur les 8 meilleures 

cat®gories repr®sentent 97,3 % des pr°ts et cr®ances ¨ la client¯le. 

R®partition par note interne des encours sains ¨ la client¯le  

 

 

Notation CM-CIC 
Correspondance 

Moodyôs 

Correspondance 

Standard & Poors 

A + AAA ¨ Aa1 AAA ¨ AA+ 

A - Aa2 ¨ Aa3 AA ¨ AA- 

B + A1 ¨ A2 A+ ¨ A 

B - A3 ¨ Baa1 A- ̈  BBB+ 

C + Baa2 BBB 

C - Baa3 BBB- 

D + Ba1 ¨ Ba2 BB+ ¨ BB 

D - Ba3 ¨ B1 BB- ̈  B+ 

E+ B2 et < B et < 

Zoom pr°ts habitat  
Lôencours des pr°ts habitat a cr¾ en 2014 de 1,1 %. Il repr®sente 40 % du total brut des cr®ances client¯le. 

Par nature r®parti entre un tr¯s grand nombre de clients, il est ¨ 83 % adoss® ¨ des s¾ret®s immobili¯res 

r®elles ou des garanties de premier ordre.  

 

R®partition des cr®dits par type de client¯le 
La r®partition des cr®dits par type de client¯le est bas®e sur toutes les entit®s du Groupe BFCM. 

  

R®partition g®ographique des risques client¯le  
97% des risques pays recens®s si situent sur la zone Europe. 

Lôexposition du portefeuille des risques pays porte, sauf exception marginale, sur la France et les pays de 

lôOCDE 

Répartition des encours sains de la clientèle par note interne
31/12/2014

en % 

31/12/2013

en % 

A+ et A- 30,6% 30,4%

B+ et B- 29,7% 29,7%

C+ et C- 27,6% 27,0%

D+ et D- 9,5% 10,1%

E+ 2,7% 2,8%
Source : Suivi des risques 

(en millions d'euros capitaux fin de mois) 31/12/2014
31/12/2013
Rtraité IFRS 

10/11

31/12/2013

Prêts à l'habitat 66 461 65 721 66 238

Avec garantie Crédit Logement ou Cautionnement Mutuel Habitat 24 883 24 762 24 759

Avec hypothèque ou garantie similaire de premier rang 30 552 33 943 33 943

Autres Garanties (1) 11 025 7 016 7 536
Source comptabilité    (1).  hypothèques autres rangs, nantissements, gage

31/12/2014

en % 

31/12/2013

en % 

Grand Public 66% 66%

Entreprises 29% 29%

Grandes entreprises 2% 3%

Financements spécialisés et autres 2% 2%
Source : Suivi des Risques 
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Risque de concentration꜡/꜡Exposition par secteur  
Les tableaux pr®sent®s ci-dessous sont issus du calculateur des risques de cr®dit pour le Groupe CM11. 

Pour m®moire et conform®ment ¨ lôarticle 4.1 du r¯glement CRBF 2000-03, les filiales suivantes sont 

exempt®es de surveillance sur base individuelle ou sous consolid®e : BFCM, CM-CIC Home Loan SFH et 

CIC Iberbanco. Les autres entit®s sont soumises ¨ une surveillance sur base individuelle ou sous-consolid®e. 

 

Exposition par cat®gorie du Groupe CM11* 

 

 

 

Historiquement, le Cr®dit Mutuel a pour priorit® de d®velopper un soci®tariat de particuliers. Le CIC, ¨ 

lôorigine davantage sur le march® des entreprises, sôest renforc® progressivement sur le segment des 

particuliers. Il demeure n®anmoins pr®sent aupr¯s des entreprises. La composition du portefeuille du groupe 

traduit bien ces fondamentaux, avec une part de la client¯le de d®tail qui se situe ¨ 47% au 31 d®cembre 

2014. 

 

Exposition par pays de r®sidence de la contrepartie du Groupe CM11 

 

 

Le Groupe est un acteur essentiellement fran­ais et europ®en. La ventilation g®ographique des expositions au 

31 d®cembre 2014 en est le reflet avec 95,5% des engagements dans lôEspace Economique Europ®en. 

  

31/12/2014

en % 

31/12/2013
Retraité IFRS 

10/11

en % 

31/12/2013

en % 

France 84% 85% 84%

Europe hors France 13% 14% 14%

Autres pays 3% 2% 2%
source comptabilité

IRB Standard Total IRB Standard Total

Administrations centrales et banques centrales -             82             82             -            66            66                          75   

Etablissements 42             9               51             29             8              37                          53   

Entreprises 95             23             117           98             11            110                       114   

Clientèle de détail 207            37             243           205           38            243                       242   

Actions 12             0               12             3              0              3                            12   

Titrisation 4               0               4               4              0              4                             4   

Autres actifs ne correspondant pas à des obligations de crédit 5               1               6               5              1              5                             6   

TOTAL            364              151              515             344             125              469             506   

Source :  Calculateur des risques de crédit -  Périmètre consolidé  groupe CM11

Expositions au 31.12.2013
Expositions 

moyennes 

2014

En milliards d'euros
Expositions au 31.12.2014

Catégorie d'exposition 

au 31/12/2014
France Allemagne Luxembourg

Autres pays 

membres 

de l'EEE

Reste du 

Monde
Total

Administrations centrales et banques centrales 14,6% 0,6% 0,4% 0,6% 0,9% 17,1%

Etablissements 8,0% 0,5% 0,1% 0,8% 0,7% 10,0%

Entreprises 17,6% 0,7% 0,6% 1,6% 1,7% 22,2%

Clientèle de détail 45,1% 3,0% 0,1% 1,2% 1,3% 50,7%

TOTAL 85,3% 4,9% 1,2% 4,1% 4,5% 100,0%

Source :  Calculateur des risques de crédit -  Périmètre consolidé  groupe CM11

Catégorie d'exposition 

au 31/12/2013
France Allemagne Luxembourg

Autres pays 

membres 

de l'EEE

Reste du 

Monde
Total

Administrations centrales et banques centrales 11,5% 0,6% 0,7% 0,9% 1,2% 14,9%

Etablissements 5,4% 0,4% 0,1% 1,0% 0,8% 7,7%

Entreprises 18,7% 0,8% 0,4% 1,5% 1,6% 23,0%

Clientèle de détail 48,4% 3,5% 0,2% 1,3% 1,1% 54,5%

TOTAL 83,9% 5,3% 1,4% 4,7% 4,8% 100,0%

Source :  Calculateur des risques de crédit -  Périmètre consolidé  groupe CM11
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Exposition par secteur du Groupe CM11 

La r®partition par secteur dôactivit® est effectu®e sur le p®rim¯tre des administrations centrales et des banques 

centrales, des ®tablissements, des entreprises et de la client¯le de d®tail. 

 

Grands risques 

 

Secteur

31/12/2014 

en %

31/12/2013 

en %

Administrations publiques et Banques centrales 17,64% 15,60%

Particuliers 42,57% 45,97%

Banques et Etablissements financiers 9,29% 7,13%

Entrepreneurs individuels 2,96% 3,19%

Agriculteurs 1,47% 1,49%

Associations 0,47% 0,54%

Voyages & loisirs 1,16% 1,17%

Chimie 0,25%

Distribution 3,51% 3,74%

Industrie automobile 0,75% 0,78%

Batiment & matériaux de construction 2,62% 2,61%

Biens & services industriels 2,26% 2,32%

Santé 0,58% 0,61%

Autres act. financières 1,81% 1,83%

Transport industriel 1,43% 1,34%

Produits ménagers 0,52% 0,59%

Immobilier 3,65% 3,57%

Services aux collectivités 0,59% 0,49%

Agro-alimentaire & boissons 1,35% 1,42%

Media 0,54% 0,43%

Holdings, Conglomérats 1,79% 2,08%

Technologies de pointe 0,92% 0,90%

Pétrole & gaz, Matières premières 1,21% 1,25%

Télécommunications 0,36%

Divers 0,91% 0,34%

Total 100,00% 100,00%

Source :  Calculateur des risques de crédit -  Périmètre consolidé  groupe CM11

ENTREPRISES

Concentration des risques clientèle 31/12/2014
31/12/2013 

*
31/12/2013

Engagements d®passant 300 Mú

Nombre de groupes de contreparties 38 36 36

Total Engagements en Mú24 697 23 396 23 840

dont total bilan en Mú8 993 7 785 8 066

dont total hors bilan de garantie et de financement 15 704 15 611 15 773

Engagements d®passant 100 Mú

Nombre de groupes de contreparties 137 129 129

Total Engagements en Mú40 386 38 447 38 891

dont total bilan en Mú15 892 15 701 15 983

dont total hors bilan de garantie et de financement 24 494 22 746 22 908

Engagements : utilisations pondérées bilan + hors bilan garantie & financement * Retraité de Targobank Espagne et BCA en 2013

 Source : DGR 4003 
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Masse risqu®e et co¾t du risque  

Les cr®ances douteuses et litigieuses restent stables avec 10 829 millions d'euros au 31 d®cembre 2014, 

contre un encours retrait® de10 689 millions d'euros au 31 d®cembre 2013. Elles repr®sentent 5,8% des 

cr®dits bilan ¨ la client¯le contre 6,1% en 2013. 

A fin 2014, le co¾t du risque av®r® client¯le repr®sente 0,424% de l'encours brut des cr®ances client¯le, 

contre 0,498% au 31 d®cembre 2013. Le co¾t du risque global client¯le, int®grant les provisions pour 

d®pr®ciations collectives, ressort ¨ 0,425% de l'encours brut de cr®ances contre 0,520% au 31 d®cembre 

2013. 

 Le tableau ci-dessous en synth®tise les principales composantes. 

 

Co¾t du risque 

 

 

Qualit® des risques client¯le 

 

 

BANQUES

Concentration des risques clientèle 31/12/2014
31/12/2013 

*
31/12/2013

Engagements d®passant 300 Mú

Nombre de groupes de contreparties 9 10 10

Total Engagements en Mú5 458 6 913 6 913

dont total bilan en Mú3 311 4 496 4 496

dont total hors bilan de garantie et de financement 2 146 2 416 2 416

Engagements d®passant 100 Mú

Nombre de groupes de contreparties 33 29 29

Total Engagements en Mú9 742 10 671 10 671

dont total bilan en Mú6 519 7 286 7 286

dont total hors bilan de garantie et de financement 3 223 3 384 3 384

 Source : DGR 4003 

Engagements : utilisations pondérées bilan + hors bilan garantie & financement * Retraité de Targobank Espagne et BCA en 2013

31/12/2014 31/12/2013

Retraité 

IFRS 10/11

31/12/2013

Coût du risque global clientèle 0,425% 0,520% 0,527%

Réseaux bancaires a 0,22% 0,29% 0,29%

 Particuliers 0,09% 0,09% 0,09%

Crédits à l'habitat 0,07% 0,07% 0,07%

Crédits à la consommation TARGOBANK Allemagne 1,25% 1,25% 1,25%

Crédits à la consommation Cofidis 3,49% 3,49% 3,49%

Banque de Financemement b 0,20% 0,20% 0,20%

Banque privée 0,10% 0,10% 0,10%
Source : DGR et  comptabilité       

a. réseaux CIC, BECM, CIC Iberbanco, (hors TARGOBANK Allemagne, COFIDIS)

et filiales support du réseau )                  b. Grandes entreprises, international ( y compris succursales étrangères), financements spécialisés.

(en millions d'euros capitaux fin de mois)

31/12/2014 31/12/2013

Retraité 

IFRS 10/11

31/12/2013

Créances dépréciées individuellement 10 829 10 689 10 804

Provisions pour dépréciation individuelle 6 722 6 909 6 959

Provision collective des créances 591 583 586

Taux de couverture global 67,5% 70,1% 69,8%

Taux de couverture (provision individuelle seulement) 62,1% 64,6% 64,4%
Source : comptabilité     
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Encours des pr°ts ¨ la client¯le ayant subi des impay®s non d®class®s en cr®ances douteuses 

 

 

III.3.1.2.3 - Cr®dits interbancaires* 

R®partition g®ographique des pr°ts interbancaires 

 2014 2013 

France     17,3% 33,3 % 

Europe hors France     59,2% 38,8 % 

Autres pays     23,5% 27,9 % 

 

La r®partition g®ographique est bas®e sur le pays de la maison m¯re.  

ê fin 2014, les expositions sont majoritairement centr®es sur les ®tablissements europ®ens, notamment les 

banques allemandes, fran­aises, suisses et scandinaves. On note une progression sensible de la part des 

encours situ®s en Europe hors France, alors que la part des encours situ®s en France et dans les autres pays a 

diminu®.  

Structure des encours interbancaires par note interne  

Notation interne 

£quivalent 

note externe 
2014 2013 

A+ AAA/AA+ 7,2% 0,1% 

A- AA/AA- 10,6% 24,1% 

B+ A+/A 58,1% 51,4% 

B- A- 13,7% 8,5% 

C et en dessous (hors 

cotations d®faut) 

BBB+  

et moins  
10,4% 15,9% 

NN   0,0% 0,0% 

 

La structure des expositions interbancaires du Groupe CM11 par note interne a sensiblement ®volu® en 2014.  

Les encours not®s A+ (®quivalent externe AAA/AA+) et B+ (®quivalent externe A+/A) ont progress® suite ¨ 

lôaugmentation des op®rations ¨ court terme sur ces crans de notation, tandis que les encours not®s A- 

(®quivalent externe AA/AA-) et ceux not®s en dessous de B- ont recul®.  90% des encours sont not®s dans les 

tranches B ou A (soit au minimum A- en ®quivalent externe), contre 84% en 2013. 

III.3.1.2.4 - Risques souverains 
Les risques souverains sont pr®sent®s dans la note 7bcde lôannexe aux ®tats financiers consolid®s du groupe 

BFCM. 

III.3.1.2.5 - Titres de cr®ances, instruments d®riv®s et pensions 
Les portefeuilles de titres sont principalement du ressort des activit®s de march® et marginalement de 

lôactivit® gestion de bilan. 

31/12/2014 en millions d'euros < 3 mois
> 3 mois

< 6 mois

> 6 mois

< 1 an
> 1an TOTAL

Instruments de dette (1) 0 0 0 0 0

Prêts et créances 1 976 222 216 0 2 414

Banques Centrales 0 0 0 0 0

Administrations publiques 0 0 0 0 0

Etablissements de crédit 1 0 0 0 1

Autres entreprises financières 17 2 4 0 22

Entreprises non financières 117 22 67 0 206

Clientèle de détail 1 841 199 146 0 2 186

Total 1 976 222 216 0 2 414

(1) Titres de créances disponibles à la vente ou détenus jusqu'à l'échéance.
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III.3.2 - Risques de gestion de bilan 

III.3.2.1 - Organisation de lôactivit® 

La gestion de bilan du Groupe CM11 est centralis®e et cette organisation int¯gre le groupe BFCM  

 

Les comit®s d®cisionnels en mati¯re de gestion de bilan sont les suivants : 

¶ Le Comit® technique ALM du Groupe CM11 d®cide de la mise en place des couvertures de taux et 

de liquidit® au regard des diff®rents indicateurs de risque. Ce comit® se r®unit trimestriellement a 

minima ; il est compos® des directeurs financiers, des repr®sentants de la gestion de bilan, du 

directeur des risques, ainsi que des repr®sentants de la BFCM et du Marketing. 

¶ Le Comit® de suivi ALM du Groupe CM11 est compos® des principaux dirigeants du Groupe, de 
repr®sentants de la direction financi¯re, de la direction des risques et de la BFCM ; ce comit® valide 

les limites de risques propos®es par le Comit® technique ALM et est inform® de lô®volution des 

risques ALM du Groupe CM11. 

 

Les d®cisions de couvertures visent ¨ maintenir les indicateurs de risque dans les limites fix®es, au niveau 

global CM11 et pour chacune des entit®s composant le Groupe. Les couvertures sont affect®es aux entit®s 

concern®es, en fonction de leurs besoins.  

Les diff®rents indicateurs de risque de gestion de bilan sont ®galement pr®sent®s chaque trimestre au Comit® 

des risques du Groupe CM11. 

Le r¹le et les principes de fonctionnement de la gestion de bilan sont d®finis comme suit : 

¶ La gestion de bilan est identifi®e comme une fonction distincte de la salle des march®s, disposant de 
moyens propres. 

¶ La gestion de bilan a pour objectif prioritaire lôimmunisation des marges commerciales contre les 

variations de taux et de change dôune part, le maintien dôun niveau de liquidit® permettant ¨ la 

banque de faire face ¨ ses obligations et la mettant ¨ lôabri dôune crise de liquidit® ®ventuelle dôautre 

part. 

¶ La gestion de bilan nôest pas un centre de profit mais une fonction au service de la rentabilit® et de 

la strat®gie de d®veloppement de la banque et de la ma´trise du risque de liquidit® et de taux li® ¨ 

lôactivit® du r®seau. 

La gestion de bilan participe ¨ la d®finition de la politique commerciale en mati¯re de conditions client¯le, de 

r¯gles de taux de cession interne ; elle assure un lien permanent avec les commerciaux du r®seau. 

III.3.2.2 - La gestion du risque de taux* 

Le risque de taux est g®n®r® par lôactivit® commerciale du Groupe et r®sulte des diff®rences de taux et 

dôindex de r®f®rence entre les emplois et les ressources. Son analyse tient aussi compte de la volatilit® des 

encours de produits sans ®ch®ance contractuelle et des options cach®es (options de remboursement anticip® 

de cr®dits, de prorogation, dôutilisation de droits ¨ cr®dit, etc.). 

La gestion du risque de taux sur lôensemble des op®rations issues des activit®s du r®seau est analys®e et 

couverte globalement sur la position r®siduelle du bilan par des op®rations dites de macro couverture. Les 

op®rations dôun montant ®lev® ou de structure particuli¯re peuvent faire lôobjet de couvertures sp®cifiques. 

Des limites de risques sont fix®es par rapport au PNB annuel de chaque banque et du groupe. Le comit® 

technique d®cide des couvertures ¨ mettre en place et les r®partit au prorata des besoins de chaque entit®. 

Lôanalyse du risque de taux sôappuie sur les indicateurs suivants, r®actualis®s chaque trimestre. 

Titres de créance 

(en millions d'euros capitaux fin de mois)

31/12/2014

Valeur 

comptable

31/12/2013

Valeur 

comptable

Effets publics 24 769 22 755

Obligations 80 263 71 763

Instruments dérivés 11 269 9 947

Pensions & prêts de titres 15 736 13 643

Exposition brute 132 037 118 108

Provisions pour dépréciation des titres -96 -97

Exposition nette 131 941 118 011

Source : comptabilité
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1 - Lôimpasse statique ¨ taux fixe correspondant aux ®l®ments du bilan et du hors bilan, dont les flux sont 

r®put®s certains, et ce sur un horizon de temps de 1 ¨ 10 ans, encadr®e par des limites de 3 ¨ 7 ans, mesur®es 

par un ratio sur le PNB. 

2 - Lôimpasse statique ç inflation è sur un horizon de temps de 1 ¨ 10 ans 

3 - La sensibilit® de la marge nette dôint®r°ts calcul®e sur des sc®narios nationaux et encadr®e par des 

limites. Elle se mesure par pas annuel, sur un horizon de deux ans et est exprim®e en pourcentage du PNB de 

chaque entit®. 

Plusieurs sc®narios sont analys®s : 

¶ Sc®nario 1 (sc®nario de r®f®rence) : hausse de 1 % des taux de march® et de 0,33 % de lôinflation 

¶ Sc®nario 2 (sc®nario de r®f®rence) : baisse de 1 % des taux de march® et de 0,33 % de lôinflation 

¶ Sc®nario 3 : hausse de 2 % des taux de march® et de 0,66 % de lôinflation ï refinancement de 

lôimpasse ¨ taux court 

¶ Sc®nario 4A (stress) : hausse de 3 % des taux courts, baisse de 1 % des taux longs et stabilit® de 

lôinflation ï refinancement de lôimpasse ¨ taux court 

¶ Sc®nario 4B (stress) : hausse de 3 % des taux courts, baisse de 1 % des taux longs et stabilit® de 

lôinflation ï refinancement de lôimpasse ¨ taux court 50% / taux long 50% 

¶ Sc®nario 5A : baisse de 2 % des taux de march® (floor®s ¨ 0) et de 0,66 % de lôinflation ï 

refinancement de lôimpasse ¨ taux court 

¶ Sc®nario 5B : baisse de 2 % des taux de march® (floor®s ¨ 0) et de 0,66 % de lôinflation ï 

refinancement de lôimpasse ¨ taux court 50% / taux long 50% 

 

Au 31 d®cembre 2014, les produits nets dôint®r°ts du Groupe BFCM et du Groupe CM11 sont, selon le 

sc®nario de r®f®rence, expos®s ¨ la baisse des taux (sc®nario 2). Pour ces deux p®rim¯tres, les sensibilit®s 

sont les suivantes :   

¶ Pour le p®rim¯tre consolid® du Groupe BFCM (hors activit® de refinancement), la sensibilit® est de -

177,9 millions dôeuros en ann®e 1 et -186,9 millions dôeuros en ann®e 2, soit respectivement -3,6% 

et -3,8% du PNB pr®visionnel de chaque ann®e. 

¶ Pour le p®rim¯tre de la Banque commerciale du Groupe CM11 (hors holding), la sensibilit® est de -

144,4 millions dôeuros en ann®e 1 et -242,9 millions dôeuros en ann®e 2, soit respectivement -1,9% 

et -3,2% du PNB pr®visionnel de chaque ann®e. Les limites de risque (3% du PNB ¨ 1 an et 4% ̈  2 

ans) sôappliquant ¨ la Banque commerciale sont respect®es. 

 

Indicateurs de sensibilit® du PNB de la Banque commerciale CM11 (hors holding) : 

 

Sensibilit® en % du PNB 1 an 2 ans 

Sc®nario 1 2,2% 3,5% 

Sc®nario 2 -1,9% -3,2% 

Sc®nario 3 3,2% 5,3% 

Sc®nario 4A 2,6% -2,2% 

Sc®nario 4B 5,0% 2,5% 

Sc®nario 5A 1,2% -1,4% 

Sc®nario 5B 1,3% -1,0% 

 

4 - La sensibilit® de la VAN qui r®sulte de lôapplication du calcul de lôindicateur B©le 3 standard : 

Une translation uniforme de 200 bp appliqu®e ¨ tout le bilan, ¨ la hausse et ¨ la baisse (avec application dôun 

floor ¨ 0% pour les taux de march®), permet de mesurer en pourcentage des fonds propres la variation de la 

valeur actualis®e des postes du bilan selon les diff®rents sc®narios. 

 



62 

Sensibilit® de la VAN 

en %  

des fonds propres 

Sensibilit® + 200 bp      +4,4 % 

Sensibilit® - 200 bp +1,6 % 

 

 

 

III.3.2.3 - La gestion du risque de liquidit® 

Le Groupe CM11 attache une grande importance ¨ la gestion du risque de liquidit®  

Le dispositif de pilotage du risque de liquidit® du Groupe CM11 repose sur les axes suivants : 

¶ le suivi du coefficient de liquidit® standard et du LCR, repr®sentatifs de la situation de liquidit® ¨ 
court terme du Groupe.  

¶ la d®termination de lôimpasse de liquidit® statique qui sôappuie sur les ®ch®anciers contractuels et 
conventionnels, int®grant les engagements de hors bilan. Des ratios de transformation 

(ressources/emplois) sont calcul®s sur les maturit®s de 3 mois ¨ 5 ans et font lôobjet de seuils 

dôalerte.  

¶ la d®termination de lôimpasse de liquidit® en sc®nario de stress B©le 3, dont les r¯gles dô®coulement 
sont bas®es sur les pond®rations du NSFR. Des ratios de transformation (ressources/emplois) sont 

calcul®s sur les maturit®s de 3 mois ¨ 7 ans et font lôobjet de seuils dôalerte, afin de s®curiser et 

dôoptimiser la politique de refinancement.  

¶ le calcul de lôimpasse de liquidit® dynamique sur cinq ans, int®grant les ®l®ments de production 
nouvelle, permettant de mesurer les besoins de financements futurs li®s au d®veloppement de 

lôactivit® commerciale. 

¶ le comit® technique ALM d®cide des op®rations de couvertures de liquidit® ¨ mettre en place au 
regard de tous ces indicateurs. Les r®partitions se font au prorata des besoins cumul®s.  

  

Groupe BFCM : Echéancier statique à taux fixe en millions d'euros *

MACRO-AGREGAT
 Encours

31/12/2014
 1 an  2 ans  5 ans  10 ans

INTERBANCAIRE ACTIF 70 446 5 358 3 693 2 034 523

CREDITS 153 537 87 962 69 364 35 427 11 393

TITRES 19 990 2 584 1 567 583 169

VALEURS IMMOBILISEES 19 584 19 198 19 191 18 490 18 487

AUTRES ACTIFS 11 147 0 0 0 0

Total Actif 274 704 115 103 93 815 56 535 30 572

INTERBANCAIRE PASSIF -90 577 -10 035 -6 750 -455 -510

DEPOTS -126 343 -56 234 -44 717 -26 981 -12 159

TITRES -35 358 -25 749 -22 117 -13 299 0

FONDS PROPRES -20 543 -20 291 -20 291 -20 291 -20 291

AUTRES PASSIFS -14 754 0 0 0 0

Total Passif -287 575 -112 310 -93 876 -61 026 -32 961

Total Bilan -12 870 2 793 -60 -4 491 -2 389

HB ACTIF FINANCIER 62 430 21 096 18 313 11 419 1

HB PASSIF FINANCIER -65 534 -23 743 -22 811 -9 917 -282

Total Hors bilan -3 105 -2 647 -4 498 1 502 -280

Total Général -15 975 146 -4 559 -2 989 -2 669

* Chiffres non audités par les commissaires aux comptes
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Ventilation du bilan consolid® BFCM* selon la dur®e r®siduelle des flux futurs contractuels de 

tr®sorerie (capital et int®r°ts) 

 

 

III.3.2.4 - Risque de change  

Les positions de change de chaque entit® du Groupe sont centralis®es automatiquement sur la holding CIC 

et sur la BFCM. 

Cette centralisation se fait de fa­on quotidienne pour les op®rations commerciales de transferts et pour les 

encaissements et d®caissements de produits et charges en devises. 

Les r®sultats latents en devises sont convertis en euro chaque fin de mois et la position de change qui en 

r®sulte est ®galement centralis®e. 

Ainsi, aucune entit® du Groupe ne supporte de risque de change ¨ son niveau. La holding se charge de 

solder les positions de change dans le march® quotidiennement et mensuellement. 

Seules les activit®s de march® de CM-CIC March®s b®n®ficient d'une limite propre de position de change. 

 

Les positions de change structurelles r®sultant des dotations en devises des succursales ¨ l'®tranger ne sont 

pas couvertes. 

Le r®sultat de change est constat® dans les comptes de conversion actif ou passif et ne transitent donc pas 

par le compte de r®sultat. 

Les r®sultats des succursales ®trang¯res sont laiss®s dans les succursales ®trang¯res et viennent ainsi se 

cumuler ¨ la position de change structurelle. 

III.3.2.5 - Risque actions 

Le risque actions couru par le groupe BFCM est de diff®rentes natures. 

III.3.2.5.1 - Actifs en juste valeur par r®sultat 
Les portefeuilles actions d®tenus ¨ des fins de transaction sô®levaient ¨ 734 millions dôeuros au 31 

d®cembre 2014 contre 537 au 31 d®cembre 2013 et concernaient exclusivement les activit®s de march® du 

CIC (cf. note 5a de lôannexe aux ®tats financiers consolid®s). 

2014

En millions d'euros Ò 1 mois

(a)

> 1 mois

 Ò 3 mois

> 3 mois

 Ò 1 an

> 1 an

 Ò 2 ans

> 2 ans

 Ò 5 ans

> 5 ans Indéterm.

(b)

Total

Actif

Actifs fin. détenus à des fins de transaction 1 204 790 4 778 2 045 4 099 2 473 5 15 394

Actifs fin. désignés à la JV par le biais du cpte de résultat 24 3 0 35 430 46 1 366 1 904

Dérivés utilisés à des fins de couverture (actifs) 5 0 5 345 16 285 274 4 5 931

Actifs fin. disponibles à la vente 2 308 3 485 8 136 3 523 10 487 4 980 1 588 34 507

Prêts et créances (yc les contrats de LF) 41 848 18 662 21 017 25 700 51 076 80 551 1 395 240 248

Placements détenus jusqu'à leur échéance 10 2 577 12 56 0 0 657

Autres actifs 1 314 3 460 1 421 8 1 46 303 6 552

Passif

Dépôts de banques centrales 16 18 25 0 0 0 0 59

Passifs fin. détenus à des fins de transaction 1 048 190 3 119 529 928 3 349 14 9 176

Passifs fin. désignés à la JV par le biais du cte de résultat 858 618 1 049 0 0 0 0 2 525

Dérivés utilisés à des fins de couverture (passifs) 18 19 2 610 338 2 403 1 280 2 6 670

Passifs fin. évalués au coût amorti 128 114 24 380 51 357 26 030 48 116 19 580 4 883 302 461

hors activités d'assurance

(a) Comprends les créances et dettes rattachées, les titres donnés et reçus en pension livrée.

(b) Comprend les titres de créance à durée indéterminée, les actions, les créances douteuses et litigieuses et les dépréciations.

     Comprend également pour les instruments financiers marqués au marché les différences entre la juste valeur et la valeur de remboursement.

Maturités résiduelles contractuelles

2013

En millions d'euros Ò 1 mois

(a)

> 1 mois

 Ò 3 mois

> 3 mois

 Ò 1 an

> 1 an

 Ò 2 ans

> 2 ans

 Ò 5 ans

> 5 ans Indéterm.

(b)

Total

Actif

Actifs fin. détenus à des fins de transaction 1 862 954 2 892 3 104 6 369 1 855 16 17 054

Actifs fin. désignés à la JV par le biais du cpte de résultat 6 656 2 626 1 624 0 1 646 0 0 12 552

Dérivés utilisés à des fins de couverture (actifs) 2 0 3 712 1 3 43 9 3 770

Actifs fin. disponibles à la vente 2 415 2 677 10 549 2 295 7 103 4 794 1 053 30 887

Prêts et créances (yc les contrats de LF) 36 259 12 362 21 702 24 457 48 903 79 387 1 363 224 432

Placements détenus jusqu'à leur échéance 43 53 1 0 641 0 0 739

Autres actifs 1 001 4 143 1 261 20 17 39 126 6 607

Passif

Dépôts de banques centrales 15 34 120 50 115 127 0 460

Passifs fin. détenus à des fins de transaction 911 191 1 507 1 040 5 782 1 215 43 10 690

Passifs fin. désignés à la JV par le biais du cte de résultat7 827 4 585 4 098 0 0 0 0 16 510

Dérivés utilisés à des fins de couverture (passifs) 7 0 2 442 54 1 219 78 14 3 814

Passifs fin. évalués au coût amorti 119 814 23 140 36 335 21 272 38 839 26 742 9 858 275 999

hors activités d'assurance

(a) Comprends les créances et dettes rattachées, les titres donnés et reçus en pension livrée.

(b) Comprend les titres de créance à durée indéterminée, les actions, les créances douteuses et litigieuses et les dépréciations.

     Comprend également pour les instruments financiers marqués au marché les différences entre la juste valeur et la valeur de remboursement.

Maturités résiduelles contractuelles
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Les actions comptabilis®es en juste valeur par r®sultat sur option concerneraient : 

- 2 012 millions dôeuros en juste valeur sur option, dont 1 802 millions dôeuros pour le m®tier capital 

d®veloppement (voir note 5a de lôannexe aux ®tats financiers consolid®s). 

- 9 172 millions dôeuros d®tenus par le p¹le assurance GACM (voir note annexe 1.3.4. aux comptes 

consolid®s), dans le cadre de contrats en unit®s de comptes des activit®s dôassurance par coh®rence 

avec le traitement sôappliquant aux passifs. 

III.3.2.5.2 - Actifs disponibles ¨ la vente 
Les encours des actions class®es en actifs disponibles ¨ la vente et en titres immobilis®s se situaient 

respectivement ¨ 6 815 millions dôeuros et 2 083 millions dôeuros (cf. note 7 de lôannexe aux ®tats financiers 

consolid®s). 

 

Les titres immobilis®s comprenaient notamment : 

- les titres de participation pour 1 521 millions dôeuros et les parts dans les entreprises li®es pour 380 

millions dôeuros : les principaux titres compris dans ces rubriques sont les titres Club Sagem pour 48 

millions, les titres Desjardins pour 54 millions, les titres Fonci¯res des R®gions pour 375 millions et les 

titres CRH (Caisse de Refinancement de lôHabitat) pour 128 millions dôeuros ; 

- les autres titres d®tenus ¨ long terme pour 182 millions dôeuros. 

III.3.2.5.3 - D®pr®ciation des actions 
Les actions ont fait lôobjet dôune revue pour d®celer des d®pr®ciations qui sont constat®es pour les actions 

cot®es en cas de baisse significative ou prolong®e en dessous du prix de revient. 

Les dotations nettes de d®pr®ciations constat®es en r®sultat atteignent 39 millions dôeuros en 2014 contre 49 

millions dôeuros en 2013. 

Au 31 d®cembre 2014, la valeur dôachat des actions d®pr®ci®es sô®l¯ve ¨ 3 463 millions dôeuros et le montant 

des d®pr®ciations correspondantes ¨ 1 804 millions dôeuros. Leur valeur de march® sô®l¯ve ¨ 1 659 millions 

dôeuros. 

III.3.2.6 - Capital-d®veloppement 

Lôactivit® est effectu®e via des entit®s d®di®es ¨ ce m®tier avec un portefeuille int®gralement valoris® en juste 

valeur par option. 

Les investissements se r®partissaient sur environ 500 lignes, concernant principalement des petites et 

moyennes entreprises.  

Risques li®s ¨ lôactivit® du capital-d®veloppement 

 

III.3.3 - Risques des activit®s de march® 

III.3.3.1 - Organisation g®n®rale 

CM-CIC March®s regroupe les activit®s de march® de la BFCM et du CIC en France et celles des succursales 

de Francfort (BFCM), Londres, New York et Singapour (CIC). 

Elles sont organis®es autour de trois m®tiers : refinancement (op®rations pour lôessentiel enregistr®es dans le 

bilan de la BFCM), commercial et investissement taux-actions-cr®dits (enregistr®es dans le bilan du CIC). 

 

31/12/2014 31/12/2013

Nombre de lignes cotées 34 35

Nombre de lignes non cotées actives 375 387

Portefeuille r®®valu® pour compte propre en Mú1 996 1 894

Capitaux g®r®s pour comptes de tiers en Mú360 363

Nombre de fonds gérés pour compte de tiers 50 47

source: suivi des risques
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III.3.3.1.1 - Refinancement 
Une ®quipe d®di®e ¨ la gestion de la tr®sorerie assure le refinancement de lôensemble des activit®s du Groupe 

CM11. Elle poursuit une politique de diversification de sa base dôinvestisseurs ¨ Paris, Francfort et Londres 

et dôoutils de refinancement dont Cr®dit Mutuel-CIC Home Loan SFH. 

Les produits trait®s sont principalement des instruments mon®taires ou obligataires et des instruments fermes 

de couverture de taux et change. 

Au-del¨ des strictes positions de refinancement, ce m®tier abrite ®galement un portefeuille de titres class® en 

AFS (Available For Sale) ayant, pour lôessentiel, vocation ¨ pouvoir °tre mobilis®s en cas de crise de 

liquidit®. 

III.3.3.1.2 - Commercial 
Les ®quipes de vente op®rant depuis Paris ou au sein des banques r®gionales disposent dôune gamme dôoutils 

et de produits unifi®e. Un p¹le technique d®di® (conception adossement retournement : CAR) a pour 

objectifs la recherche du meilleur prix, la pr®servation des marges commerciales et le retournement des 

positions de change et de taux. 

Lôactivit® porte ®galement sur la vente de produits de placement tels que Libre Arbitre ou Stork, directement 

issue de lôexpertise du m®tier Investissement taux-actions-cr®dits qui sôadressent aux clients des diff®rents 

r®seaux CM-CIC, institutionnels, entreprises et particuliers. 

III.3.3.1.3 - Investissement Taux-Actions-Cr®dits 
Le m®tier est organis® avec des desks sp®cialis®s dans des op®rations dôinvestissements dôactions/hybrides, 

cr®dit (spread), taux. Il sôagit essentiellement dôop®rations dôachat et de vente de titres financiers acquis dans 

lôintention de les conserver durablement, ainsi que dôop®rations sur instruments financiers li®s ¨ ces 

derni¯res. N®cessairement cr®atrices de valeur dans un cadre de risques ma´tris®s, ces activit®s doivent servir 

de socle au d®veloppement commercial, et fournir des expertises ou services ¨ dôautres entit®s du groupe. 

III.3.3.2 - Structures de contr¹le 

En 2014, la fili¯re de contr¹le a poursuivi lôam®lioration de son organisation et de ses m®thodologies de 

suivi. Elle a continu® de mettre ¨ jour ses proc®dures pour prendre en compte un syst¯me de limites unifi® 

int®grant les activit®s de march® des succursales, pr®senter les ®volutions r®glementaires CRD3/CRD4, en 

particulier la VaR stress®e et lôIRC (Incremental Risk Charge),  en plus de la mesure de risques en 

VaR/stress-tests dans le cadre du projet ç mod¯le interne des risques de march® è, et de la mesure de risques 

r®glementaires (CAD et RES en normes B©le 3).  

Lôensemble des m®thodologies est r®f®renc® dans un ç corps de r¯gles è. Des mises ¨ jour int¯grent les 

nouveaux produits et perfectionnent le suivi de la mesure des risques, r®guli¯rement tout au long de lôann®e, 

avec une validation formelle compl¯te au moins une fois par an. 

Les activit®s de march® du CIC reposent sur lôorganisation suivante : 

Å elles sont rattach®es ¨ un membre de la direction g®n®rale ;  

Å les unit®s engageant les op®rations (front office) sont s®par®es de celles charg®es de la surveillance des 

risques et des r®sultats (contr¹le) et de celles qui assurent la validation, le r¯glement et lôenregistrement 

comptable (back office) ; 

Å les organes de contr¹le sont encadr®s par la direction des risques groupe qui ®labore les tableaux de bord 

pr®sentant les synth¯ses des expositions de risques et fait valider les niveaux de fonds propres 

allou®s/consomm®s par les conseils dôadministration du CIC et de la BFCM ; 

Å le syst¯me de contr¹le permanent sôappuie sur un contr¹le de premier niveau qui sôarticule autour de trois 

®quipes de contr¹le : 

- risques-r®sultats (CRR) valide la production, effectue le suivi quotidien des r®sultats et sôassure du respect 

des limites, 

- comptable et r®glementaire (CCR), responsable du rapprochement des r®sultats comptables et 

®conomiques ainsi que des aspects r®glementaires et de contr¹le des risques op®rationnels, 

- juridique et fiscal de CM-CIC March®s, en charge des aspects juridiques et fiscaux de premier niveau ; 

Å un contr¹le de second niveau organis® autour : 

- du contr¹le permanent m®tiers march®s (CPMM) qui, rattach® au contr¹le permanent m®tiers (CPM), 

supervise le contr¹le permanent de premier niveau exerc® par CM-CIC March®s et effectue ses propres 

contr¹les directs sur les activit®s, 

- de la direction des engagements du CIC qui suit les encours de risques par groupe de contreparties, 
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- de la direction juridique et fiscale du CIC qui collabore avec le service juridique et fiscal CM-CIC 

March®s, 

- de la direction financi¯re du CIC qui supervise les sch®mas comptables, le plan de comptes et les 

contr¹les comptables et r®glementaires ; 

Å du contr¹le p®riodique m®tiers du groupe CM11 qui intervient avec une ®quipe sp®cialis®e dôinspecteurs 

assurant le contr¹le p®riodique et de conformit® des activit®s de march®. 

Un comit® des risques de march® mensuel (CRM) est en charge du suivi de la strat®gie, des r®sultats et des 

risques de CM-CIC March®s (en France et dans les succursales) dans le cadre des limites attribu®es par les 

conseils dôadministration du CIC et de la BFCM. Il est pr®sid® par le membre de la direction g®n®rale en 

charge de CM-CIC March®s, il comprend le directeur g®n®ral du CIC et de la BFCM, les responsables front 

office, du post-march®, du back office, du CCR, du CRR et celui de la direction des risques et du CPM 

groupe. Il valide les limites op®rationnelles ®tablies dans le cadre des limites g®n®rales fix®es par les conseils 

dôadministration du CIC et de la BFCM qui sont r®guli¯rement inform®s des risques et des r®sultats de ces 

activit®s. Le CRM est ®galement lôinstance qui valide les grandes orientations du ç mod¯le interne des 

risques de march® è. 

III.3.3.3 - Gestion des risques* 

Le syst¯me de limites de risques de march® repose sur : 

Å une limite globale en fonds propres r®glementaires (CAD/RES), d®clin®e par desk, et en VaR ; 

Å des r¯gles et sc®narios internes (risques CAD, VaR historique et stress-tests) permettant de convertir les 

expositions en pertes potentielles. 

Les limites couvrent les diff®rents types de risques de march® (taux, change, actions et risque de signature) et 

sont divis®es en sous-limites par type de risque pour chacun des p®rim¯tres dôactivit®.  

En cas de d®passement de la limite globale et/ou de la limite allou®e ¨ chaque m®tier, la direction des risques 

groupe pilote la surveillance et la gestion du (ou des) d®passement(s). 

Le suivi des risques sôop¯re avec des indicateurs de premier niveau (sensibilit®s aux diff®rents facteurs de 

risques de march®), principalement destin®s aux op®rateurs et de second niveau (pertes potentielles) qui 

apportent une vision plus synth®tique et directement accessible aux instances d®cisionnelles. 

 

Les fonds propres allou®s pour les m®tiers dôInvestissement taux-actions-cr®dits et commercial en m®tropole, 

stables de 2010 ¨ 2012,  r®vis®s ¨ la baisse en 2013, ont l®g¯rement progress® fin 2014. 

La VaR du Groupe CM11 ®tait de 5 millions dôeuros ¨ fin 2014. Un dispositif de stress vient compl®ter la 

gestion des risques, avec une proc®dure dôescalade en cas de d®passement  de limites.  

Pour 2015, les limites de ces activit®s ont ®t® maintenues ¨ leur niveau de 2014. Depuis lôann®e derni¯re, le 

calcul dôune enveloppe en fonds propres pour la charge CVA compl¯te le dispositif de suivi des risques. 

 

Lôactivit® de RMBS exerc®e dans la succursale de New York a vu sa consommation de fonds propres 

poursuivre sa baisse au fur et ¨ mesure des amortissements et des ventes des titres du portefeuille plac® en 

gestion extinctive. La provision pour mod¯le  de 85 millions de dollars a ®t® reprise ®tant donn® 

lôam®lioration de la qualit® du portefeuille et de lôenvironnement. Les activit®s de trading sont maintenues 

dans des limites r®duites sous la supervision de CM-CIC March®s. 

 

La position de tr®sorerie au jour le jour de CM-CIC March®s ne doit pas exc®der une limite avec un palier 

interm®diaire dôalerte, d®finis par la direction et valid®s par les conseils dôadministration du CIC et de la 

BFCM. La dur®e de refinancement des actifs en portefeuille fait ®galement lôobjet de surveillance et de 

limites. 

 

Les principaux risques de la salle de CM-CIC March®s sont relatifs aux activit®s suivantes: 

1 ï Refinancement 

Les risques de march® de la BFCM concernent principalement le portefeuille de liquidit®. Ceux-ci sont 

calcul®s r®glementairement ¨ partir de la CAD et du RES. Au cours de lôann®e 2014, la consommation en 

fonds propres est pass®e globalement de 88Mú ¨ 103,7Mú avec un plus haut ¨ 110Mú. Les variations 

proviennent de la hausse de la CAD au titre du Risque G®n®ral de Taux et du RES Hors Bilan (du fait de la 

variation du cours euro/dollar sur les d®riv®s). 

2 - hybrides : la consommation en fonds propres, sô®tablit ¨ 66 millions dôeuros en moyenne en 2014 pour 

terminer lôann®e ¨ 78.6 Mú. Le stock dôobligations convertibles a atteint 1.9 milliards dôeuros fin 2014 (1.6 

milliards en 2013).   
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3 - cr®dit : les positions correspondent soit ¨ des arbitrages titres/CDS (credit default swap), soit ¨ des 

positions dôindices ou tranches Itraxx/CDX, ou des ABS (asset backed securities). Sur le portefeuille de 

cr®dit corporates et financi¯res, la consommation en fonds propres, stable tout au long de lôann®e, ®volue en 

moyenne autour de 36 millions dôeuros. Le portefeuille de corr®lation de cr®dit, exclusivement bas®e sur des 

indices ou tranches Itraxx/CDX,  voit sa consommation de fonds propres ®voluer autour de 20 millions 

dôeuros tout au long de lôann®e et terminer ¨ 12 millions dôeuros fin 2014. Sur le portefeuille ABS, la 

consommation de risques d®bute lôann®e ¨ 43 millions dôeuros, pour chuter en juin ¨ 33 millions dôeuros et 

sôafficher ¨ 36.5 millions dôeuros en fin dôann®e. Cette baisse sôexplique par une gestion prudente des risques 

sur les pays p®riph®riques tout au long de lôexercice et par lôall®gement de positions sur ces pays.  

 

4 - M&A et divers actions : la consommation de fonds propres sôest ®tablie ¨ 35 millions dôeuros en moyenne 

en 2014 avec un plus haut ¨ 52 millions dôeuros en octobre. Cette hausse suit lô®volution des encours et la 

sortie dôOST sur le M&A. Lôencours de ce dernier sô®levait ainsi ¨ 329 millions dôeuros en d®cembre 

2014(avec un plus haut ¨ 485 millions dôeuros en octobre), contre 155 millions dôeuros fin 2013. 

 

5 - fixed income : les positions concernent des investissements directionnels ou des arbitrages de courbes, 

avec le plus souvent un support de titres dô£tats essentiellement europ®ens. Les positions sur les ®tats 

p®riph®riques sont tr¯s limit®es. Sur lôItalie, depuis la tomb®e de 1.7 milliards dôeuros en septembre 2014, 

lôencours est rest® inf®rieure ̈  400 millions dôeuros. Lôencours global de titres dô£tats se montait ¨ 4.5 

milliards en 2013 contre 3 milliards dôeuros fin 2014 dont 2 milliards dôeuros sur la France. Un portefeuille 

de Liquidit®, visant ¨ g®rer le buffer et principalement investi en titres souverains, est d®tenu dans les 

comptes de la BFCM 

III.3.3.4 ï Risque li® au mod¯le 

Lô®quipe Contr¹le Risque et R®sultats (CRR) de CM-CIC March®s est en charge du d®veloppement des rares 

mod¯les intervenant dans les valorisations de ses positions. A fin 2014, les mod¯les concern®s sont au 

nombre de quatre. Ces mod¯les sont encadr®s par une politique g®n®rale valid®e en Comit® des Risques de 

March®s tous les ans. Elle pr®voit un d®veloppement et une documentation par le CRR, un suivi de leur 

performance ®galement produit par le CRR et revu par le Contr¹le Permanent M®tiers et la Direction des 

Risques Groupe, pour pr®sentation en Comit® des Risques de March®s. Ces mod¯les sont ®galement int®gr®s 

dans le programme dôaudit par le Contr¹le P®riodique M®tiers Groupe. 

III.3.3.5 - D®riv®s de cr®dit 

Ces produits sont utilis®s par CM-CIC March®s et comptabilis®s dans son portefeuille de n®gociation. 

CM-CIC March®s observe de son c¹t® des limites de risque par ®metteur/contrepartie sur lôensemble des 

supports. Les encours y sont suivis quotidiennement et encadr®s par des limites revues p®riodiquement par 

les instances d®sign®es ¨ cet effet (comit®s des engagements, comit®s des risques de march®). 

III.3.3.6 - Titrisation 

Au cours de lôexercice 2014, les investissements du groupe en mati¯re de titrisations sont rest®s stables, avec 

un encours comptable total de 5.6 milliards dôeuros au 31/12/2014.  

Les portefeuilles de titrisations sont g®r®s de fa­on prudente et sont constitu®s tr¯s largement de titres 

seniors, de tr¯s bonne qualit® de cr®dit (69% des titres sont AAA, et 18% entre A-et AA+). Ils sont 

diversifi®s, ¨ la fois en termes de types  dôexpositions (RMBS, CMBS, CLO, ABS  de pr°ts auto, ABS de 

pr°ts ¨ la consommation, ABS de cartes de cr®dit), et de zones g®ographiques (Etats-Unis, Pays-Bas, 

Royaume Uni, France, Italie, Allemagne). 

Les investissements sont r®alis®s dans un cadre pr®cis de limites, valid® par la Direction des Engagements du 

groupe, ces limites faisant lôobjet dôune r®vision annuelle, au minimum. 

Les investissements des activit®s de march®, qui repr®sentent  88% des encours de titrisations, sont 

®galement soumis au respect dôun Corps de R¯gles propre ¨ CM-CIC March®s, qui encadre de fa­on 

rigoureuse les encours et les risques des portefeuilles. 

Les obligations r®glementaires ont ®t® r®guli¯rement renforc®es pour les titrisations depuis la derni¯re crise 

financi¯re. Dans ce cadre, des proc®dures sp®cifiques ont ®t® mises en place. Celles-ci permettent dôassurer 

un monitoring fin des tranches et de v®rifier de mani¯re continue les informations relatives ¨ la performance 

des expositions sous-jacentes. 
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Des tests de r®sistance sont ®galement r®alis®s chaque mois sur les portefeuilles. En 2014, une revue de la 

qualit® des actifs (AQR), ainsi que des Stress Tests, ont ®t® r®alis®s par la Banque Centrale Europ®enne avec 

des r®sultats tr¯s satisfaisants.  

 

R®partition des encours par portefeuille (en millions d'euros) 

Portefeuille Bancaire                           4 374    

Portefeuille de N®gociation                           1 218    

Total                           5 592    

 

 

R®partition des encours Inv. Grade /Non Inv. Grade (en %)   

Cat®gorie Investment Grade (dont AAA 69%) 90% 

Cat®gorie Non Investment Grade  10% 

Total 100% 

 

 

R®partition g®ographique des encours 

USA 33,5% 

Pays-Bas 14,6% 

Italie 7,7% 

Royaume Uni 7,4% 

France 6,9% 

Allemagne 5,8% 

Espagne 2,2% 

Norv¯ge 1,5% 

Irlande 1,4% 

Portugal 1,2% 

Gr¯ce 0,4% 

Europe (autres pays) 12,7% 

Australie 0,5% 

Caraµbes 0,4% 

Autres 3,8% 

Total 100,0% 

 

Les expositions du groupe sur les pays europ®ens les plus fragilis®s sont tr¯s faibles (Irlande : 1.4%, Portugal 

1.2%, Gr¯ce : 0.4%). Dôautre part, les tranches situ®es dans la cat®gorie Non Investment Grade font lôobjet 

dôune surveillance renforc®e, et, dans le cas de la Gr¯ce, de provisions. 

La succursale de New York d®tient un portefeuille r®siduel de RMBS am®ricains, datant dôavant 2008, en 

cat®gorie Non Investment Grade de 463Mú, en gestion extinctive. Les pertes attendues sur ce portefeuille 

sont int®gralement provisionn®es. 

III.3.4 - Le ratio europ®en de solvabilit® (RES)* 

Conform®ment ¨ lôarticle 4.1 du r¯glement CRBF 2000-03, les filiales suivantes sont exempt®es de 

surveillance sur base individuelle ou-sous-consolid®e : BFCM, Cr®dit Mutuel-CIC Home Loan et CIC 

Iberbanco. Les autres entit®s r®gul®es sont soumises ¨ une surveillance sur base individuelle ou sous-

consolid®e. 

Les informations sur les risques du ratio de solvabilit® concernant le groupe CM11, sont pr®sent®es dans le 

chapitre ç Informations relatives au pilier 3 des accords de B©le tel que transpos® dans la r®glementation 

europ®enneè. 
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III.3.5 - Risques op®rationnels* 

Dans le cadre de la r®glementation prudentielle B©le 3, le Groupe Cr®dit Mutuel ï CIC a mis en place un 

dispositif complet de gestion des risques op®rationnels sous la responsabilit® des organes dirigeants, avec un 

r®f®rentiel de risques unique et des m®thodes dô®valuation quantitatives communes. 

Il dispose dôune fonction globale de gestion des risques op®rationnels clairement identifi®e et r®partie en 

pratique entre la fonction nationale et les fonctions r®gionales. Elle porte sur les risques op®rationnels, les 

plans de continuit® dôactivit® et les assurances couvrant ces risques. 

Le syst¯me de mesure et de surveillance du risque op®rationnel est bas® sur un socle commun ¨ lôensemble du 

Groupe Cr®dit Mutuel - CIC, sur une d®marche dôidentification et une d®marche de mod®lisation des risques 

aboutissant au calcul de lôexigence finale de fonds propres affect®s ̈ ce risque. 

Depuis le 1er janvier 2010, le groupe Cr®dit Mutuel ï CIC est autoris® ¨ utiliser son approche de mesure 

avanc®e pour le calcul des exigences de fonds propres r®glementaires au titre du risque op®rationnel.  Cette 

autorisation a ®t® ®tendue ¨ COFIDIS France depuis le 1
er
 juillet 2014.  

La d®duction des pertes attendues de ses exigences en fonds propres et de la prise en compte des assurances, 

pour le p®rim¯tre consolid® en dehors des filiales ®trang¯res du groupe, de Cofidis, de Banque Casino est 

®galement autoris®e depuis le 30 juin 2012. 

III.3.5.1 - Principaux objectifs 

La mise en place de la politique de gestion des risques op®rationnels poursuit les objectifs suivants : 

Å contribuer au pilotage du Groupe par la ma´trise des risques et de leurs co¾ts ; 

Å du point de vue humain : prot®ger les personnes, d®velopper la responsabilit®, lôautonomie et les contr¹les, 

capitaliser sur les comp®tences du groupe ; 

Å du point de vue ®conomique : pr®server les marges en g®rant au plus pr¯s les risques sur toutes les activit®s, 

assurer un retour sur investissement de la mise en conformit® r®glementaire, optimiser les fonds propres 

allou®s au co¾t du risque et adapter les programmes dôassurances aux risques identifi®s ; 

Å du point de vue r®glementaire : r®pondre efficacement ¨ la r®glementation B©le 3 et aux demandes des 

autorit®s de contr¹le, sôappuyer sur le contr¹le interne (Arr°t® du 3 novembre 2014 relatif au contr¹le 

interne), optimiser les plans dôurgence et de poursuite de lôactivit® (PUPA) des activit®s essentielles, adapter 

la communication financi¯re (pilier 3 des accords de B©le tel que transpos® dans la r®glementation 

europ®enne). 

III.3.5.2 - R¹le et positionnement de la fonction de gestionnaire 

La fonction nationale coordonne et consolide lôensemble du dispositif, dispose dôune ®quipe d®di®e au 

service du Groupe, anime les gestionnaires de risques op®rationnels des groupes r®gionaux. 

La fonction r®gionale met en îuvre le dispositif et ses ®valuations coh®rentes avec le global. Elle est anim®e 

par le gestionnaire de risques op®rationnels r®gional. 

III.3.5.3 - Dispositif de mesure et de ma´trise  

Pour ses mod®lisations, le Groupe sôappuie notamment sur la base nationale des sinistres internes, sur une 

base de donn®es externes et sur les sc®narios d®velopp®s dans le cadre des cartographies et des travaux 

statistiques. Ces travaux sont conduits dans le respect des proc®dures communes et des exigences 

r®glementaires. 

Les cartographies des risques homog¯nes par ligne de m®tier, par type de risque et par objet de risque sont 

r®alis®es pour toutes les activit®s avec des ®valuations ¨ dire dôexpert, puis des mod¯les probabilistes. La 

validation de ces derniers est faite par le comit® technique des risques op®rationnels. Les exigences de fonds 

propres sont calcul®es au niveau national puis r®parties r®gionalement. 

Les orientations g®n®rales de r®duction des risques op®rationnels comprennent : 

Å les actions de pr®vention efficaces identifi®es lors des cartographies et mises en îuvre directement par les 

op®rationnels ou le contr¹le permanent ; 

Å les actions de protection prioritairement tourn®es vers la g®n®ralisation des plans de continuit® dôactivit® 

m®tiers, logistique et informatique pour les activit®s essentielles afin de limiter la gravit® dôun sinistre en cas 

de crise. 
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Un dispositif de gestion de crise coh®rent dans le Groupe, en lien avec celui de la place pour 

lôinterbancaire, couvre la communication de crise et les trois phases des PUPA : plans de secours, de 

continuit®, de retour ¨ la normale. 

III.3.5.4 - Reporting et pilotage g®n®ral 

Lôapplication de la politique de gestion de risque op®rationnel et le profil de risque sont suivis avec des 

indicateurs cl®s, seuils et alertes couvrant lô®valuation des risques potentiels, lô®volution de la sinistralit®, 

lôefficacit® des mesures de r®duction et de financement d®cid®es. Ils font lôobjet dôune information 

r®guli¯re aux dirigeants effectifs et aux organes de surveillance et int¯grent les exigences de lôArr°t® du 3 

novembre 2014. 

III.3.5.5 - Documentation et proc®dure 

Le Groupe dispose dôun ensemble de proc®dures en mode p®renne, valid®es par les instances dirigeantes et 

r®guli¯rement mises ¨ jour, comportant : 

Å la gouvernance : proc®dures traitant des r¹les et responsabilit®s des instances dirigeantes, de d®cision et de 

pilotage, de la fonction nationale, de la p®riodicit® et des destinataires des reportings, du p®rim¯tre de suivi 

des entit®s du Groupe, de la m®thodologie dôint®gration des filiales ; 

Å la collecte des sinistres : proc®dures donnant les r¯gles de collecte et de contr¹le des pertes internes ;  

Å le syst¯me de mesure : proc®dures concernant notamment les mod®lisations ¨ dire dôexpert et probabilistes, 

les r¯gles de collectes des Key Risk Indicator (KRI), les cl®s de r®partition des exigences de fonds propres, 

les d®clarations COREP. 

III.3.5.6 - Plans dôUrgence et de Poursuite de lôActivit® (PUPA) 

Les PUPA rel¯vent des actions de protection mises en îuvre par lôentreprise pour limiter la gravit® dôun 

sinistre, dans le cadre de son programme de gestion des risques op®rationnels. 

Une ç m®thodologie dô®laboration dôun PUPA è, document de r®f®rence du Groupe Cr®dit Mutuel-CIC, est 

accessible ¨ toutes les ®quipes concern®es et appliqu®e au niveau des groupes r®gionaux. 

Ils sont identifi®s selon deux types : 

Å les PUPA m®tiers sont relatifs ¨ une fonction bancaire donn®e, reli®e ¨ lôune des lignes de m®tiers de B©le 3 ; 

Å les PUPA transversaux concernent des m®tiers dont lôobjet est de donner aux autres m®tiers les moyens de 

fonctionner (PUPA logistique, RH, informatique). 

Ils sôarticulent autour de trois phases : 

Å le plan de secours est imm®diat et constitu® des actions visant ¨ traiter les urgences et ¨ mettre en place la 

solution de traitement d®grad®e ; 

Å le plan de continuit® correspond ¨ la reprise de lôactivit® en environnement d®grad® suivant les modalit®s qui 

ont ®t® retenues avant la survenance de la crise ; 

Å le plan de retour ¨ la normale se pr®pare peu apr¯s le d®marrage du plan de continuit® ; le temps de mise en 

îuvre d®pend de lôampleur des d®g©ts. 

III.3.5.7 - Organisation de la gestion de crise 

Le dispositif de gestion de crise mis en place au niveau du Groupe et des r®gions couvre la communication et 

lôorganisation la plus efficace pour traiter ses trois phases : plans de secours, de continuit®, de retour ¨ la 

normale. 

Il est bas® sur : 

Å un comit® de crise, pr®sid® en r®gion par le directeur g®n®ral de la banque et au niveau national par le 

directeur g®n®ral du Groupe. Ce comit® de crise prend les d®cisions de fond, priorise les actions et assure la 

communication interne et externe ; 

Å une cellule de crise qui centralise les informations, met en îuvre les d®cisions et suit leur r®alisation ; 

Å un point de crise par m®tier qui coordonne sur le terrain les op®rations en relation avec la cellule de crise 

et notamment lôactivation des PUPA jusquôau retour ¨ la normale. 
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III.3.5.8 - Assurance en d®duction des fonds propres 

Les programmes de financement des risques op®rationnels sont revus au fil des r®sultats de lô®valuation des 

risques, apr¯s actions de r®duction et en fonction des principes suivants : 

Å assurer les risques graves et majeurs qui peuvent lô°tre et d®velopper lôauto-assurance du Groupe en de­¨ des 

franchises et pour les risques intragroupe ; 

Å assurer les risques de fr®quence lorsque cela le justifie ou les financer en r®tention sur le compte 

dôexploitation ; 

Å les risques de gravit® non assurables et le solde non assur® font lôobjet de la r®serve de fonds propres 

prudentiels ; 

Å les risques majeurs des syst¯mes dô®changes et de paiement interbancaires font lôobjet de fonds de r®serve de 

liquidit® constitu®s et affect®s par syst¯me. 

Le Groupe dispose dôun programme dôassurances, couvrant notamment les dommages aux biens, la globale 

de banque/fraude et la responsabilit® civile professionnelle, quôil compte faire valoir pour r®duire la 

consommation de fonds propres r®glementaires au titre des risques op®rationnels. 

III.3.5.9 - Formation 

Chaque ann®e des actions de formation aux risques op®rationnels concernent les directeurs des r®seaux, les 

contr¹leurs internes et les op®rationnels charg®s de leur suivi. 

III.3.5.10 - Inventaire des sinistres du groupe BFCM 

Le total a atteint 312,1 millions dôeuros en 2014, dont 191,1 millions de pertes et 40,7 millions de reprises 

nettes de provisions sur des sinistres pass®s. 

Il sôest r®parti comme suit : 

Å erreur humaine ou d®faillance de proc®dure : 257,7 millions dôeuros ; 

Å risque juridique: 24,5 millions dôeuros ;  

Å fraude : 22,4 millions dôeuros ; 

Å relation du travail : 3,8 millions dôeuros ; 

Å ®v®nement naturel et dysfonctionnements des syst¯mes : 3,7 millions dôeuros 

III.3.6 - Autres risques 

III.3.6.1 - Risques juridiques 

Les risques juridiques sont int®gr®s dans les risques op®rationnels et concernent, entre autres, lôexposition ¨ 

des amendes, p®nalit®s et dommages pour faute imputable ¨ lôentreprise au titre de ses op®rations. 

III.3.6.2 - Risques industriels et environnementaux 

Les risques industriels et environnementaux sont compris dans les risques op®rationnels et sont analys®s 

sous lôangle de la d®faillance des syst¯mes et de la survenance dô®v®nements naturels majeurs (crue 

centennale, d®luge, tremblement de terre, pollutioné), de leur impact sur lôentreprise et des moyens de 

pr®vention et de protection ¨ mettre en place, notamment la gestion de crise et les PUPA. 

 

III.4 ï Risques li®s au groupe et aux activit®s bancaires 

Le Groupe est expos® ¨ des risques inh®rents ¨ ses activit®s. Un r®sum® non exhaustif de certains des risques 

auxquels le Groupe est confront® est r®alis® ci-dessous. Ces risques, ainsi que dôautres risques non identifi®s 

¨ ce jour, ou consid®r®s aujourdôhui comme non significatifs par le Groupe, pourraient avoir un effet 

significatif d®favorable sur son activit®, sa situation financi¯re et/ou ses r®sultats. 
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Le Groupe est expos® ¨ plusieurs cat®gories de risques inh®rents aux activit®s bancaires 

Il existe quatre grandes cat®gories de risques inh®rentes aux activit®s du Groupe qui sont r®sum®es ci-

dessous. Les facteurs de risques d®crits dans les paragraphes suivants d®taillent ou illustrent par des 

exemples sp®cifiques ces diff®rents types de risques, et d®crivent ®galement dôautres risques auxquels le 

Groupe est expos®. 

Risque de cr®dit 
Le risque de cr®dit repr®sente le risque de perte financi¯re du fait de lôincapacit® dôun d®biteur ¨ remplir ses 

obligations contractuelles. Le d®biteur peut °tre une banque, un ®tablissement financier, une entreprise 

industrielle ou commerciale, un £tat et ses diverses entit®s, un fonds dôinvestissement ou une personne 

physique. Le risque de cr®dit concerne les activit®s de pr°t ou dôengagement par signature ainsi que dôautres 

activit®s exposant le Groupe au risque de d®faut dôune contrepartie, telles que ses activit®s de n®gociation, de 

march®s de capitaux, de d®riv®s et de r¯glement-livraison. En ce qui concerne les pr°ts ¨ lôhabitat, le degr® 

du risque de cr®dit d®pend ®galement de la valeur du logement garantissant le pr°t en question. Le risque de 

cr®dit existe ®galement dans le cadre des activit®s dôaffacturage du Groupe, bien que le risque se situe au 

niveau du d®faut des clients du d®biteur plut¹t que du d®biteur lui-m°me. 

Risque de march® et de liquidit® 
Le risque de march® est le risque que fait peser sur les b®n®fices toute fluctuation d®favorable des param¯tres 

de march®. Ces param¯tres incluent notamment les taux de change, les valeurs et taux dôint®r°t des 

obligations, les cours des valeurs mobili¯res et des mati¯res premi¯res, les cours des instruments financiers 

d®riv®s, les spreads de cr®dit sur les instruments financiers et les prix dôautres actifs, notamment dans le 

secteur de lôimmobilier.  

La liquidit® des actifs constitue ®galement une composante importante du risque de march®. En cas de 

liquidit® insuffisante ou inexistante, un instrument financier ou tout autre actif n®gociable pourrait ne pas °tre 

n®goci® ¨ sa valeur estim®e (comme cela a ®t® le cas r®cemment pour certaines cat®gories dôactifs dans un 

environnement de march® perturb®). Un manque de liquidit® peut °tre d¾ ¨ un acc¯s r®duit aux march®s de 

capitaux, ¨ des exigences impr®vues en mati¯re de tr®sorerie ou de capitaux ou ¨ des contraintes juridiques.  

Le risque de march® concerne les portefeuilles de n®gociation ainsi que les portefeuilles dôinvestissement du 

Groupe. Sôagissant de ces derniers, le risque de march® recouvre : 

- le risque associ® ¨ la gestion actif-passif, côest- -̈dire le risque que fait peser sur les r®sultats le non-

adossement de lôactif et du passif du portefeuille bancaire ou des m®tiers de lôassurance. Ce risque 

d®coule principalement du risque de taux dôint®r°t ;  

- le risque associ® aux activit®s dôinvestissement, qui d®pend directement des fluctuations de la valeur 
des actifs investis au sein des portefeuilles de titres, lesquelles peuvent °tre inscrites au compte de 

r®sultat ou directement dans les capitaux propres ; et  

- le risque associ® ¨ certaines autres activit®s, telles que lôimmobilier, qui est indirectement affect® par 
les variations de valeur des actifs n®gociables d®tenus dans le cadre normal de ses affaires. 

Risque op®rationnel 
Le risque op®rationnel repr®sente le risque de pertes dues ¨ lôinad®quation ou la d®faillance de processus 

internes, ou d¾ ¨ des ®v®nements ext®rieurs, quôils soient intentionnels, accidentels ou naturels. Les 

proc®dures internes incluent notamment les ressources humaines, les syst¯mes informatiques, la gestion du 

risque et les contr¹les internes (y compris la pr®vention des fraudes). Les ®v®nements ext®rieurs 

comprennent, par exemple, les inondations, les incendies, les temp°tes, les tremblements de terre ou encore 

les attentats.  

Risque dôassurance 
Le risque dôassurance est le risque que fait peser sur les b®n®fices tout d®calage entre les sinistres pr®vus et 

les sinistres survenus. Selon les produits dôassurance concern®s, le risque varie en fonction de lô®volution de 

facteurs macro®conomiques, des changements de comportement de la client¯le, de lô®volution de la politique 

de sant® publique, des pand®mies, des accidents et des catastrophes naturelles (tels que les tremblements de 

terre, les temp°tes, les accidents industriels ou les actes de terrorisme ou de guerre). 
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Des conditions de march® ou ®conomiques difficiles pourraient avoir un effet d®favorable 

significatif sur les conditions dans lesquelles ®voluent les ®tablissements financiers et donc sur la 

situation financi¯re et les r®sultats du Groupe 
Les activit®s du Groupe sont sensibles ¨ lô®volution des march®s financiers et, ¨ lôenvironnement 

®conomique en France, en Europe et en g®n®ral dans le reste du monde. Le Groupe pourrait °tre confront® ¨ 

une d®t®rioration importante des conditions de march® et ®conomiques, qui pourrait r®sulter notamment de 

crises affectant les dettes souveraines, les march®s de capitaux, le cr®dit ou la liquidit®, de r®cessions 

r®gionales ou globales, de fortes fluctuations du prix des mati¯res premi¯res, des taux de change ou des taux 

dôint®r°ts, de la volatilit® des instruments financiers d®riv®s, de lôinflation ou de la d®flation, ou 

dô®v®nements g®opolitiques d®favorables (tels que les catastrophes naturelles, les attentats ou les conflits 

militaires). Les perturbations du march® et les forts ralentissements ®conomiques, qui sont susceptibles 

dôintervenir soudainement et dont les effets peuvent par cons®quent ne pas °tre totalement couverts, 

pourraient affecter de mani¯re ponctuelle ou durable les conditions dans lesquelles ®voluent les 

®tablissements financiers et avoir un effet d®favorable significatif sur la situation financi¯re et les r®sultats ou 

le co¾t du risque du Groupe. 

Les march®s europ®ens ont r®cemment connu des perturbations importantes li®es aux incertitudes pesant sur 

la capacit® de certains pays de la zone euro ¨ refinancer leur dette ainsi que la volont® et la capacit® des £tats 

membres de lôUnion europ®enne ¨ apporter une aide financi¯re aux emprunteurs souverains concern®s. Ces 

perturbations ont contribu® sporadiquement ¨ la contraction des march®s du cr®dit, ¨ accro´tre la volatilit® du 

taux de change de lôeuro contre les autres devises significatives, ont affect® les indices des march®s dôactions 

et cr®® une incertitude sur les perspectives ®conomiques ¨ court terme de certains pays de lôUnion 

europ®enne ainsi que sur la qualit® des pr°ts bancaires aux emprunteurs souverains de ces Etats. Les march®s 

financiers ont r®cemment fait et pourraient continuer ¨ faire lôobjet dôune volatilit® ®lev®e. 

Le Groupe d®tient des titres de dette ®mis par certains des pays qui ont ®t® le plus affect®s par la crise.  Le 

Groupe est ®galement pr®sent sur le march®  interbancaire et se trouve par cons®quent indirectement expos® 

aux risques li®s ¨ la dette souveraine d®tenue par les ®tablissements financiers avec lesquels il traite. En 

outre, lôincertitude actuelle relative aux obligations souveraines de certains pays europ®ens a eu, et pourrait 

continuer ¨ avoir, un impact indirect sur les march®s financiers en Europe et dans le monde, et donc sur 

lôenvironnement dans lequel le Groupe m¯ne ses activit®s. 

De surcro´t, la perception de lôimpact de la crise europ®enne sur les banques fran­aises a rendu certains 

acteurs de march®, tels que les fonds mon®taires am®ricains, plus r®ticents ¨ financer les banques fran­aises 

que par le pass®, affectant lôacc¯s des banques fran­aises, y compris celui du Groupe, aux liquidit®s, en 

particulier en dollars U.S. Cette situation sôest dans une certaine mesure att®nu®e depuis que la Banque 

Centrale Europ®enne a fourni dôimportantes liquidit®s au march®, mais il nôest pas certain que les conditions 

de march® d®favorables ne se renouvelleront pas ¨ lôavenir. 

Si les conditions ®conomiques ou du march® en France ou ailleurs en Europe se d®t®rioraient, en particulier 

en raison dôune aggravation de la crise de la dette souveraine (tel un d®faut au titre dôune dette souveraine ou 

lôimpression quôun £tat pourrait se retirer de lôeuro), les march®s sur lesquels le Groupe op¯re pourraient °tre 

significativement perturb®s, et lôactivit®, les r®sultats et la situation financi¯re du Groupe pourraient °tre 

affect®s d®favorablement de mani¯re significative. 

 

En 2015, les conditions macro®conomiques pourraient °tre affect®es par plusieurs risques sp®cifiques, 

notamment des tensions g®opolitiques et la volatilit® des march®s financiers dans un contexte de croissance 

faible dans la zone euro. Les mesures prises, ou qui pourraient °tre prises, par les banques centrales pour 

stimuler la croissance et ®viter la d®flation, y compris les mesures dôassouplissement quantitatif (quantitative 

easing) annonc®es par la Banque Centrale Europ®enne, pourraient avoir un effet n®gatif sur lôindustrie 

bancaire en introduisant potentiellement des pressions sur les marges, sans pour autant se traduire par une 

croissance du volume des pr°ts. Par ailleurs, une r®surgence dôune crise de la dette souveraine en Europe, et 

notamment en Gr¯ce ¨ la suite des ®lections de fin janvier 2015, ne peut °tre ®cart®e. 

Des mesures l®gislatives et r®glementaires prises en r®ponse ¨ la crise financi¯re mondiale 

pourraient avoir un effet d®favorable significatif sur le Groupe et sur lôenvironnement ®conomique 

et financier dans lequel il op¯re  
Des mesures l®gislatives et r®glementaires ont r®cemment ®t® adopt®es ou propos®es afin dôintroduire un 

certain nombre de changements, dont certains permanents, dans lôenvironnement financier mondial. Si 
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lôobjectif de ces nouvelles mesures est dô®viter une r®currence de la crise financi¯re, lôimpact des nouvelles 

mesures pourrait °tre de modifier substantiellement lôenvironnement dans lequel le Groupe et dôautres 

®tablissements financiers ®voluent.  

 

Les nouvelles mesures adopt®es ou susceptibles dô°tre adopt®es incluent principalement des exigences en 

mati¯re de fonds propres et de liquidit® plus contraignantes, la taxation des op®rations financi¯res, la 

limitation ou lôimposition de la r®mun®ration des employ®s au-del¨ de niveaux sp®cifi®s, des limites aux 

types dôactivit®s que les banques commerciales peuvent entreprendre (en particulier les op®rations pour 

compte propre et lôinvestissement et la d®tention dôune participation dans des fonds de capital-investissement 

et fonds sp®culatifs) ou de nouvelles exigences en mati¯re de s®paration des comptabilit®s relatives ¨ 

certaines activit®s, des restrictions sur certains types dôactivit®s financi¯res ou de produits tels que les 

produits d®riv®s, lôannulation obligatoire dôune dette ou la conversion obligatoire en capital de certains titres 

de cr®ances, des r®gimes de redressement et de r®solution am®lior®s,  la cr®ation de nouvelles autorit®s 

r®glementaires aux pouvoirs renforc®s, et le transfert de certaines fonctions de supervision ¨ la banque 

centrale europ®enne (BCE). Ces mesures sont notamment contenues dans le BRRD et seront  adapt®es au 

cadre l®gislatif de chaque pays par les r®gulateurs nationaux. 

 

Concernant ç lôunion bancaire è europ®enne, lôUnion europ®enne a adopt® en octobre 2013 un M®canisme 

de Surveillance Unique (ç MSU è) plac® sous le contr¹le de la Banque Centrale Europ®enne. Ainsi, depuis 

novembre 2014 et lôordonnance du 6 novembre 2014 portant diverses dispositions dôadaptation de la 

l®gislation au m®canisme de surveillance unique des ®tablissements de cr®dit, le Groupe, ainsi que les autres 

institutions de taille significative de la zone euro, sont d®sormais plac®s sous la supervision directe de la 

Banque Centrale Europ®enne. Il nôest pas encore possible dô®valuer lô®ventuel impact de ces mesures sur le 

Groupe, et le cas ®ch®ant, son ®tendue. Cependant, lôincertitude sur lôapplication dôun certain nombre de 

mesures par la Banque Centrale Europ®enne et la mise en îuvre de mesures suppl®mentaires peut engendrer 

des incertitudes et un risque de non-conformit® et de mani¯re g®n®rale, les co¾ts engendr®s par la mise en 

place du MSU pourraient avoir un impact n®gatif sur les r®sultats op®rationnels du Groupe ainsi que sur sa 

situation financi¯re. 

 

En cons®quence de certaines de ces mesures, le Groupe a d¾ ajuster significativement, et pourrait devoir 

continuer ¨ ajuster, certaines de ses activit®s pour permettre au Groupe de se conformer ¨ ces nouvelles 

exigences. En outre, lôenvironnement politique g®n®ral ®volue de fa­on d®favorable pour les banques et le 

secteur financier, avec pour cons®quence une pression accrue de la part des instances l®gislatives et 

r®glementaires en vue dôadopter des mesures r®glementaires plus contraignantes, en d®pit du fait que ces 

mesures peuvent avoir des cons®quences d®favorables sur lôactivit® de pr°t et les autres activit®s financi¯res, 

et sur lô®conomie. Du fait de lôincertitude permanente quant aux nouvelles mesures l®gislatives et 

r®glementaires, il nôest pas possible de pr®dire leur impact sur le Groupe. 

Les activit®s du Groupe sont fortement localis®es en France, exposant le Groupe ¨ des risques li®s 

¨ un potentiel ralentissement de lô®conomie fran­aise 

Le march® fran­ais repr®sente la part la plus importante du produit net bancaire et des actifs du Groupe. En 

2014, environ 83% du produit net bancaire du Groupe a ®t® r®alis® en France, et environ 90% du risque de 

cr®dit client du Groupe trouvait son origine en France ¨ la fin de lôann®e 2014. 

Du fait de la localisation des activit®s du Groupe en France, une d®t®rioration significative des conditions 

®conomiques en France aurait un impact plus important sur les r®sultats et la situation financi¯re du Groupe 

que cela ne serait le cas pour un groupe aux activit®s plus diversifi®es sur un plan international. Un 

ralentissement ®conomique en France pourrait affecter la qualit® du cr®dit des particuliers et entreprises 

constituant la client¯le du Groupe, rendre plus difficile pour le Groupe lôidentification de clients pour de 

nouvelles activit®s qui satisfont ses crit¯res de cr®dit, et affecter les revenus issus des commissions suite ¨ un 

ralentissement des ventes des polices dôassurance vie et des activit®s dôencours sous gestion ou de courtage. 

En outre, si la valeur des logements en France devait °tre significativement affect®e par des conditions 

®conomiques d®favorables, les activit®s et le portefeuille de cr®dits ¨ lôhabitat du Groupe (qui repr®sentaient 

environ 54% du portefeuille total brut des cr®ances client¯le, hors int®r°ts courus, au 31 d®cembre 2014) 

pourraient °tre significativement et d®favorablement affect®s. 
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BFCM doit maintenir des notations de cr®dit ®lev®es, ou lôactivit® et la rentabilit® du Groupe 

pourraient °tre d®favorablement affect®es 

Les notations de cr®dit sont importantes pour la liquidit® de BFCM, et donc du Groupe. Un abaissement des 

notations de cr®dit pourrait avoir un impact d®favorable sur la liquidit® et la comp®titivit® de BFCM, 

augmenter son co¾t de refinancement, limiter lôacc¯s aux march®s de capitaux ou d®clencher des clauses 

dans certains contrats bilat®raux sur produits d®riv®s dans les secteurs march®s et financement du Groupe 

(CM-CIC March®s). Le 12 ao¾t 2014, Fitch Ratings a confirm® la notation de BFCM ¨ A+, et le 25 juillet 

2014, Moodyôs Investors Service a confirm® la notation de BFCM ¨ Aa3. 

Le co¾t de refinancement long terme non s®curis® de BFCM est directement li® ¨ son spread de cr®dit 

(lô®cart entre le rendement de ses obligations et le rendement des obligations dôEtat de m°mes maturit®s), qui 

d®pend ¨ son tour dans une large mesure de sa notation de cr®dit elle-m°me corr®l®e dans une certaine 

mesure au soutien alternatif, et dans une moindre mesure du soutien syst®mique. Lôaccroissement des spreads 

de cr®dit peut engendrer une augmentation significative des co¾ts de refinancement de BFCM. Les 

®volutions de spreads de cr®dit sont continues, d®pendent du march® et subissent parfois des changements 

impr®visibles et fortement volatils. Les spreads de cr®dit sont ®galement influenc®es par les perceptions du 

march® quant ¨ la solvabilit® de lô®metteur. En outre, les spreads de cr®dit peuvent r®sulter des modifications 

du co¾t dôachat de credit default swaps de certaines obligations de BFCM, ce co¾t d®pendant ¨ la fois de la 

qualit® de cr®dit de ces obligations et dôun certain nombre de facteurs li®s au march® que BFCM et le Groupe 

ne contr¹lent pas. 

Malgr® les politiques, proc®dures et m®thodes de gestion du risque mises en îuvre, le Groupe peut 

°tre expos® ¨ des risques non identifi®s ou impr®vus, susceptibles dôoccasionner des pertes 

significatives 
Le Groupe a investi de mani¯re significative dans le d®veloppement de sa politique de gestion des risques et 

les techniques, proc®dures et m®thodes dô®valuation du risque  correspondantes et a lôintention de poursuivre 

ses efforts en la mati¯re. N®anmoins, les techniques et strat®gies de gestion du risque du Groupe pourraient 

ne pas °tre totalement efficaces afin de limiter son exposition au risque dans tous les environnements 

®conomiques de march® ou face ¨ certains types de risques, en particulier les risques que le Groupe nôaurait 

pas pu identifier ou anticiper.  

 

Certains des indicateurs et outils qualitatifs que le Groupe utilise pour g®rer ses risques sôappuient sur des 

observations du comportement pass® du march®. Pour quantifier son exposition au risque, le Groupe proc¯de 

ensuite ¨ une analyse, notamment statistique, de ces observations. Les proc®dures utilis®es par le Groupe 

pour ®valuer les pertes li®es ¨ son exposition au risque de cr®dit ou la valeur de certains actifs sont fond®es 

sur des analyses complexes et subjectives qui reposent notamment sur des pr®visions concernant les 

conditions ®conomiques et lôimpact de ces conditions sur la capacit® de remboursement des emprunteurs et la 

valeur des actifs. En p®riode de perturbation sur les march®s, de telles analyses pourraient aboutir ¨ des 

estimations inexactes et en cons®quence mettre en cause la fiabilit® de ces proc®dures dô®valuation.  

 

Ces outils et indicateurs peuvent livrer des conclusions erron®es quant ¨ la future exposition au risque, en 

raison notamment de facteurs que le Groupe nôaurait pas anticip®s ou correctement ®valu®s dans ses mod¯les 

statistiques. Cela diminuerait la capacit® du Groupe ¨ g®rer ses risques et pourrait affecter ses r®sultats.  

 

Comme tous les ®tablissements financiers, le Groupe est soumis au risque de violation de sa politique et de 

ses proc®dures de gestion du risque, que ce soit du fait dôune erreur humaine ou dôun acte fautif intentionnel. 

Ces derni¯res ann®es, plusieurs ®tablissements financiers ont connu des pertes importantes du fait dôactivit®s 

de march® non autoris®es men®es par des employ®s. Si le Groupe met en îuvre ses meilleurs efforts pour 

sôassurer du respect de sa politique et de ses proc®dures de gestion du risque, il est impossible dô°tre certain 

que cette surveillance permettra effectivement dô®viter des pertes caus®es par des activit®s interdites. 

Compte tenu du caract¯re international de ses activit®s, le Groupe pourrait °tre vuln®rable aux 

environnements politiques, macro®conomiques et financiers ou aux situations particuli¯res des pays 

o½ il conduit ses activit®s 
Le Groupe est expos® au risque pays, qui est le risque que les conditions ®conomiques, financi¯res, politiques 

ou sociales dôun pays ®tranger affectent ses int®r°ts financiers.  



76 

Le syst¯me dôappr®ciation et de surveillance du risque pays au sein du Groupe est fond® sur une 

m®thodologie propre de notation. La notation interne des pays combine des crit¯res de solidit® structurelle de 

lô®conomie, de capacit® ¨ payer, de gouvernance et de stabilit® politique.  

Si les activit®s internationales relativement limit®es du Groupe temp¯rent son exposition au risque pays en 

comparaison dô®tablissements financiers plus actifs sur le plan international, le Groupe a dôimportantes 

activit®s et affili®s en Allemagne, Espagne, Italie, et Afrique du Nord, qui pourraient exposer le Groupe ¨ des 

risques. Le Groupe surveille le risque pays et le prend en compte dans les provisions enregistr®es dans ses 

comptes. Cependant, une modification importante de lôenvironnement politique ou macro®conomique 

pourrait n®cessiter lôenregistrement de provisions additionnelles ou faire encourir au Groupe des pertes dôun 

montant sup®rieur aux provisions actuelles. 

Le Groupe est soumis ¨ une r®glementation importante et susceptible dô®voluer 
Plusieurs r®gimes r®glementaires et de contr¹le par les autorit®s sôappliquent au Groupe en France et dans 

chacun des pays o½ le Groupe m¯ne ses activit®s. Outre le pr®judice port® ¨ sa r®putation, le non-respect de 

ces r®glementations exposerait le Groupe ¨ des interventions importantes des autorit®s r®glementaires, ¨ des 

amendes, ¨ des avertissements publi®s par les autorit®s, ¨ des suspensions dôactivit®, voire dans des cas 

extr°mes, au retrait de lôagr®ment des activit®s du Groupe. Le secteur des services financiers a connu un 

contr¹le accru de plusieurs autorit®s r®glementaires au cours des derni¯res ann®es, de m°me quôune 

augmentation des p®nalit®s et amendes inflig®es par ces autorit®s r®glementaires, tendance qui pourrait 

sôacc®l®rer dans le contexte financier actuel.  

De plus, les activit®s et les r®sultats du Groupe peuvent °tre affect®s de mani¯re d®favorable par diverses 

mesures ou d®cisions qui pourraient °tre prises par les autorit®s r®glementaires fran­aises, lôUnion 

europ®enne ou les gouvernements ®trangers et par des organismes internationaux. De telles contraintes 

pourraient limiter la capacit® des entit®s du Groupe ¨ d®velopper leurs m®tiers ou ¨ poursuivre certaines 

activit®s. La nature et lôimpact de ces ®ventuels changements des politiques et mesures r®glementaires ne 

sont pas pr®visibles et sont hors du contr¹le du Groupe. De tels changements peuvent, entre autres, avoir trait 

aux ®l®ments suivants : 

¶ les politiques mon®taires, les politiques de taux dôint®r°t et autres politiques des banques centrales et des 

autorit®s r®glementaires ; 

¶ lô®volution g®n®rale des politiques gouvernementales ou r®glementaires susceptibles dôinfluer 

significativement sur les d®cisions des investisseurs, en particulier sur les march®s o½ le Groupe est 

pr®sent ; 

¶ lô®volution g®n®rale des exigences r®glementaires, notamment des r¯gles prudentielles en mati¯re 
dôad®quation des fonds propres, telles que par exemple la r®glementation mettant en îuvre les 

exigences de B©le III/CRD IV ;  

¶ la mise en oeuvre de la directive sur la r®solution bancaire, et notamment le risque de ç bail-in è 

(annulation ou conversion en actions des dettes, dont notamment les titres obligataires), lors dôune 

proc®dure de sauvegarde ou de r®solution ; 

¶ lô®volution des r¯gles et proc®dures relatives aux contr¹les internes ; 

¶ lô®volution des r¯gles en mati¯re dôinformation financi¯re ; 

¶ lô®volution de la l®gislation fiscale ou des modalit®s de sa mise en îuvre ; 

¶ lô®volution des normes comptables ; 

¶ la limitation de la r®mun®ration des employ®s ; 

¶ lôexpropriation, la nationalisation, le contr¹le des prix, le contr¹le des changes, la confiscation dôactifs 
et lô®volution de la l®gislation relative au droit de propri®t® des ®trangers ;  

¶ et toute ®volution d®favorable de la situation politique, militaire ou diplomatique engendrant une 

instabilit® sociale ou un contexte juridique incertain, susceptible dôaffecter la demande des produits et 

services propos®s par le Groupe, 

¶ les mesures adopt®es r®cemment qui ont ou sont susceptibles dôavoir un impact sur  le Groupe, 

comprennent notamment (i) lôordonnance du 27 juin 2013 relative aux ®tablissements de cr®dit et aux 

soci®t®s de financement, entr®e en vigueur le 1er janvier 2014, la loi fran­aise du 26 juillet 2013 qui 

pr®voit la s®paration des op®rations dites sp®culative des activit®s utiles au financement de lô®conomie, 

elle cr®e ®galement un principe dôimputation prioritaire des pertes sur les actionnaires et les cr®anciers. 

Cette loi dote lôACPR de larges pouvoirs dôintervention comme par exemple r®voquer les dirigeants, ou 

transf®rer tout ou partie des activit®s ou des actifs (ii) lôordonnance du 20 f®vrier 2014 portant diverses 

dispositions dôadaptation de la l®gislation fran­aise au droit de lôUnion europ®enne en mati¯re 
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financi¯re, la Directive et le R¯glement sur les fonds propres r®glementaires dits óôCRD IVôô du 26 juin 

2013 et dont un nombre important de dispositions sont applicables depuis le 1er janvier 2014, les projets 

de normes techniques de r¯glementation et dôex®cution relatives ¨ la Directive et au R¯glement CRD IV 

®labor®es par lôEBA, (iii) la consultation sur la r®forme structurelle du secteur bancaire de lôUnion 

europ®enne de 2013 et la proposition de la Commission Europ®enne de r®forme structurelle du secteur 

bancaire europ®en du 29 janvier 2014, la proposition de R¯glement sur les indices de r®f®rence, (iv) le 

m®canisme europ®en de surveillance unique, le m®canisme  europ®en de r®solution unique et la 

directive europ®enne sur le redressement et la r®solution des banques, 

¶ La Banque Centrale Europ®enne, a men® une revue des bilans et a r®alis® des tests de r®sistance des 

principales banques europ®ennes, dont le Groupe. Les r®sultats de cette revue ont ®t® publi®s en octobre 

2014 ; m°me si le Groupe a r®ussi ces tests et que la solidit® de son bilan et la qualit® de ses actifs ont 

®t® confirm®s, il est possible que les revues avenir de la Banque Centrale Europ®enne, notamment lors 

de prochaines s®ries de stress tests, donnent lieu ¨ des recommandations ou des actions correctives 

concernant le Groupe. Outre le MSU, le Parlement Europ®en a adopt® la DRRB qui renforce les 

pouvoirs de pr®vention et de r®solution des crises bancaires afin que les pertes soient support®es en 

priorit® par les cr®anciers et actionnaires des banques et pr®voit la mise en place de fonds nationaux de 

r®solution, du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2016. Le 14 juillet 2014, le Conseil de lôUnion 

europ®enne a adopt® un r¯glement instaurant le M®canisme de R®solution Unique (Ḻ MRU ḻ) qui 
institue le Conseil de R®solution Unique (Ḻ CRU ḻ) en tant quôautorit® de mise en îuvre du 
M®canisme de R®solution Unique et le Fonds de R®solution Unique (Ḻ FRU ḻ) financ® par les 
banques ¨ lô®chelle nationale. Le MRU sera applicable ¨ compter du 1er janvier 2016. Conform®ment 

au MRU, le 8 octobre 2014, la Commission europ®enne a adopt® le R¯glement d®l¯gue sur le syst¯me 

provisoire dôacomptes sur les contributions visant ¨ couvrir les d®penses administratives du Conseil de 

R®solution Unique au cours de la p®riode  provisoire. Le 19 d®cembre 2014, le Conseil de lôUnion 

europ®enne a adopt® la proposition de R¯glement dôex®cution du Conseil fixant les contributions des 

banques au Fonds de R®solution Unique pr®voyant des contributions annuelles au FRU effectu®es par 

les banques et calcul®es proportionnellement au montant de leurs passifs, hors fonds propres et d®p¹ts 

couverts, et adapt®es en fonction de leurs profils de risque. Apr¯s le 1er janvier 2016, le FRU 

remplacera les fonds nationaux de r®solution mis en place en application de la DRRB. En cons®quence, 

la contribution du Groupe au FRU aboutira ¨ une augmentation des frais et par cons®quent aura un 

impact n®gatif sur les r®sultats op®rationnels du Groupe. Enfin, la Directive du 16 avril 2014 relative 

aux syst¯mes de garantie des d®p¹ts renfor­ant la protection des d®p¹ts des citoyens en cas de faillite 

bancaire a ®t® adopt®e par le Parlement Europ®en le 15 avril 2014.  

Le Groupe est soumis ¨ une r®glementation importante et fluctuante dans les pays et r®gions o½ il exerce ses 

activit®s lôexposant au risque de non-conformit®. 

Les risques de non-conformit® concernent notamment lôincapacit® ¨ respecter int®gralement des r¯gles li®es 

aux activit®s financi¯res ou bancaires, quôelles soient de nature l®gislative ou r®glementaire, des normes 

professionnelles et d®ontologiques, dôinstructions, de lô®thique dans les comportements professionnels. 

Lôadoption par diff®rents pays dôexigences l®gales ou r®glementaires multiples et parfois divergentes 

exacerbe ce risque. 

Un dispositif de contr¹le d®di® sôassure de la ma´trise de ces risques, et donc de leurs impacts (pertes 

financi¯res, sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires), avec lôobjectif de pr®server la r®putation 

du Groupe. 

Le Groupe fait face ¨ une concurrence importante 
Les principaux m®tiers du Groupe sont tous confront®s ¨ une vive concurrence. Les march®s fran­ais et 

europ®ens des services financiers t®moignent dôune certaine maturit®, et la demande de produits de services 

financiers est dans une certaine mesure, li®e au d®veloppement ®conomique g®n®ral. La concurrence dans un 

tel environnement se fonde sur de nombreux facteurs, notamment les produits et services offerts, les prix, les 

syst¯mes de distribution, le service client, la r®putation, la solidit® financi¯re per­ue et la bonne volont® ¨ 

utiliser le capital pour r®pondre aux besoins des clients.  Certains des concurrents du Groupe en France sont 

plus grands et disposent de ressources plus importantes que le Groupe, et ils pourraient b®n®ficier dôune 

meilleure r®putation dans certaines r®gions de France. Les filiales internationales du Groupe font ®galement 

face ¨ une concurrence importante de la part des banques et ®tablissements financiers ayant leur si¯ge dans 

les pays o½ lesdites filiales m¯nent leurs activit®s, ainsi que de la part dôautres ®tablissements financiers qui 

sont pr®sents dans ces pays. Si le Groupe nôest pas ¨ m°me de faire face ¨ lôenvironnement concurrentiel en 
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France ou sur ses autres march®s avec des offres de produits et de services attractives qui sont rentables, il 

pourrait perdre des parts de march® dans dôimportants segments de son activit® ou subir des pertes sur 

certaines ou toutes ses activit®s. Par ailleurs, tout ralentissement de lô®conomie globale ou de 

lôenvironnement ®conomique dans lequel se situent les principaux march®s du Groupe est susceptible 

dôaccro´tre la pression concurrentielle, notamment ¨ travers une intensification de la pression sur les prix et 

une contraction du volume dôactivit® du Groupe et de ses concurrents. 

Les revenus du Groupe g®n®r®s par les activit®s dôassurance vie, de courtage et de gestion dôactifs 

et dôautres activit®s g®n®rant des commissions pourraient diminuer en cas de repli des march®s 
Le r®cent ralentissement des march®s sôest traduit par une baisse du volume des transactions sur le march® et 

¨ une r®duction de la croissance des produits de de gestion dôactifs, dôassurance vie et des produits similaires. 

Ces op®rations et produits g®n¯rent des commissions pour le Groupe, qui ont ®t® impact®es de mani¯re 

d®favorable par le ralentissement affectant ces domaines pendant la crise financi¯re. Par ailleurs, les 

commissions que le Groupe facture ¨ ses clients pour la gestion de leurs portefeuilles ®tant g®n®ralement 

calcul®es sur la valeur ou la performance de ces portefeuilles, le repli des march®s a diminu® la valeur des 

portefeuilles g®r®s r®duisant ainsi les revenus du Groupe issus des activit®s de gestion dôactifs et de gestion 

priv®e.  Tout repli futur pourrait avoir des effets semblables sur les r®sultats et la situation financi¯re du 

Groupe.   

 

Ind®pendamment dôun ®ventuel ralentissement du march®, toute sous-performance de lôactivit® de gestion 

dôactifs et dôassurance-vie du Groupe peut avoir pour cons®quence une augmentation des retraits et une 

baisse des flux investis, ce qui r®duirait les revenus du Groupe g®n®r®s par les activit®s de gestion dôactifs et 

dôassurance. 

Des incertitudes sur la solidit® financi¯re et le comportement des autres institutions financi¯res et 

acteurs du march® financier pourraient avoir un effet d®favorable sur le Groupe 
La capacit® du Groupe ¨ effectuer des op®rations de financement, dôinvestissement et des op®rations portant 

sur des produits d®riv®s pourrait °tre affect®e par des incertitudes sur la solidit® financi¯re des autres 

institutions financi¯res ou des acteurs du march® financier. Les ®tablissements financiers sont ®troitement 

interconnect®s, en raison notamment de leurs activit®s de n®gociation, de compensation, de contrepartie et de 

financement. En cons®quence, la d®faillance dôun acteur du secteur, voire de simples rumeurs ou 

interrogations concernant la stabilit® dôun ou plusieurs ®tablissements financiers ou une perte de confiance 

dans lôindustrie financi¯re de mani¯re g®n®rale, ont conduit ¨ une contraction g®n®ralis®e de la liquidit® sur 

le march® et pourraient ¨ lôavenir conduire ¨ des pertes ou d®faillances suppl®mentaires. Le Groupe est 

expos® directement et indirectement aux risques des nombreuses contreparties financi¯res avec lesquelles il 

interagit, telles que les courtiers, les banques commerciales ou dôinvestissement, les organismes de 

placement collectif, les fonds sp®culatifs (hedge funds), ainsi que dôautres clients institutionnels, avec 

lesquels le Groupe conclut de mani¯re habituelle des transactions. Un grand nombre de ces transactions 

exposent ainsi le Groupe ¨ un risque de d®faillance des co-contractants ou des clients du Groupe. Ce risque 

serait exacerb® si les actifs d®tenus en garantie par le Groupe ne pouvaient pas °tre c®d®s ou si leur prix ne 

permettait pas de couvrir lôint®gralit® de lôexposition du Groupe au titre des pr°ts ou produits d®riv®s en 

d®faut. 

Un repli prolong® des march®s pourrait r®duire la liquidit® et rendre difficile la cession dôactifs, ce 

qui pourrait entra´ner des pertes importantes  
Dans plusieurs activit®s du Groupe, une baisse prolong®e des march®s, en particulier du prix des actifs, peut 

r®duire le niveau dôactivit® sur ces march®s ou leur liquidit®. De tels d®veloppements peuvent entra´ner des 

pertes importantes si le Groupe nôest pas en mesure de d®nouer rapidement ses positions d®grad®es. Ce 

risque est particuli¯rement accru en ce qui concerne les actifs d®tenus par le Groupe dont les march®s sont 

intrins¯quement peu liquides. Les actifs d®tenus par le Groupe qui ne se n®gocient pas sur des march®s 

r®glement®s ou dôautres plateformes dô®change, tels que les contrats portant sur les produits d®riv®s conclus 

entre banques, peuvent °tre valoris®s sur la base de mod¯les internes du Groupe plut¹t que sur la base du prix 

de march®. Il est difficile de suivre en permanence le cours de ces actifs et le Groupe pourrait ainsi °tre 

conduit ¨ enregistrer des pertes non anticip®es.  

 

A des fins dôinvestissement le Groupe prend des positions sur les march®s de dette, de devises, et dôactions, 

ainsi que sur des actions non cot®es, des actifs immobiliers et dôautres types dôactifs. La volatilit®, côest- -̈

dire lôamplitude de la variation de prix sur une p®riode ou sur un march® donn®s, ind®pendamment du niveau 
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de march®, pourrait avoir une incidence d®favorable sur ces positions. La volatilit®, si elle sôav®rait 

insuffisante ou excessive par rapport aux anticipations du Groupe, pourrait ®galement engendrer des pertes 

sur de nombreux autres produits utilis®s par le Groupe tel que les produits d®riv®s.  

Toute variation significative des taux dôint®r°t est susceptible de peser sur le produit net bancaire 

ou la rentabilit® du Groupe 
Le montant des revenus nets dôint®r°ts encaiss®s par le Groupe au cours dôune p®riode donn®e influe de 

mani¯re significative sur son produit net bancaire et sa rentabilit® de cette p®riode. Les taux dôint®r°t sont 

affect®s par de nombreux facteurs sur lesquels le Groupe nôa aucune emprise. Lô®volution des taux dôint®r°t 

du march® peut affecter diff®remment les taux dôint®r°t appliqu®s aux actifs porteurs dôint®r°t et les taux 

dôint®r°t pay®s sur la dette contract®e. Toute ®volution d®favorable de la courbe des rendements peut 

diminuer les revenus nets dôint®r°ts des activit®s de pr°t du Groupe. En outre, lôaugmentation des taux 

dôint®r°t sur les financements ¨ court terme du Groupe et le non-adossement des ®ch®ances sont susceptibles 

de peser sur sa rentabilit®. 

Toute augmentation substantielle des provisions ou toute perte d®passant les niveaux de provisions 

d®j¨ comptabilis®s pourrait avoir un effet d®favorable sur les r®sultats ou la situation financi¯re du 

Groupe 
Dans le cadre de ses activit®s de pr°t, le Groupe constitue p®riodiquement des provisions pour cr®ances 

douteuses, qui sont comptabilis®es dans son compte de r®sultat au poste ç co¾t du risque è. Le niveau global 

de provisions du Groupe est ®tabli en fonction de lôhistorique des pertes, du volume et du type de pr°ts 

accord®s, des pratiques du march®, des arri®r®s de pr°ts, des conditions ®conomiques ou dôautres facteurs 

refl®tant le taux de recouvrement de divers pr°ts.  

 

Bien que le Groupe sôefforce de constituer un niveau suffisant de provisions, ses activit®s de pr°t pourraient 

le conduire ¨ augmenter ¨ lôavenir ses provisions pour pertes sur pr°ts en raison dôune augmentation des 

actifs non performants, dôune d®t®rioration des conditions ®conomiques, entrainant une augmentation des 

d®fauts de contrepartie et de faillites,, ou dô®v¯nements affectant certains pays. Toute hausse significative des 

provisions pour pertes ou un changement important de lôestimation par le Groupe du risque de perte propre ¨ 

son portefeuille de pr°ts non d®pr®ci®s, ou toute ®volution des normes comptables IFRS, ainsi que toute 

survenance de pertes sup®rieures aux provisions constitu®es au titre des pr°ts en question, pourraient avoir un 

effet d®favorable sur les r®sultats et la situation financi¯re du Groupe. 

 

Les strat®gies de couverture mises en place par le Groupe nô®cartent pas tout risque de perte 
Le Groupe pourrait subir des pertes si lôun des diff®rents instruments ou lôune des strat®gies de couverture 

quôil utilise pour couvrir les diff®rents types de risque auxquels il est expos® sôav®rait inefficace. Nombre de 

ces strat®gies sôappuient sur lôobservation du comportement pass® des march®s et lôanalyse des corr®lations 

historiques. ê titre dôexemple, si le Groupe d®tient une position longue sur un actif, il pourrait couvrir le 

risque en prenant une position courte sur un autre actif dont lô®volution a, par le pass®, permis de neutraliser 

lô®volution de la position longue. Il se peut cependant que cette couverture soit partielle, que ces strat®gies ne 

couvrent pas tous les risques futurs ou quôelles ne permettent pas une diminution effective du risque dans 

toutes les configurations de march®. Toute ®volution inattendue du march® peut ®galement diminuer 

lôefficacit® de ces strat®gies de couverture du Groupe. En outre, la mani¯re dont les gains et les pertes 

r®sultant de certaines couvertures inefficaces sont comptabilis®s peut accro´tre la volatilit® des r®sultats 

publi®s par le Groupe. 

La capacit® du Groupe ¨ attirer et retenir des employ®s qualifi®s est cruciale pour le succ¯s de son 

activit® et tout ®chec ¨ ce titre pourrait affecter de fa­on significative sa performance 
Les employ®s du Groupe constituent une ressource des plus importantes et la concurrence pour attirer du 

personnel qualifi® est intense dans beaucoup de domaines du secteur des services financiers. Les r®sultats du 

Groupe d®pendent de sa capacit® ¨ attirer de nouveaux employ®s et ¨ retenir et motiver ses employ®s actuels. 

Lôadoption ou la proposition de mesures l®gislatives et r®glementaires encadrant plus strictement la 

r®mun®ration des salari®s du secteur financier pourrait peser sur la capacit® du Groupe ¨ attirer et retenir du 

personnel qualifi®. Des changements dans lôenvironnement ®conomique pourraient conduire le Groupe ¨ 

d®placer des employ®s dôune activit® ¨ lôautre ou ¨ r®duire le nombre dôemploy®s dans certaines de ses 

activit®s. Cela pourrait provoquer des perturbations temporaires dans la mesure o½ les employ®s doivent 

sôadapter ¨ leurs nouvelles fonctions et pourrait r®duire la capacit® du Groupe ¨ tirer profit des am®liorations 
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de lôenvironnement ®conomique. En outre, des lois actuelles ou futures (y compris celles relatives ¨ 

lôimmigration et lôexternalisation des services) pourraient entraver la capacit® du Groupe ¨ d®localiser des 

services ou des employ®s dôune juridiction ¨ une autre. Cela pourrait avoir un impact sur la capacit® du 

Groupe ¨ tirer profit dôopportunit®s commerciales ou de potentiels gains dôefficacit®. 

Les ®v®nements futurs pourraient °tre diff®rents des hypoth¯ses retenues par les dirigeants pour 

®tablir les ®tats financiers du Groupe, ce qui pourrait ¨ lôavenir lôexposer ¨ des pertes non 

anticip®es 
En application des normes et interpr®tations IFRS en vigueur ¨ ce jour, le Groupe doit utiliser certaines 

estimations lors de lô®tablissement de ses ®tats financiers, notamment des estimations comptables relatives ¨ 

la d®termination des provisions sur les pr°ts et cr®ances douteuses, des provisions relatives ¨ des litiges 

potentiels, et de la juste valeur de certains actifs et passifs. Si les valeurs que le Groupe a retenues pour ces 

®l®ments sôav®raient significativement inexactes, ou si les m®thodes relatives ¨ leur d®termination venaient ¨ 

°tre modifi®es dans le cadre de normes ou interpr®tations IFRS ¨ venir, le Groupe sôexposerait, le cas 

®ch®ant, ¨ des pertes non anticip®es. 

Toute interruption ou d®faillance des syst¯mes informatiques du Groupe ou de tiers peut entra´ner 

un manque ¨ gagner et engendrer des pertes 
Comme la plupart de ses concurrents, le Groupe d®pend ®troitement de ses syst¯mes de communication et 

dôinformation. Toute panne, interruption ou d®faillance dans ces syst¯mes pourrait entra´ner des erreurs ou 

des interruptions au niveau des syst¯mes de gestion de la client¯le, de comptabilit® g®n®rale, de d®p¹ts, de 

transactions et/ou de traitement des pr°ts. Si le Groupe connaissait une d®faillance de ses syst¯mes 

informatiques, m°me sur une courte p®riode, il serait incapable de r®pondre ¨ certains besoins de clients dans 

les d®lais et pourrait ainsi perdre des opportunit®s de transactions. De m°me, une panne temporaire des 

syst¯mes dôinformation du Groupe, en d®pit des syst¯mes de sauvegarde et des plans dôurgence, pourrait 

entrainer des co¾ts consid®rables en termes de r®cup®ration et de v®rification dôinformation. Le Groupe ne 

peut garantir que de telles pannes ou interruptions ne se produiront pas ou, si elles se produisent, quôelles 

seront r®solues de mani¯re ad®quate. La survenance de telles d®faillances ou interruptions pourrait avoir un 

effet d®favorable sur les r®sultats et la situation financi¯re du Groupe. 

 

Le Groupe est aussi expos® au risque dôune rupture ou dôune d®faillance op®rationnelle de lôun de ses 

prestataires de compensation, march®s des changes, chambres de compensation, d®positaires ou autres 

interm®diaires financiers ou prestataires ext®rieurs quôil utilise pour r®aliser ou faciliter ses op®rations sur 

titres. Dans la mesure o½ lôinterconnectivit® sôaccro´t avec ses prestataires, le Groupe peut aussi °tre de plus 

en plus expos® au risque dôune d®faillance op®rationnelle des syst¯mes dôinformation de ses prestataires. Le 

Groupe ne peut garantir que de telles pannes ou interruptions ne se produiront pas ou, si elles se produisent, 

quôelles seront r®solues de mani¯re ad®quate. 

Des ®v®nements impr®vus peuvent provoquer une interruption des activit®s du Groupe et entra´ner 

des pertes substantielles ainsi que des co¾ts suppl®mentaires 
Des ®v®nements impr®vus tels que des troubles politiques et sociaux, une catastrophe naturelle grave, une 

pand®mie, des attentats ou toute autre situation dôurgence, pourraient provoquer une brusque interruption des 

activit®s du Groupe et entra´ner des pertes substantielles dans la mesure o½ ils ne seraient pas, ou ne seraient 

quôinsuffisamment, couverts par une police dôassurance. Ces pertes pourraient concerner des biens mat®riels, 

des actifs financiers, des positions de march® ou des collaborateurs cl®s. De tels ®v®nements pourraient, de 

plus, perturber lôinfrastructure du Groupe ou celle de tiers avec lesquels le Groupe conduit ses activit®s et 

pourraient ®galement engendrer des co¾ts suppl®mentaires (li®s notamment aux co¾ts de d®placement du 

personnel concern®) et alourdir les charges du Groupe (en particulier les primes dôassurance). ê la suite de 

tels ®v®nements, le Groupe pourrait °tre dans lôincapacit® dôassurer certains risques, ce qui augmenterait le 

risque global du Groupe. 

Un risque de r®putation pourrait avoir un effet d®favorable sur la rentabilit® et les perspectives 

commerciales du Groupe 
Plusieurs sujets  sont susceptibles dôengendrer un risque de r®putation et de nuire au Groupe et ¨ ses 

perspectives commerciales, en particulier une gestion inad®quate des conflits dôint®r°ts potentiels, des 

exigences l®gales et r®glementaires, des questions relatives ¨ la concurrence, des probl¯mes d®ontologiques, 

des lois en mati¯re de blanchiment dôargent, des politiques en mati¯re de s®curit® de lôinformation et des 

pratiques li®es aux ventes des produits et aux transactions. Pourraient ®galement nuire ¨ la r®putation du 
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Groupe tout comportement inappropri® dôun salari®, toute fraude ou malversation commise par des acteurs 

du secteur financier auxquels le Groupe est expos®, toute diminution, retraitement ou correction des r®sultats 

financiers, ou toute action juridique ou r®glementaire ¨ lôissue potentiellement d®favorable. Tout pr®judice 

port® ¨ la r®putation du Groupe pourrait sôaccompagner dôune perte dôactivit®, susceptible de peser sur ses 

r®sultats et sur sa situation financi¯re. Une gestion inad®quate de ces probl¯mes pourrait donner lieu ¨ un 

risque juridique suppl®mentaire pour le Groupe et provoquer une augmentation du nombre de litiges et du 

montant des dommages et int®r°ts r®clam®s au Groupe ou lôexposer ¨ des sanctions de la part des autorit®s 

r®glementaires. 

Les risques juridiques auxquels le Groupe est expos® pourraient avoir un effet d®favorable sur sa 

situation financi¯re et ses r®sultats 
Le Groupe et certains de ses collaborateurs peuvent °tre impliqu®s dans diverses actions en justice, 

notamment des proc®dures civiles, administratives et p®nales. La grande majorit® de ces proc®dures 

sôinscrivent dans le cadre de lôactivit® courante du Groupe. Les litiges accroissent le risque de pertes ou 

dôatteinte ¨ la r®putation du Groupe. De telles proc®dures ou mesures dôapplication r®glementaires pourraient 

®galement conduire ¨ des amendes civiles ou p®nales qui nuiraient ¨ lôactivit® du Groupe, ainsi quô¨ sa 

situation financi¯re et son r®sultat op®rationnel. Il est par nature difficile de pr®voir le d®nouement des 

litiges, des proc®dures r®glementaires et des actes impliquant les entit®s du Groupe, en particulier si ceux-ci 

sont initi®s par diverses cat®gories de plaignants, si le montant des demandes de dommages-int®r°ts nôest pas 

pr®cis® ou est ind®termin® ou encore sôil sôagit dôune proc®dure inhabituelle.  

 

Lors de la pr®paration de ses ®tats financiers, le Groupe proc¯de ¨ lôestimation des cons®quences des 

proc®dures l®gales, r®glementaires ou dôarbitrage dans lesquelles il est impliqu®, et enregistre une provision 

lorsque des pertes li®es ¨ ces proc®dures sont probables et peuvent °tre raisonnablement estim®es. Si ces 

estimations se r®v®laient inexactes ou si les provisions enregistr®es par le Groupe ne permettaient pas de 

couvrir les risques li®s ¨ ces proc®dures, cela pourrait avoir un effet d®favorable significatif sur la situation 

financi¯re et les r®sultats du Groupe.  

Risques relatifs ¨ lôorganisation du Groupe 

BFCM ne d®tient aucune participation ou int®r°t financier dans les Caisses Locales 
BFCM ne d®tient aucune participation dans les Caisses Locales. Par cons®quent, BFCM ne partage ni les 

b®n®fices ni les pertes des Caisses Locales. Son int®r°t ®conomique quant aux r®sultats des Caisses Locales 

est limit® au financement quôelle leur fournit dans le cadre de son activit® en tant que bras financier du 

Groupe. En outre, BFCM ne dispose pas de droits de vote ou dôautres droits pour influencer la gestion, la 

strat®gie ou la politique des Caisses Locales. 

Les Caisses Locales contr¹lent BFCM et sont susceptibles dôavoir des int®r°ts diff®rents de ceux 

des investisseurs dans les titres ®mis par la  BFCM 
La quasi-totalit® des actions de BFCM est d®tenue directement ou indirectement par les Caisses Locales, 

notamment 93,1% par lôinterm®diaire de la Caisse F®d®rale de Cr®dit Mutuel, (ci-apr¯s CF de CM). Par 

cons®quent, la CF de CM et les Caisses Locales d®terminent ¨ elles seules lôissue des votes aux assembl®es 

des actionnaires de BFCM, y compris les votes sur des d®cisions telles que la nomination ou cooptation de 

membres de son conseil dôadministration ainsi que la distribution de dividendes. Bien que le maintien de la 

r®putation de la BFCM en tant quô®metteur de premier plan soit un enjeu essentiel pour le Groupe, il ne peut 

pas °tre exclu que certaines d®cisions prises par lôassembl®e g®n®rale des actionnaires de la BFCM soient 

contraires aux int®r°ts des porteurs de titres obligataires ®mis par ce dernier.  

BFCM ne participe pas au m®canisme de solidarit® propre aux  Caisses Locales 
Les Caisses Locales nôont aucunement lôobligation de soutenir ni la liquidit® ni la solvabilit® de BFCM dans 

lôhypoth¯se o½ un tel soutien pourrait °tre n®cessaire. Si les notations financi¯res de BFCM se fondent en 

partie sur lôhypoth¯se des agences de notation quôun tel soutien serait fourni en cas de besoin en raison du 

r¹le clef jou® par BFCM dans la structure financi¯re du Groupe, cette hypoth¯se se fonde sur lôopinion des 

agences de notation quant aux int®r°ts ®conomiques des Caisses Locales, et non sur une quelconque 

obligation juridique. Si la situation financi¯re de BFCM devait se d®t®riorer, il ne pourrait y avoir 

dôassurance que les Caisses Locales ou la CF de CM fourniraient des apports suppl®mentaires en capitaux ou 

tout autre soutien ¨ la BFCM.   



82 

Des banques locales, qui m¯nent leurs activit®s sous lôenseigne Cr®dit Mutuel appartiennent ¨ des 

f®d®rations qui ne font pas partie du Groupe  
Sur les dix-huit f®d®rations de Cr®dit Mutuel actives en France, seules onze f®d®rations composent le 

Groupe. Les banques de sept autres f®d®rations utilisent le nom et le logo Cr®dit Mutuel, ou pour leurs 

filiales non mutualistes, mentionnent leur appartenance au Cr®dit Mutuel. Si lôune ou plusieurs des 

f®d®rations du Cr®dit Mutuel qui sont en dehors du Groupe devait rencontrer des difficult®s, telles quôun 

ralentissement de ses activit®s, une d®t®rioration de la qualit® des actifs ou un abaissement dôune notation 

financi¯re, il est possible que le march® ne fasse pas la distinction entre cette f®d®ration en difficult® qui ne 

fait pas partie du Groupe et les f®d®rations du Groupe. Dans une telle hypoth¯se, les difficult®s rencontr®es 

par une f®d®ration en dehors du Groupe pourraient avoir un impact d®favorable sur la r®putation du Groupe 

et/ou avoir un impact sur les r®sultats et la situation financi¯re du Groupe.  

Les Caisses Locales qui font partie du Groupe sont membres dôun m®canisme de soutien financier 

qui comprend lôensemble des dix-huit f®d®rations de Cr®dit Mutuel 
Les dix-huit f®d®rations de Cr®dit Mutuel disposent dôun m®canisme de soutien financier mutuel en vertu 

duquel des Caisses Locales du Groupe pourraient se voir dans lôobligation dôapporter leur soutien ¨ des 

caisses locales de f®d®rations hors Groupe. Bien que le syst¯me de soutien dôune banque locale serait 

initialement mis en îuvre au niveau r®gional, au sein de la f®d®ration de ladite banque locale, si les 

ressources au niveau r®gional ®taient insuffisantes, il pourrait alors °tre fait appel au m®canisme de soutien 

national, côest- -̈dire au soutien des autres f®d®rations. Si les Caisses Locales du Groupe b®n®ficient 

®galement du soutien des f®d®rations hors Groupe, elles demeurent expos®es aux risques relatifs aux caisses 

locales qui ne font pas partie du Groupe.  

Certains aspects de la gouvernance du Groupe CM11 sont soumis aux d®cisions prises par la 

Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel 

En droit fran­ais, certaines questions relatives ̈ la gouvernance des dix-huit f®d®rations de Cr®dit Mutuel (ce 

qui comprend les onze f®d®rations du Groupe et les sept f®d®rations hors Groupe) sont d®termin®es par un 

organe central connu sous le nom de Conf®d®ration Nationale du Cr®dit Mutuel (ç CNCM è). La CNCM 

repr®sente toutes les caisses locales des dix-huit f®d®rations devant les autorit®s fran­aises de r®gulation et de 

supervision bancaires. En outre, la CNCM a le pouvoir dôexercer des fonctions de surveillance financi¯re, 

technique et administrative quant ¨ lôorganisation des banques Cr®dit Mutuel, et de prendre des mesures pour 

assurer leur bon fonctionnement, y compris la radiation dôune banque de la liste des banques autoris®es ¨ 

mener leurs activit®s au sein du syst¯me Cr®dit Mutuel 
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III.5 - Etats financiers consolid®s du groupe BFCM 

 
 

 
  

Bilan actif - IFRS

En millions d'euros

31.12.2014  31.12.2013 
comptes retraités * Notes 

Caisse, Banques centrales 23 341 14 770 4a

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 29 206 41 302 5a, 5c

Instruments dérivés de couverture 5 931 3 770 6a, 5c, 6c

Actifs financiers disponibles à la vente 91 290 79 078 7a, 5c

Prêts et créances sur les établissements de crédits 61 586 55 577 4a

Prêts et créances sur la clientèle 179 105 168 159 8a

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 599 563 6b

Actifs financiers d®tenus jusquõ¨ lõ®ch®ance  10 943 10 159 9

Actifs d 'impôts courants 649 709 13a

Actifs d 'impôts différés 803 754 13b

Comptes de régularisation et actifs divers 13 908 12 860 14a

Actifs non courants destinés à être cédés 0 0 

Participations dans les entreprises mises en équivalence 2 514 2 609 15

Immeubles de placement 1 867 1 587 16

Immobilisations corporelles 1 805 1 861 17a

Immobilisations incorporelles 808 939 17b

Ecarts dõacquisition  3 891 3 973 18

Total de l'actif 428 244 398 670 

Bilan passif - IFRS

En millions d'euros

31.12.2014  31.12.2013 
comptes retraités * Notes 

Banques centrales 59 460 4b

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 16 351 30 354 5b, 5c

Instruments dérivés de couverture 6 670 3 814 6a,5c,6c

Dettes envers les établissements de crédit 35 336 19 727 4b

Dettes envers la clientèle 148 174 144 392 8b

Dettes représentées par un titre 105 245 97 957 19

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux -1 364 -1 251 6b

Passifs dõimp¹ts courants 354 330 13a

Passifs d'impôts différés 1 163 851 13b

Compte de régularisation et passifs divers 11 387 9 538 14b

Provisions techniques des contrats dõassurance 73 310 66 256 20

Provisions 2 050 1 546 21

Dettes subordonnées 7 143 6 911 22

Capitaux propres totaux 22 367 17 785 

Capitaux propres part du Groupe 18 704 14 300 

Capital et réserves liées 4 788 2 088 23a

Réserves consolidées 11 570 10 462 23a

Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 962 538 23c

Résultat de l 'exercice 1 384 1 211 

Intérêts minoritaires 3 663 3 486 

Total du passif 428 244 398 670 

* Données retraitées par rapport aux états financiers publiés au 31/ 12/ 2013, suite à l 'entrée en vigueur de la norme IFRS 11 qui s'applique de façon 

rétrospective (cf note 1.1).
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COMPTE DE RESULTAT - IFRS

En millions d'euros

31.12.2014  31.12.2013 
comptes retraités *

Notes IFRS

Intérêts et produits assimilés 14 736 13 422 25

Intérêts et charges assimilées -10 988 -9 239 25

Commissions (produits) 2 854 2 830 26

Commissions (charges) -769 -776 26

Gains nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat 436 -147 27

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente 146 342 28

Produits des autres activités 12 910 12 581 29

Charges des autres activités -10 869 -10 655 29

Produit net bancaire IFRS 8 456 8 358 

Charges générales d'exploitation -4 979 -4 867 30a, 30b

Dot/Rep sur amortissements et provisions des immos corporelles et incorporelles -270 -278 30c

R®sultat brut dõexploitation IFRS 3 206 3 213 

Coût du risque -748 -943 31

R®sultat dõexploitation IFRS 2 458 2 269 

Quote-part dans le résultat net des entreprises mises en équivalence 87 22 15

Gains ou pertes sur autres actifs 1 3 32

Variations de valeur des écarts d 'acquisition -21 0 33

Résultat avant impôt IFRS 2 525 2 295 

Impôts sur les bénéfices -824 -811 34

Résultat net 1 701 1 484 

Intérêts minoritaires 317 273 

Résultat net (part du Groupe ) 1 384 1 211 

Résultat par action en euros * 47,69           45,61            35

* le résultat dilué par action est identique au résultat par action

En millions d'euros

31.12.2014 31.12.2013 
comptes retraités * Notes IFRS

Résultat net 1 701 1 484 

 

Ecarts de conversion 67 -10 

Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente 519 401 

Réévaluation des instruments dérivés de couverture 6 75 

Quote-part des gains ou pertes latents ou différés sur entreprises MEE 53 19 

Total des gains et pertes recyclables comptabilisés directement en capitaux propres 644 484 

Réévaluation des immobilisations 0 0 

  - Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies -77 9 

Total des gains et pertes non recyclables comptabilisés directement en capitaux propres -77 9 23c,23d

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 2 268 1 976 

Dont part du Groupe 1 808 1 658 

Dont part des intérêts minoritaires 461 318 

Les rubriques relatives aux gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres sont présentées pour leur montant net d 'impôt .

Etat du résultat net et des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

* Données retraitées par rapport aux états financiers publiés au 31/ 12/ 2013, suite à l 'entrée en vigueur de la norme IFRS 11 qui s'applique de façon 

rétrospective (cf note 1.1).
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En millions d'euros
31.12.2014 31.12.2013 

retraité *

Résultat net 1 701 1 484

Impôt 824 811

Résultat avant impôts 2 525 2 295

+/- Dotations nettes aux amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 265 280

- Dépréciation des écarts d 'acquisition et des autres immobilisations -19 24

+/- Dotations nettes aux provisions 8 -16

+/- Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence -87 -22

+/- Perte nette / gain net des activités d 'investissement 1 1

+/- / charges des activités de financement 0 0

+/- Autres mouvements -1 042 1 909

= Total des éléments non monétaires inclus dans le résultat net avant impôts et des autres ajustements -875 2 176

+/- Flux liés aux opérations avec les établissements de crédit 13 865 -5 025

+/- Flux liés aux opérations avec la clientèle -6 368 5 322

+/- Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs financiers -2 276 -10 605

+/- Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs non financiers 1 107 630

- Impôts versés -636 -881

= Diminution / nette des actifs et passifs provenant des activités opérationnelles 5 693 -10 559

TOTAL FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE OPERATIONNELLE 7 342 -6 088

+/- Flux liés aux actifs financiers et aux participations 14 -28

+/- Flux liés aux immeubles de placement -210 -450

+/- Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles -129 -252

TOTAL FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX ACTIVITES D'INVESTISSEMENT -325 -731

+/- Flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires 2 431 -187

+/- Autres flux nets de trésorerie provenant des activités de financement 3 633 5 573

TOTAL FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT 6 064 5 386

EFFET DE LA VARIATION DES TAUX DE CHANGE SUR LA TRESORERIE ET ASSIMILEE 417 -146

Augmentation / nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 13 498 -1 578

Flux net de trésorerie généré par l 'activité opérationnelle 7 342 -6 088

Flux net de trésorerie lié aux opérations d 'investissement -325 -731

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 6 064 5 386

Effet de la variation des taux de change sur la trésorerie et équivalent de trésorerie 417 -146

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l 'ouverture 12 990 14 597

Caisse, banques centrales, CCP 14 310 9 086

Comptes  et prêts / emprunts à vue auprès des établissements de crédit -1 320 5 511

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 26 488 13 018

Caisse, banques centrales, CCP 23 282 14 303

Comptes  et prêts / emprunts à vue auprès des établissements de crédit 3 206 -1 284

VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE 13 498 -1 578

TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE NETTE

* Données retraitées par rapport aux états financiers publiés au 31/ 12/ 2013, suite à l 'entrée en vigueur de la norme IFRS 11 qui s'applique de façon 

rétrospective (cf note 1.1).
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Notes annexes aux comptes consolid®s 

NOTE 1 : PRINCIPES ET METHODES COMPTABLES 

1.1 R®f®rentiel comptable 

 

En application du r¯glement (CE) 1606/2002 sur lôapplication des normes comptables internationales et du 

r¯glement (CE) 1126/2008 sur leur adoption, les comptes consolid®s de lôexercice sont ®tablis conform®ment 

au r®f®rentiel IFRS tel quôadopt® par lôUnion Europ®enne au 31 d®cembre 2014. Ce r®f®rentiel IFRS 

comprend les normes IAS 1 ¨ 41, les normes IFRS 1 ¨ 8 et IFRS 10 ¨ 12, ainsi que leurs interpr®tations SIC 

et IFRIC adopt®es ¨ cette date. Aucune norme non adopt®e par lôUnion Europ®enne nôest appliqu®e. 

 

Lôensemble des normes IAS/IFRS a ®t® mis ¨ jour le 3 novembre 2008 par le r¯glement 1126/2008 qui a 

remplac® le r¯glement 1725/2003. Ce r®f®rentiel est disponible sur le site de la commission europ®enne : 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm 

 

Les ®tats financiers sont pr®sent®s suivant le format pr®conis® par la recommandation nÁ2013-04 de 

lôAutorit® des Normes Comptables relative aux ®tats de synth¯se IFRS. Ils respectent les normes comptables 

internationales telles quôadopt®es par lôUnion europ®enne. 

 

Les informations relatives ¨ la gestion des risques requises par la norme IFRS 7 font lôobjet dôun chapitre 

d®di® du rapport de gestion. 

 

Normes et interpr®tations appliqu®es depuis le 1er janvier 2014 : 

- les normes IFRS 10, 11, 12 et IAS 28R relatives ¨ la consolidation, qui introduisent notamment les 
®volutions suivantes : 

V un mod¯le selon lequel la consolidation dôune entit® repose sur le seul concept de contr¹le, avec 
une d®finition unique du contr¹le applicable ¨ tout type dôentit® (ç classique è ou ç ad hoc è) ;  

V un guide dôapplication pour les situations o½ le contr¹le est plus difficile ¨ appr®cier, comportant 

notamment des pr®cisions sur la distinction entre droits substantifs et protectifs et sur lôanalyse 

des relations dôagent versus principal ;  

V la suppression de la m®thode de lôint®gration proportionnelle pour les coentreprises, qui sont 

d®sormais comptabilis®es par mise en ®quivalence, 

V de nouvelles informations ¨ fournir sur la d®termination du p®rim¯tre de consolidation ainsi que 
sur les risques associ®s aux int®r°ts dans dôautres entit®s (filiales, coentreprises, entit®s 

associ®es, entit®s structur®es non consolid®es). 

- les amendements de : 

V IAS 32 visant  ¨ clarifier les conditions dôapplication des crit¯res de compensation des actifs et 
passifs financiers ;  

V IAS 39 sur la novation des d®riv®s. Cet amendement permet par exception la poursuite de la 

comptabilit® de couverture dans la situation o½ un d®riv®, qui a ®t® d®sign® comme instrument de 

couverture, fait l'objet d'un transfert par novation dôune contrepartie vers une contrepartie 

centrale en cons®quence de dispositions l®gislatives ou r®glementaires ; 

V IAS 36  visant ¨ clarifier le champ d'application des informations ¨ fournir sur la valeur 
recouvrable des actifs non financiers. 

Ces amendements nôont pas dôimpacts significatifs sur les comptes du Groupe. 

 

Normes et interpr®tations adopt®es par lôUnion europ®enne et non encore appliqu®es du fait de la date de 

survenance : 

- IFRIC 21 sur les taxes. La date dôapplication sera le 1er janvier 2015 et lôimpact attendu est limit®. 

 

Ç Impacts de 1¯re application de la norme IFRS 10 

 

La premi¯re application de la norme IFRS 10 nôa pas eu dôimpact sur les comptes du groupe au 31 d®cembre 

2014. En effet, les analyses effectu®es en liaison avec lôapplication dôIFRS 10 ont permis de recenser 

notamment des OPCVM figurant ¨ lôactif des soci®t®s dôassurance. Lôimpact de la consolidation des entit®s 

recens®es ®tant consid®r® comme non significatif au niveau du groupe, celles-ci nôont pas ®t® int®gr®s au 

p®rim¯tre de consolidation. 
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Ç Impacts de 1¯re application de la norme IFRS 11 

 

Conform®ment ¨ IFRS 11, des comptes retrait®s ont ®t® ®tablis du fait du changement de m®thode de 

consolidation pour les coentreprises d®tenues par le groupe. Les soci®t®s TARGOBANK Espagne et Banque 

CASINO, d®tenues ¨ 50% par le groupe et anciennement consolid®es par int®gration proportionnelle, sont 

d®sormais consolid®es par la m®thode de la mise en ®quivalence. 

 

 
 

1.2 P®rim¯tre et m®thodes de consolidation 

 

P®rim¯tre de consolidation 

 

Les principes g®n®raux dôinclusion dôune entit® dans le p®rim¯tre sont d®finis par IFRS 10, IFRS 11 et 

IAS28R.  

En millions d'euros 31.12.2013

publié

Impact 

IFRS 11

31.12.2013

comptes retraités

Caisse, Banques centrales 14 778 -8 14 770

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 41 303 0 41 302

Instruments dérivés de couverture 3 770 0 3 770

Actifs financiers disponibles à la vente 79 133 -55 79 078

Prêts et créances sur les établissements de crédits 55 300 277 55 577

Prêts et créances sur la clientèle 169 568 -1 410 168 159

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 562 1 563

Actifs financiers d®tenus jusquõ¨ lõ®ch®ance  10 159 0 10 159

Actifs d 'impôts courants 710 -1 709

Actifs d 'impôts différés 770 -16 754

Comptes de régularisation et actifs divers 12 892 -32 12 860

Actifs non courants destinés à être cédés 4 -4 0

Participation aux bénéfices différée 0 0 0

Participations dans les entreprises mises en équivalence 2 196 413 2 609

Immeubles de placement 1 587 0 1 587

Immobilisations corporelles 1 869 -8 1 861

Immobilisations incorporelles 941 -2 939

Ecarts dõacquisition  4 182 -209 3 973

Total de l'actif 399 725 -1 055 398 670

Banques centrales 460 0 460

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 30 408 -54 30 354

Instruments dérivés de couverture 3 814 0 3 814

Dettes envers les établissements de crédit 19 880 -153 19 727

Dettes envers la clientèle 145 217 -825 144 392

Dettes représentées par un titre 97 957 0 97 957

Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux -1 252 1 -1 251

Passifs dõimp¹ts courants 336 -6 330

Passifs d'impôts différés 851 0 851

Compte de régularisation et passifs divers 9 554 -16 9 538

Dettes liées aux actifs non courants destinés à être cédés 0 0 0

Provisions techniques des contrats dõassurance66 256 0 66 256

Provisions 1 547 -1 1 546

Dettes subordonnées 6 911 0 6 911

Capitaux propres totaux 17 785 0 17 785

Capitaux propres part du Groupe 14 300 0 14 300

Capital et réserves liées 2 088 0 2 088

Réserves consolidées 10 462 0 10 462

Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 538 0 538

Résultat de l 'exercice 1 211 0 1 211

Intérêts minoritaires 3 486 0 3 486

Total du passif 399 725 -1 055 398 670

Intérêts et produits assimilés 13 501 -79 13 422

Intérêts et charges assimilées -9 261 22 -9 239 

Commissions (produits) 2 865 -35 2 830

Commissions (charges) -780 4 -776 

Gains nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat -145 -2 -147 

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente 342 -0 342

Produits des autres activités 12 581 0 12 581

Charges des autres activités -10 656 1 -10 655 

Produit net bancaire IFRS 8 445 -87 8 358

Charges générales d'exploitation -4 918 51 -4 867 

Dot/Rep sur amortissements et provisions des immos corporelles et incorporelles -280 2 -278 

wŞǎǳƭǘŀǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ LCw{ 3 247 -34 3 213

Coût du risque -965 22 -943 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ LCw{ 2 282 -13 2 269

Quote-part dans le résultat net des entreprises mises en équivalence 13 9 22

Gains ou pertes sur autres actifs 5 -2 3

Résultat avant impôt IFRS 2 300 -5 2 295

Impôts sur les bénéfices -816 5 -811 

Résultat net 1 484 0 1 484

Intérêts minoritaires 273 0 273

Résultat net (part du Groupe ) 1 211 0 1 211

Actif

Passif

Compte de résultat
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Le p®rim¯tre de consolidation est compos® : 

 

- Des entit®s contr¹l®es : il y a pr®somption de contr¹le lorsque le groupe d®tient le pouvoir sur l'entit®, est 

expos® ou a droit ¨ des rendements variables en raison de ses liens avec l'entit®, et a la capacit® d'exercer son 

pouvoir sur l'entit® de mani¯re ¨ influer sur les rendements qu'il obtient.  Les comptes des entit®s contr¹l®es 

de mani¯re exclusive sont consolid®s par int®gration globale. 

 

- Des entit®s sous contr¹le conjoint : le contr¹le conjoint est le partage contractuellement convenu du 

contr¹le exerc® sur une entit®, qui n'existe que dans le cas o½ les d®cisions concernant les activit®s cl®s 

requi¯rent le consentement unanime des parties partageant le contr¹le. Deux parties ou plus qui exercent un 

contr¹le conjoint constituent un partenariat, qui est soit une entreprise commune, soit une coentreprise :  

¶ une entreprise commune est un partenariat dans lequel les parties qui exercent le contr¹le  conjoint ont 

des droits sur les actifs, et des obligations au titre des passifs, relatifs ¨ l'entit® : il s'agit de 

comptabiliser les actifs, passifs, produits et charges relatifs aux int®r°ts d®tenus dans l'entit®, 

¶ une coentreprise est un partenariat dans lequel les parties qui exercent un contr¹le conjoint ont des 
droits sur l'actif net de l'entit® : la coentreprise est comptabilis®e selon la m®thode de la mise en 

®quivalence. 

 

Lôensemble des entit®s sous contr¹le conjoint du Groupe sont des coentreprises au sens dôIFRS 11. 

 

- Des entit®s sous influence notable : il sôagit des entit®s qui ne sont pas contr¹l®es par lôentit® consolidante 

mais sur lesquelles il existe un pouvoir de participation aux politiques financi¯re et op®rationnelle. Les titres 

des entit®s dans lesquelles le Groupe exerce une influence notable sont mis en ®quivalence. 

Les entit®s contr¹l®es ou sous influence notable qui ne pr®sentent pas un caract¯re significatif par rapport 

aux comptes consolid®s sont exclues du p®rim¯tre de consolidation. Cette situation est pr®sum®e lorsque le 

total de bilan ou le r®sultat dôune soci®t® nôa pas dôimpact sup®rieur ¨ 1% sur lô®quivalent consolid® ou sous-

consolid® (en cas de consolidation par palier). Ce crit¯re quantitatif nôest que relatif ; une entit® peut °tre 

incluse dans le p®rim¯tre de consolidation nonobstant ce seuil, lorsque son activit® ou son d®veloppement 

escompt® lui conf¯re la qualit® dôinvestissement strat®gique. 

Les participations d®tenues par des soci®t®s de capital d®veloppement et sur lesquelles est exerc® un contr¹le 

conjoint ou une influence notable sont exclues du p®rim¯tre de consolidation et sont comptabilis®es en juste 

valeur par r®sultat sur option. 

 

Ç Variations du p®rim¯tre  

 

Les ®volutions du p®rim¯tre au 31 d®cembre 2014 sont les suivantes : 

 

- Entr®es dans le p®rim¯tre: VN-retail GmbH, CM-CIC Capital et participations. 

 

- Fusions / absorptions: VN-retail GmbH avec Targobank AG, Carmen Holding Investissement avec BFCM, 

L'alsace avec SAP Alsace (ex  SFEJIC), SOFIM avec CIC Nord Ouest. 

 

- Sorties du p®rim¯tre: Serficom Family Office Inc, Agefor SA Gen¯ve, Banca Popolare di Milano, Pasche 

Bank & Trust Ltd, Banque Pasche (Liechtenstein) AG, CMCIC Securities London Branch, Lafayette CLO 1 

Ltd, Saint-Pierre SNC, Calypso Management Company, LRM Advisory SA, Monabanq Belgique, Cofidis 

Argentine, Agence g®n®rale dôinformations r®gionales. 

Suite ¨ la cession de Banca Popolare di Milano (dont les impacts sont pr®sent®s note 14), les soci®t®s portant 

exclusivement des titres de cette entit® ont ®t® d®consolid®es au 30 juin 2014 . Ces soci®t®s sont : CIC 

Migrations, Cicor, Cicoval, Efsa, Gestunion 2, Gestunion 3, Gestunion 4, Impex Finance,  Marsovalor, 

Pargestion 2, Pargestion 4, Placinvest, Sofiholding 2, Sofiholding 3, Sofiholding 4, Sofinaction, Ufigestion 2, 

Ug®par Service, Valimar 2, Valimar 4, VTP 1, VTP 5. 

 

- Changement de d®nomination : SFEJIC devient SAP Alsace, BCMI devient Fivory. 
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M®thodes de consolidation  

 

Les m®thodes de consolidation utilis®es sont les suivantes : 

 

Ç Int®gration globale 

 

Cette m®thode consiste ¨ substituer ¨ la valeur des titres chacun des ®l®ments dôactif et de passif de chaque 

filiale et ¨ isoler la part des int®r°ts minoritaires dans les capitaux propres et dans le r®sultat. Elle sôapplique 

pour toutes les entit®s sous contr¹le, y compris celles ¨ structure de comptes diff®rente, que lôactivit® se situe 

ou non dans le prolongement de celle de lôentit® consolidante. 

 

Ç Mise en ®quivalence 

 

Il sôagit de substituer ¨ la valeur des titres la quote-part du groupe dans les capitaux propres et le r®sultat des 

entit®s concern®es. Elle sôapplique pour toutes les entit®s sous contr¹le conjoint, qualifi®es de co-entreprises 

ou pour toutes les entit®s sous influence notable. 

 

 

Date de cl¹ture 

 

Toutes les soci®t®s du groupe incluses dans le p®rim¯tre de consolidation arr°tent leurs comptes sociaux au 

31 d®cembre. 

 

 

Elimination des op®rations r®ciproques  

 

Les comptes r®ciproques ainsi que les profits r®sultant de cessions entre les entit®s du groupe et ayant une 

incidence significative au niveau des comptes consolid®s sont ®limin®s. 

 

 

Conversion des comptes en devises ®trang¯res  

 

Concernant les comptes des entit®s ®trang¯res exprim®s en devises, le bilan est converti sur la base du cours 

de change officiel ¨ la date de cl¹ture. La diff®rence sur le capital, les r®serves et le report ¨ nouveau est 

inscrite dans les capitaux propres, dans le compte "R®serves de conversion". Le compte de r®sultat est 

converti sur la base du cours moyen de lôexercice (le Groupe consid¯re que la diff®rence avec lôapplication 

du cours aux dates de transaction nôest pas significatif en lôoccurrence). Les diff®rences de conversion en 

r®sultant sont inscrites directement dans le compte "R®serves de conversion". Cet ®cart est r®int®gr® en 

r®sultat en cas de cession ou de liquidation de tout ou partie de la participation d®tenue dans lôentit® 

®trang¯re. 

Le groupe a opt® pour la mise ¨ z®ro des r®serves de conversion dans le bilan dôouverture du 1er janvier 

2004 comme le permet IFRS 1. 

 

 

Ecarts dôacquisition  

 

Ç Ecarts dô®valuation  

 

A la date de prise de contr¹le dôune nouvelle entit®, les actifs, les passifs, ainsi que les passifs ®ventuels 

dôexploitation sont ®valu®s ¨ leur juste valeur. Les ®carts dô®valuation correspondant ¨ la diff®rence entre la 

valeur comptable et la juste valeur sont comptabilis®s. 

 

Ç Ecarts dôacquisition 

 

Conform®ment ¨ IFRS 3R, ¨ la date de prise de contr¹le d'une nouvelle entit®, les actifs et les passifs ainsi 

que les passifs ®ventuels identifiables de lôentit® acquise, qui satisfont aux crit¯res de comptabilisation des 

normes IFRS, sont ®valu®s ¨ leur juste valeur ¨ la date dôacquisition, ¨ lôexception des actifs non courants 

class®s comme actifs d®tenus en vue de la vente, qui sont comptabilis®s pour le montant le plus faible entre 
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la juste valeur nette des co¾ts de vente et leur valeur nette comptable. IFRS 3R permet la comptabilisation 

dôun ®cart dôacquisition total ou partiel, le choix sôeffectuant pour chaque regroupement. Dans le premier 

cas, les int®r°ts minoritaires sont ®valu®s ¨ la juste valeur (m®thode dite du goodwill total); dans le second, 

ils sont bas®s sur leur quote-part dans les valeurs attribu®es aux actifs et passifs de lôacquise (goodwill 

partiel). Si lô®cart dôacquisition est positif, il est inscrit ¨ l'actif et sôil est n®gatif, il est comptabilis® 

imm®diatement en r®sultat, en ç  Effet net positif des regroupements dôentreprisesè.  

 

Dans le cas dôune augmentation/diminution du pourcentage dôint®r°t du Groupe dans une entit® d®j¨ 

contr¹l®e, lô®cart entre le co¾t dôacquisition/prix de cession des titres et la quote-part de capitaux propres 

consolid®s que ces titres repr®sentent ¨ la date de leur acquisition/cession est comptabilis® en capitaux 

propres. 

 

Les ®carts dôacquisition sont pr®sent®s sur une ligne distincte du bilan pour les soci®t®s int®gr®es 

globalement et au sein du poste ç participations dans les entreprises mises en ®quivalence è lorsque les 

entit®s sont consolid®es selon cette m®thode. 

Les ®carts dôacquisitions nôint¯grent pas les co¾ts directs li®s aux acquisitions qui selon IFRS3R, sont 

comptabilis®s en r®sultat. 

 

Le Groupe proc¯de r®guli¯rement et au moins une fois par an ¨ des tests de d®pr®ciation des ®carts 

dôacquisition. Ils ont pour objectif de sôassurer que les ®carts dôacquisition ne subissent pas une d®pr®ciation. 

Si la valeur recouvrable de lôunit® g®n®ratrice de tr®sorerie (UGT) ¨ laquelle est affect®e lô®cart dôacquisition 

est inf®rieure ¨ sa valeur comptable, une d®pr®ciation est comptabilis®e ¨ hauteur de la diff®rence. Cette 

d®pr®ciation, constat®e en r®sultat, est irr®versible. En pratique, les UGT sont d®finies par rapport aux lignes 

m®tiers selon lesquelles le Groupe suit son activit®. 

 

Int®r°ts minoritaires  

 

Les int®r°ts minoritaires correspondent aux participations ne donnant pas le contr¹le telles que d®finies par la 

norme IFRS 10 et int¯grent les instruments qui sont des parts d'int®r°ts actuelles et qui donnent droit ¨ une 

quote-part de l'actif net en cas de liquidation et les autres instruments de capitaux propres ®mis par la filiale 

et non d®tenus par le groupe. 

 

1.3 Principes et m®thodes comptables 

 

1.3.1 Pr°ts et cr®ances 

 

Les pr°ts et cr®ances sont des actifs financiers ¨ revenu fixe ou d®terminable non cot®s sur un march® actif 

qui ne sont pas destin®s ¨ la vente d¯s leur acquisition ou leur octroi. Ils comprennent les pr°ts consentis 

directement ou la quote-part dans le cadre de pr°ts syndiqu®s, les pr°ts acquis et les titres de dettes non cot®s 

sur un march® actif. Ils sont comptabilis®s ¨ leur juste valeur qui est g®n®ralement le montant net d®caiss®, 

lors de leur entr®e dans le bilan. Les taux appliqu®s aux pr°ts octroy®s sont pr®sum®s °tre des taux de march® 

dans la mesure o½ les bar¯mes sont ajust®s en permanence en fonction notamment des taux de la grande 

majorit® des ®tablissements concurrents. Ces encours sont ensuite valoris®s lors des arr°t®s suivants au co¾t 

amorti en utilisant la m®thode du taux dôint®r°t effectif (sauf pour ceux qui ont ®t® comptabilis®s selon la 

m®thode de la juste valeur par option).  

 

La restructuration dôun pr°t suite aux difficult®s financi¯res du d®biteur entra´ne novation du contrat. Suite ¨ 

la d®finition de cette notion par lôAutorit® Bancaire Europ®enne, le groupe lôa int®gr® dans les syst¯mes 

dôinformation afin que les d®finitions comptable et prudentielle soient harmonis®es. Les ®l®ments chiffr®s 

figurent en rapport de gestion. 

 

Les commissions directement li®es ¨ la mise en place du pr°t, re­ues ou vers®es ayant une nature dôint®r°t 

sont ®tal®es sur la dur®e du pr°t selon la m®thode du taux dôint®r°t effectif et sont inscrites au compte de 

r®sultat parmi les rubriques dôint®r°ts. 

La juste valeur des cr®dits est communiqu®e dans lôannexe ¨ chaque date dôarr°t® : elle correspond ¨ 

lôactualisation des flux futurs estim®s ¨ partir d'une courbe de taux z®ro coupon qui comprend un co¾t de 

signature inh®rent au d®biteur. 
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1.3.2  D®pr®ciation des pr°ts et cr®ances et des instruments de dettes disponibles ¨ la vente ou 

d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance, provisions des engagements de financement et garanties financi¯res 

donn®es 

 

Ç D®pr®ciation individuelle des pr°ts 

 

Une d®pr®ciation est constat®e d¯s lors quôil existe une preuve objective de d®pr®ciation r®sultant dôun ou de 

plusieurs ®v¯nements survenus apr¯s la mise en place du pr°t ï ou dôun groupe de pr°ts -  susceptible de 

g®n®rer une perte. Une analyse est faite ¨ chaque arr°t® contrat par contrat. La d®pr®ciation est ®gale ¨ la 

diff®rence entre la valeur comptable et la valeur actualis®e au taux dôint®r°t dôorigine du pr°t des flux futurs 

estim®s tenant compte de lôeffet des garanties. En cas de taux variable, côest le dernier taux contractuel connu 

qui est retenu. 

Lôexistence dô®ch®ances dues et impay®es depuis plus de 3 mois, 6 mois pour lôimmobilier et 9 mois pour les 

collectivit®s locales repr®sente une preuve objective dôun ®v¯nement de perte. De m°me lorsqu'il est 

probable que le d®biteur ne pourra pas rembourser la totalit® des sommes dues ou lorsquôil y a d®ch®ance du 

terme ou encore en cas de liquidation judiciaire une indication objective de perte est identifi®e. 

Les dotations sur d®pr®ciation et provision sont enregistr®es dans le co¾t du risque. Les reprises de 

d®pr®ciation et provision sont enregistr®es en co¾t du risque pour la partie relative ¨ la variation du risque et 

en marge dôint®r°ts pour la partie relative au passage du temps. La d®pr®ciation vient en moins de lôactif pour 

les pr°ts et cr®ances et la provision est positionn®e au passif dans le poste ç provisions è pour les 

engagements de financement et de garantie. 

Les cr®ances irr®couvrables sont inscrites en pertes et les d®pr®ciations et provisions correspondantes font 

lôobjet dôune reprise. 

 

Ç D®pr®ciation collective des pr°ts 

 

Les pr°ts ¨ la client¯le non d®pr®ci®s sur une base individuelle font lôobjet dôune provision par portefeuilles 

homog¯nes de pr°ts en cas de d®gradation de notes internes ou externes, sur la base des pertes en cas de 

d®faut et de la probabilit® de d®faut jusquô¨ maturit® observ®es en interne ou en externe appliqu®es aux 

encours. Elle est comptabilis®e en d®duction des encours correspondants ¨ lôactif et les variations de 

lôexercice sont enregistr®es dans la rubrique ç co¾t du risque è du compte de r®sultat. 

 

 

1.3.3 Contrats de location 

 

Un contrat de location est un accord par lequel le bailleur c¯de au preneur, pour une p®riode d®termin®e, le 

droit dôutilisation dôun actif en ®change dôun paiement ou dôune s®rie de paiements. 

Un contrat de location financement est un contrat de location ayant pour effet de transf®rer au preneur la 

quasi-totalit® des risques et des avantages inh®rents ¨ la propri®t® dôun actif. Le transfert de propri®t® peut 

intervenir ou non, in fine. 

Un contrat de location simple d®signe tout contrat de location autre quôun contrat de location financement. 

 

Ç Op®rations de location financement bailleur 

 

Conform®ment ¨ IAS 17, les op®rations de location financement r®alis®es avec des soci®t®s ext®rieures au 

groupe figurent au bilan consolid® pour leurs encours d®termin®s dôapr¯s la comptabilit® financi¯re. 

 

Dans les comptes du bailleur, lôanalyse de la substance ®conomique des op®rations conduit ¨ :  

Á constater une cr®ance financi¯re sur le client, amortie par les loyers per­us ; 

Á d®composer les loyers entre, dôune part les int®r°ts et, dôautre part lôamortissement du capital, appel® 
amortissement financier ; 

Á constater une r®serve latente nette, ®gale ¨ la diff®rence entre : 

- lôencours financier net : dette du locataire constitu®e du capital restant d¾ et des int®r°ts courus 

¨ la cl¹ture de lôexercice ; 

- la valeur nette comptable des immobilisations lou®es ; 

- la provision pour imp¹ts diff®r®s. 
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Ç Op®rations de location financement preneur 

 

Conform®ment ¨ IAS 17, les immobilisations sont inscrites ¨ lôactif du bilan en contrepartie dôun emprunt 

aupr¯s dô®tablissements de cr®dit au passif. Les loyers vers®s sont ventil®s entre charges dôint®r°t et 

remboursement du principal de la dette. 

 

 

1.3.4 Titres acquis 

 

Les titres d®tenus sont class®s dans les cat®gories d®finies par IAS 39, instruments financiers en juste valeur 

par r®sultat, actifs financiers d®tenus jusquô¨ maturit® et actifs financiers disponibles ¨ la vente et pr°ts. 

 

Ç Actifs et passifs financiers ¨ la juste valeur par r®sultat 

 

Á Classification  

 

La cat®gorie des ç Instruments financiers ®valu®s en juste valeur par r®sultat è comprend :  

 

a) les instruments financiers d®tenus ¨ des fins de transaction. Il sôagit principalement des instruments 
qui :  

a. ont ®t® acquis pour °tre revendus ou rachet®s ¨ court terme, ou 

b. sont int®gr®s ¨ un portefeuille dôinstruments financiers g®r®s globalement pour lequel un 
calendrier effectif r®cent de prise de b®n®fice ¨ court terme existe, ou bien encore 

c. constituent un instrument d®riv® non qualifi® de couverture ;  

 

b) les instruments financiers class®s par choix d¯s lôorigine ¨ la juste valeur par r®sultat en application de 
lôoption ouverte par la norme IAS 39. Lôapplication de lôoption juste valeur a pour objet de produire une 

information financi¯re plus pertinente, avec notamment : 

a. lô®valuation en juste valeur de certains instruments financiers composites sans s®paration des 
d®riv®s incorpor®s, sous r®serve que le d®riv® incorpor® a un impact non n®gligeable sur la 

valeur de lôinstrument, 

b. la r®duction significative de distorsions de traitement comptables entre certains actifs et passifs 
ï ce qui est notamment le cas lorsquôune relation de couverture (taux, cr®dit) ne peut °tre 

®tablie, 

c. la gestion et le suivi des performances dôun groupe dôactifs et/ou passifs correspondant ¨ une 

gestion des risques ou ¨ une strat®gie dôinvestissement effectu®e en juste valeur.  

 

Le groupe a utilis® cette option notamment dans le cadre de contrats en unit® de comptes des activit®s 

dôassurance par coh®rence avec le traitement sôappliquant aux passifs ainsi que pour les titres de lôactivit® 

de capital d®veloppement et certaines dettes ®mises recelant des d®riv®s incorpor®s. 

 

Á Base dô®valuation et comptabilisation des charges et produits  

 

Les instruments class®s en ç actifs et passifs ¨ la juste valeur par r®sultat è sont comptabilis®s lors de leur 

entr®e au bilan ¨ leur juste valeur, ainsi que lors des arr°t®s ult®rieurs, et ce jusquô¨ leur cession. Les 

variations de juste valeur et les revenus per­us ou courus sur les titres ¨ revenus fixe class®s dans cette 

cat®gorie sont enregistr®es au compte de r®sultat sous la rubrique ç Gains ou pertes nets sur instruments 

financiers ¨ la juste valeur par r®sultat è.  

Les achats et ventes de titres ®valu®s en juste valeur par r®sultat sont comptabilis®s en date de r¯glement. 

Les variations de juste valeur entre la date de transaction et la date de r¯glement sont comptabilis®es en 

r®sultat. Lô®valuation du risque de contrepartie sur ces instruments est prise en compte dans la juste valeur. 

 

Á Juste valeur 

 

La juste valeur est le prix qui serait re­u pour la vente dôun actif ou pay® pour le transfert dôun passif lors 

dôune transaction normale entre des participants de march® ¨ la date dô®valuation. Lors de la 

comptabilisation initiale dôun instrument, sa juste valeur est g®n®ralement le prix de transaction.  
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La juste valeur en cas de cotation de lôinstrument financier sur un march® actif est le prix cot® ou valeur de 

march® car celui-ci est la meilleure estimation de la juste valeur. 

Le prix cot® dans le cadre d'un actif d®tenu ou d'un passif ¨ ®mettre est g®n®ralement le prix offert ¨ la vente 

(bid) et le prix offert ¨ l'achat (ask) lorsqu'il s'agit d'un passif d®tenu ou d'un actif ¨ acqu®rir. 

En cas de positions actives et passives sym®triques, seule la position nette est valoris®e selon le prix offert ¨ 

la vente sôil s'agit d'un actif net ou d'un passif net ¨ ®mettre et selon le prix offert ¨ l'achat s'il s'agit d'un 

passif net ou d'un actif net ¨ acqu®rir. 

Le march® est dit actif lorsque les prix cot®s sont ais®ment et fr®quemment disponibles et que ces cours 

repr®sentent des transactions r®elles et intervenant r®guli¯rement dans des conditions de concurrence 

normale sur des instruments financiers tr¯s similaires.  

Les donn®es observables sur un march® sont ¨ retenir, tant quôelles refl¯tent la r®alit® dôune transaction dans 

des conditions normales ¨ la date dô®valuation, et quôil nôest pas n®cessaire dôajuster cette valeur de mani¯re 

trop importante. Dans les autres cas, le groupe utilise des donn®es non observables, ç mark-to-model è. 

Les produits d®riv®s sont r®®valu®s ¨ partir de donn®es observables dans le march® (par exemple des 

courbes de taux). La notion de bid/ask doit alors °tre appliqu®e sur ces donn®es observables. 

Lorsquôil nôy a pas de donn®es observables ou lorsque les ajustements des prix de march® n®cessitent de se 

baser sur des donn®es non observables, lôentit® peut utiliser des hypoth¯ses internes relatives aux flux de 

tr®sorerie futurs et de taux dôactualisation, comprenant les ajustements li®s aux risques que le march® 

int®grerait.). Ces ajustements de valorisation permettent dôint®grer notamment, des risques qui ne seraient 

pas appr®hend®s par le mod¯le, des risques de liquidit® associ®s ¨ lôinstrument ou au param¯tre concern®, 

des primes de risque sp®cifiques destin®es ¨ compenser certains surco¾ts quôinduirait la strat®gie de gestion 

dynamique associ®e au mod¯le dans certaines conditions de march®.  

Pour les d®riv®s qui constituent une cr®ance, leur valorisation int¯gre ®galement le risque de d®faillance de la 

contrepartie. Lorsquôun d®riv® constitue une dette, sa valorisation tient compte du risque de d®faillance de 

lôentit® du groupe qui le d®tient. 

Pour les titres de lôactivit® de capital d®veloppement, une approche multi crit¯res est effectu®e, compl®t®e 

par lôexp®rience en mati¯re de valorisation dôentreprises non cot®es.  

 

Á Crit¯res de classement et r¯gles de transfert 

 

Les conditions de march® peuvent conduire le Groupe Cr®dit Mutuel ¨ revoir sa strat®gie de placement et 

lôintention de gestion de ces titres. Ainsi, lorsquôil apparait inopportun de c®der des titres initialement acquis 

dans un objectif de cession ¨ court terme, ces titres peuvent faire lôobjet dôun reclassement, dans le respect 

des dispositions sp®cifiques pr®vues par lôamendement IAS 39 dôoctobre 2008.  

 

Les titres ¨ revenu fixe ou instruments de dette class®s en juste valeur par r®sultat peuvent °tre reclass®s en 

cat®gorie : 

a- ç d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance è uniquement dans des cas rares, en cas de modification de 

lôintention de gestion, et sous r®serve quôils satisfassent aux conditions dô®ligibilit® de cette 

cat®gorie ;  

b- ç pr°ts et cr®ances è en cas de modification de lôintention de gestion, de capacit® de d®tention du 

titre dans un avenir pr®visible ou jusquô¨ son ®ch®ance et sous r®serve quôils satisfassent aux 

conditions dô®ligibilit® de cette cat®gorie.  

c- ç disponible ¨ la vente è uniquement dans des cas rares ; 

 

Ces transferts de portefeuille ont pour objectif de traduire au mieux la nouvelle intention de gestion de ces 

instruments et de refl®ter de mani¯re plus fid¯le, leur impact sur le r®sultat du Groupe. 

 

Ç Actifs financiers disponibles ¨ la vente  

 

Á Classification  

 

Les actifs financiers disponibles ¨ la vente comprennent les actifs financiers non class®s en ç pr°ts et 

cr®ances è, ni en ç actifs financiers d®tenus jusquô¨ maturit® è ni en ç juste valeur par r®sultat è. 

 

Á Base dô®valuation et comptabilisation des charges et produits  
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Ces actifs sont comptabilis®s ¨ leur entr®e au bilan ¨ leur juste valeur au moment de leur acquisition et lors 

des arr°t®s ult®rieurs, jusquô¨ leur cession. Les variations de juste valeur sont enregistr®es dans une rubrique 

sp®cifique des capitaux propres ç Gains ou pertes latents ou diff®r®s è, hors revenus courus. Ces gains ou 

pertes latents comptabilis®s en capitaux propres ne sont constat®s en compte de r®sultat, quôen cas de 

cession ou de d®pr®ciation durable. Lors de la cession, ces gains ou pertes latents pr®c®demment 

comptabilis®s en capitaux propres sont constat®s en compte de r®sultat sous la rubrique ç Gains ou pertes 

nets sur actifs financiers disponibles ¨ la vente è, ainsi que les plus et moins-values de cession. Les achats et 

ventes de titres sont comptabilis®s en date de r¯glement. 

Les revenus courus ou acquis des titres ¨ revenu fixe sont comptabilis®s en r®sultat dans la rubrique 

ç Int®r°ts et produits assimil®s è. Les dividendes per­us sur les titres ¨ revenu variable sont enregistr®s en 

compte de r®sultat dans la rubrique ç Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles ¨ la vente è. 

 

Á D®pr®ciation des instruments de dettes disponibles ¨ la vente  

 

Les d®pr®ciations sont calcul®es sur la base de la juste valeur. Elles sont comptabilis®es dans la rubrique 

ç co¾t du risque è et sont r®versibles. En cas de d®pr®ciation, les moins-values latentes ou diff®r®es sont 

constat®es en r®sultat.  

 

Á D®pr®ciation des instruments de capitaux propres disponibles ¨ la vente  

 

Un instrument de capitaux propres est d®pr®ci® en pr®sence dôindication objective de d®pr®ciation, soit en 

cas a) dôune baisse importante ou prolong®e de la juste valeur en de­¨ de son co¾t ou b) dôinformations 

portant sur des changements importants ayant un effet n®gatif qui sont survenus dans l'environnement 

technologique de march® ®conomique ou juridique dans lequel l'®metteur op¯re et indiquent que le co¾t de 

l'investissement pourrait ne pas °tre recouvr®.  

Sôagissant des instruments de capitaux propres, il est consid®r® quóune d®valorisation dôau moins 50% par 

rapport ¨ son co¾t dôacquisition ou sur une p®riode de plus de 36 mois cons®cutifs entra´ne une 

d®pr®ciation. Lôanalyse est effectu®e ligne ¨ ligne. Lôexercice du jugement intervient ®galement pour les 

titres ne remplissant pas les crit¯res ci-dessus mais pour lesquels le Groupe estime que la  recouvrabilit® du 

montant investi ne peut raisonnablement °tre attendue dans un avenir proche. 

Les d®pr®ciations sont comptabilis®es dans la rubrique ç gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles 

¨ la vente è et sont irr®versibles tant que lôinstrument est port® au bilan. Toute baisse ult®rieure est ®galement 

comptabilis®e en r®sultat. En cas de d®pr®ciation, les moins-values latentes ou diff®r®es sont constat®es en 

r®sultat. 

 

Á Crit¯res de classement et r¯gles de transfert 

 

Les titres ¨ revenu fixe ou instruments de dette disponibles ¨ la vente peuvent °tre reclass®s : 

- en ç Actifs financiers d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance è, en cas de modification de lôintention de gestion, 

et sous r®serve quôils satisfassent aux conditions dô®ligibilit® de cette cat®gorie ; 

- en ç Pr°ts et cr®ances è : en cas de modification de lôintention de gestion, de capacit® de d®tention 

du titre dans un avenir pr®visible ou jusquô¨ son ®ch®ance et sous r®serve quôils satisfassent aux 

conditions dô®ligibilit® de cette cat®gorie ; 

En cas de transfert, la juste valeur de lôactif financier ¨ sa date de reclassement devient son nouveau co¾t ou 

co¾t amorti. Aucun gain ou perte comptabilis® avant la date du transfert ne peut °tre repris. 

En cas de transfert de titre de la cat®gorie ç Actifs financiers disponibles ¨ la vente è vers les cat®gories 

ç Actifs financiers d®tenus jusquô¨ ®ch®ance è ou ç Pr°ts et cr®ances è  dôinstruments ayant une ®ch®ance 

fixe, les gains ou pertes latents ant®rieurement diff®r®s en capitaux propres sont amortis sur la dur®e de vie 

r®siduelle de lôactif. 

 

Ç Actifs financiers d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance 

 

Á Classification  

 

Les actifs financiers d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance sont des actifs financiers ¨ revenu fixe ou d®terminable 

n®cessairement cot®s sur un march® actif, que le Groupe a lôintention et la capacit® de conserver jusquô¨ 

leur ®ch®ance et nôa pas d®cid® de classer en instruments financiers en juste valeur par r®sultat ou en 
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instruments financiers disponibles ¨ la vente. Les crit¯res dôintention et de capacit® de d®tention des titres 

jusquô¨ leur ®ch®ance sont v®rifi®s ¨ chaque arr°t®.  

 

Á Base dô®valuation et comptabilisation des charges et produits  

 

Les titres sont enregistr®s lors de leur acquisition ¨ leur juste valeur co¾ts de transaction inclus. Ceux-ci sont 

®tal®s car ils sont int®gr®s dans le calcul du taux dôint®r°t effectif sauf lorsquôils ne sont pas significatifs 

auquel cas ils sont enregistr®s en r®sultat ¨ lôinitiation. Lors des arr°t®s ult®rieurs, les titres sont ®valu®s au 

co¾t amorti selon la m®thode du taux dôint®r°t effectif, qui int¯gre lôamortissement actuariel des primes et 

d®cotes correspondant ¨ la diff®rence entre la valeur dôacquisition et la valeur de remboursement de ces 

titres. 

Les revenus per­us sur ces titres sont pr®sent®s sous la rubrique ç Int®r°ts et produits assimil®s è du compte 

de r®sultat. 

 

Á D®pr®ciation 

 

Les actifs financiers d®tenus jusquô¨ maturit® sont d®pr®ci®s de la m°me fa­on que les pr°ts et cr®ances d¯s 

lors que la valeur est affect®e par un risque de cr®dit.  

 

Á Crit¯res de classement et r¯gles de transfert 

 

Cette cat®gorie comprend les titres ¨ revenu fixe ou d®terminable ayant une date dô®ch®ance fixe que le 

Groupe Cr®dit Mutuel a lôintention et la capacit® de d®tenir jusquô¨ leur ®ch®ance. 

Les ®ventuelles op®rations de couverture du risque de taux dôint®r°t mises en place sur cette cat®gorie de 

titres ne sont pas ®ligibles ¨ la comptabilit® de couverture d®finie par la norme IAS 39. 

Par ailleurs, les possibilit®s de cessions ou de transfert de titres de ce portefeuille sont tr¯s limit®es compte 

tenu des dispositions pr®vues par la norme IAS 39, sous peine dôentrainer le d®classement de lôensemble du 

portefeuille au niveau Groupe et dôinterdire lôacc¯s ¨ cette cat®gorie pendant deux ans. 

 

Ç Hi®rarchie de juste valeur des instruments financiers 

 

Il existe trois niveaux de juste valeur des instruments financiers, conform®ment ¨ ce qui a ®t® d®fini par la 

norme IFRS 13 : 

- Niveau 1 : des prix cot®s sur des march®s actifs pour des actifs ou des passifs identiques. Sont 

notamment concern®s les titres de cr®ances cot®s par au moins trois contributeurs et le d®riv®s cot®s 

sur un march® organis® ; 

- Niveau 2 : des donn®es autres que les prix cot®s vis®s au Niveau 1, qui sont observables pour lôactif 

ou le passif concern®, soit directement (¨ savoir des prix) ou indirectement (¨ savoir des donn®es 

d®riv®es de prix). Sont notamment pr®sent®s en niveau 2 les swaps de taux dôint®r°ts dont la juste 

valeur est g®n®ralement d®termin®e ¨ lôaide de courbes de taux fond®es sur les taux dôint®r°ts du 

march® observ®s ¨ la date dôarr°t® ; 

- Niveau 3 : des donn®es relatives ¨ lôactif ou au passif, qui ne sont pas des donn®es observables de 

march® (donn®es non observables). Figurent notamment dans cette cat®gorie les titres de 

participations non consolid®es d®tenus ou non via les entit®s de capital risque, dans les activit®s de 

march®, les titres de cr®ances cot®s par un seul contributeur et les d®riv®s utilisant principalement 

des param¯tres non observables, é Lôinstrument est class® au m°me niveau de la hi®rarchie que la 

donn®e dôentr®e du plus bas niveau qui est importante pour la juste valeur prise dans son ensemble. 

Compte tenu de la diversit® et de la volum®trie des instruments valoris®s en niveau 3, la sensibilit® 

de la juste valeur ¨ la variation des param¯tres serait peu significative.  

 

Ç D®riv®s et comptabilit® de couverture 

 

Á Instruments financiers en juste valeur par r®sultat - d®riv®s  

 

Un d®riv® est un instrument financier : 

- dont la juste valeur est fonction de taux dôint®r°t, de prix dôinstrument financier, de prix de mati¯re 
premi¯re, de taux de change, dôindex de prix, de taux ou de cr®dit, ou dôautres variables 

appel®es  ç sous-jacent è ; 
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- qui requiert un investissement net initial faible ou nul ou plus faible quôun instrument financier non 
d®riv® pour avoir la m°me sensibilit® ¨ la variation du sous-jacent ; 

- qui est d®nou® ¨ une date future. 

 

Les d®riv®s font partie des instruments financiers d®tenus ¨ des fins de transaction sauf lorsquôils entrent 

dans une relation de couverture. 

Ils sont comptabilis®s au bilan parmi les instruments financiers en juste valeur par r®sultat pour leur juste 

valeur. Les variations de juste valeur et les int®r°ts courus ou ®chus sont comptabilis®s parmi les gains et 

pertes nets sur instruments financiers ¨ la juste valeur par r®sultat.  

Les d®riv®s de couverture qui satisfont aux crit¯res requis par la norme IAS 39 pour °tre comptablement 

qualifi®s dôinstruments de couverture sont class®s dans les cat®gories ç Couverture de juste valeur è ou 

ç Couverture de flux de tr®sorerie è selon le cas appropri®. Les autres d®riv®s sont par d®faut tous class®s 

dans la cat®gorie actifs ou passifs de transaction, m°me si ®conomiquement, ils ont ®t® souscrits en vue de 

couvrir un ou plusieurs risques. 

 

D®riv®s incorpor®s 

Un d®riv® incorpor® est une composante dôun instrument hybride qui, s®par® de son contrat h¹te, r®pond ¨ la 

d®finition dôun d®riv®. Il a notamment pour effet de faire varier certains flux de tr®sorerie de mani¯re 

analogue ¨ celle dôun d®riv® autonome.  

Ce d®riv® est d®tach® du contrat h¹te qui lôabrite pour °tre comptabilis® s®par®ment en tant quôinstrument 

d®riv® en juste valeur par r®sultat lorsque les conditions suivantes sont r®unies : 

- il r®pond ¨ la d®finition dôun d®riv® 

- lôinstrument hybride abritant ce d®riv® incorpor® nôest pas ®valu® en juste valeur par r®sultat  

- les caract®ristiques ®conomiques du d®riv® et ses risques associ®s ne sont pas consid®r®s comme 

®troitement li®s ¨ ceux du contrat h¹te, 

 

Á Instruments financiers en juste valeur par r®sultat - d®riv®s  - produits structur®s 

 

Les produits structur®s sont des montages financiers propos®s aux clients pour r®pondre de mani¯re plus 

pr®cise ¨ leurs besoins. Ils sont construits ¨ partir de produits ®l®mentaires g®n®ralement des options. Il existe 

diff®rentes cat®gories de produits structur®s fond®s sur les produits ®l®mentaires suivants : options classiques, 

options binaires, options ¨ barri¯re, options asiatiques, options look back, options sur plusieurs actifs, swaps 

dôindices. 

Il existe trois grandes familles de m®thodes de valorisation de ces produits : les m®thodes provenant de la 

r®solution dôune ®quation diff®rentielle partielle, les m®thodes dôarbres en temps discret et les m®thodes de 

Monte-Carlo. La premi¯re et la derni¯re m®thode sont utilis®es. Les m®thodes analytiques appliqu®es sont 

celles retenues par le march® pour la mod®lisation des sous-jacents utilis®s.  

Les param¯tres utilis®s pour la valorisation sont ceux observ®s ou d®duits via un mod¯le standard des valeurs 

observ®es, ¨ la date dôarr°t®. Dans le cas o½ il nôexiste pas de march® organis®, les valeurs utilis®es sont 

relev®es chez les courtiers les plus actifs sur les produits correspondants et ou extrapol®es ¨ partir des valeurs 

cot®es. Tous les param¯tres utilis®s sont historis®s. Les instruments financiers ¨ terme non cot®s sont 

r®®valu®s ¨ partir de prix observables dans le march®, selon la proc®dure dite de ñ flashage ò. Cette derni¯re 

m®thode consiste ¨ relever chaque jour ¨ la m°me heure les prix offerts et demand®s de plusieurs 

contributeurs via les logiciels de flux de march®s. Un prix unique est retenu pour chaque param¯tre de 

march® utile. 

Certains instruments financiers complexes et principalement les produits structur®s actions mono et multi 

sous-jacents ¨ barri¯re, g®n®ralement construits sur mesure, peu liquides et dô®ch®ances longues sont 

valoris®s en utilisant des mod¯les d®velopp®s en interne et des param¯tres de valorisation telles que les 

volatilit®s longues, les corr®lations, les estimations de dividendes  pour partie non observables sur les 

march®s actifs. Lors de leur comptabilisation initiale, ces instruments complexes sont enregistr®s au bilan au 

prix de la transaction qui est consid®r® comme la meilleure indication de la juste valeur bien que la 

valorisation issue des mod¯les puisse °tre diff®rente. Cette diff®rence entre le prix de n®gociation de 

l'instrument complexe et la valeur obtenue ¨ l'aide du mod¯le interne, g®n®ralement un gain, est appel®e 

ç Day one profit è .Les textes comptables prohibent la constatation de la marge r®alis®e sur les produits 

valoris®s ¨ l'aide de mod¯les et de param¯tres non observables sur des march®s actifs. Elle est donc diff®r®e 

dans le temps. Lorsqu'il s'agit de produits mono sous-jacent sans barri¯re, la marge est ®tal®e sur la dur®e de 

vie de l'instrument. Pour les produits int®grants des options ¨ barri¯re, compte tenu des risques sp®cifiques 

li®s ¨ la gestion de ces barri¯res, la marge est reconnue ¨ l'®ch®ance du produit structur®.  
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Á Comptabilit® de couverture 

 

La norme IAS 39 permet trois formes de relation de couverture. Le choix de la relation de couverture est 

effectu® en fonction de la nature du risque couvert. La couverture de juste valeur permet de couvrir 

lôexposition aux variations de juste valeur des actifs ou passifs financiers, elle est notamment utilis®e pour 

couvrir le risque de taux des actifs et passifs ¨ taux fixe ainsi que les  d®p¹ts  ¨ vue dans le cadre des 

possibilit®s ouvertes par  lôUnion europ®enne. La couverture de flux de tr®sorerie sert ¨ couvrir lôexposition 

aux variations des flux de tr®sorerie dôactifs ou de passifs financiers, dôengagements fermes ou de 

transactions futures. Elle est notamment utilis®e pour couvrir le risque de taux des actifs et passifs ¨ taux 

r®visable, y compris leur renouvellement, et le risque de change des revenus futurs hautement probables en 

devises.  

Le groupe documente la relation entre lôinstrument couvert et lôinstrument de couverture, d¯s la mise en 

place de la relation de couverture. Cette documentation inclut les objectifs de gestion de la relation de 

couverture, la nature du risque couvert, la strat®gie sous-jacente, lôidentification de lôinstrument de 

couverture et de lô®l®ment couvert, ainsi que les modalit®s de mesure de lôefficacit® de couverture. 

Le groupe ®value cette efficacit® lors de la mise en place de la relation de couverture puis tout au long de sa 

dur®e de vie, au moins ¨ chaque date dôarr°t®.  

La partie inefficace de la couverture est comptabilis®e au compte de r®sultat au sein du poste ç gains ou 

pertes nets sur instruments financiers ¨ la juste valeur par r®sultat è. 

Le seul risque faisant lôobjet dôune relation de couverture de juste valeur est le risque de taux. 

 

Couverture de juste valeur 

La partie correspondante au r®escompte de lôinstrument financier d®riv® est port®e au compte de r®sultat dans 

la rubrique ç Produits et charges dôint®r°ts ï D®riv®s de couverture è sym®triquement aux produits ou 

charges dôint®r°ts relatifs ¨ lô®l®ment couvert. 

Dans le cas dôune relation de couverture de juste valeur, les d®riv®s sont ®valu®s ¨ leur juste valeur par 

contrepartie du compte de r®sultat dans la rubrique ç gains et pertes nets sur instruments financiers en juste 

valeur par r®sultat è sym®triquement ¨ la r®®valuation du risque des ®l®ments couverts en r®sultat. Cette r¯gle 

sôapplique ®galement si lô®l®ment couvert est comptabilis® au co¾t amorti ou sôil sôagit dôun actif financier 

class® en actif disponible ¨ la vente. Si la relation de couverture est parfaitement efficace, la variation de 

juste valeur de lôinstrument de couverture compense celle de lô®l®ment couvert. 

La couverture doit °tre consid®r®e comme ç hautement efficace è pour pouvoir °tre qualifiable pour la 

comptabilit® de couverture. La variation de lôinstrument de couverture en juste valeur ou en flux de tr®sorerie 

doit pratiquement compenser la variation de lô®l®ment couvert en juste valeur ou en flux de tr®sorerie. Le 

ratio entre ces deux variations doit se situer dans lôintervalle de 80% ¨ 125%. 

En cas dôinterruption de la relation de couverture ou de non respect des crit¯res dôefficacit®, la comptabilit® 

de couverture cesse dô°tre appliqu®e sur une base prospective. Les d®riv®s de couverture sont transf®r®s 

en instrument de transaction et sont comptabilis®s selon les principes applicables ¨ cette cat®gorie. La valeur 

au bilan de lô®l®ment couvert nôest post®rieurement plus ajust®e pour refl®ter les variations de juste valeur et 

les ajustements cumul®s au titre du traitement de couverture sont amortis sur la dur®e de vie r®siduelle de 

lô®l®ment couvert. Si les ®l®ments couverts ne figurent plus au bilan du fait notamment de remboursements 

anticip®s, les ajustements cumul®s sont imm®diatement port®s en compte de r®sultat. 

 

Couverture de juste valeur par portefeuille du risque de taux dôint®r°t 

Les modifications apport®es par lôUnion europ®enne ¨ la norme IAS 39 en octobre 2004 permettent dôinclure 

les d®p¹ts ¨ vue de la client¯le dans les portefeuilles de passifs ¨ taux fixe. Cette m®thode est appliqu®e par le 

groupe. Elle concerne la grande majorit® des couvertures de taux mises en place par la gestion de bilan. 

Pour chaque portefeuille dôactifs ou de passifs, il est v®rifi® ¨ chaque arr°t® et par pilier quôil nôy a pas de sur 

couverture. 

Le portefeuille de passif est ®ch®anc® en fonction des lois dô®coulement d®finies par la gestion de bilan. 

Les variations de juste valeur du risque de taux dôint®r°t des portefeuilles dôinstruments couverts sont 

enregistr®es dans une ligne sp®cifique du bilan ç Ecart de r®®valuation des portefeuilles couverts en taux è 

par la contrepartie du compte de r®sultat.    

 

Couverture de flux de tr®sorerie 

Dans le cas dôune relation de couverture de flux de tr®sorerie, les gains ou pertes de lôinstrument de 

couverture consid®r® comme efficace sont enregistr®s dans une ligne sp®cifique des capitaux propres ç gains 
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ou pertes latents ou diff®r®s sur couverture de flux de tr®sorerie è alors que la partie consid®r®e comme 

inefficace est enregistr®e au compte de r®sultat dans la rubrique ç Gains ou pertes nets sur instruments 

financiers ¨ la juste valeur par r®sultat è. 

Les montants enregistr®s en capitaux propres sont repris en r®sultat dans la rubrique ç Produits et charges 

dôint®r°ts è au m°me rythme que les flux de lô®l®ment couvert affectent le r®sultat. Les ®l®ments couverts 

restent comptabilis®s conform®ment aux r¯gles sp®cifiques ¨ leur cat®gorie comptable. 

En cas dôinterruption de la relation de couverture ou de non respect des crit¯res dôefficacit®, la comptabilit® 

de couverture cesse dô°tre appliqu®e. Les montants cumul®s inscrits en capitaux propres au titre de la 

r®®valuation du d®riv® de couverture sont maintenus en capitaux propres jusquô¨ ce que la transaction 

couverte affecte elle-m°me le r®sultat ou lorsquôil est d®termin® quôelle ne se r®alisera pas. Ces montants 

sont alors transf®r®s en r®sultat.  

 

1.3.5 Dettes repr®sent®es par un titre 

 

Les dettes repr®sent®es par un titre (bons de caisse, titres du march® interbancaire, emprunt obligataireé), 

non class®es en juste valeur par r®sultat sur option, sont comptabilis®es ¨ leur valeur dô®mission, diminu®e 

des co¾ts de transaction.  

Ces dettes sont ensuite valoris®es au co¾t amorti selon la m®thode du taux dôint®r°t effectif. 

Certains instruments de dettes ç structur®s è peuvent comporter des d®riv®s incorpor®s. Ces d®riv®s 

incorpor®s sont s®par®s des contrats h¹tes d¯s lors que les crit¯res de s®paration sont satisfaits.  

Le contrat h¹te est ult®rieurement comptabilis® au co¾t amorti. La d®termination de la juste valeur est bas®e 

sur les prix de march® cot®s ou sur des mod¯les dô®valuation.  

 

1.3.6 Dettes subordonn®es 

 

Les dettes subordonn®es, ¨ terme ou ¨ dur®e ind®termin®e, sont s®par®es des autres dettes repr®sent®es par 

un titre, car leur remboursement en cas de liquidation du d®biteur nôest possible quôapr¯s d®sint®ressement 

des autres cr®anciers. Ces dettes sont valoris®es au co¾t amorti. 

 

1.3.7 Distinction Dettes et Capitaux propres 

 

Selon lôinterpr®tation IFRIC 2, les parts de soci®taires sont des capitaux propres si lôentit® dispose dôun droit 

inconditionnel de refuser le remboursement ou sôil existe des dispositions l®gales ou statutaires interdisant ou 

limitant fortement le remboursement. En raison des dispositions statutaires et l®gales existantes, les parts 

sociales, ®mises par les structures composant lôentit® consolidante du groupe Cr®dit Mutuel, sont 

comptabilis®es en capitaux propres. 

 

Les autres instruments financiers ®mis par le groupe sont comptablement qualifi®s dôinstruments de dettes 

d¯s lors quôil existe une obligation contractuelle pour le groupe de d®livrer de la tr®sorerie aux d®tenteurs de 

titres. Côest notamment le cas pour tous les titres subordonn®s ®mis par le groupe. 

 

1.3.8 Provisions 

 

Les dotations et reprises de provisions sont class®es par nature dans les postes de charges et produits 

correspondants. La provision est inscrite au passif du bilan. 

Une provision est constitu®e lorsquôil est probable quôune sortie de ressources repr®sentative dôavantages 

®conomiques sera n®cessaire pour ®teindre une obligation n®e dôun ®v¯nement pass® et lorsque le montant de 

lôobligation peut °tre estim® de fa­on fiable. Le montant de cette obligation est actualis® le cas ®ch®ant pour 

d®terminer le montant de la provision.  

 

Les provisions constitu®es par le Groupe couvrent notamment : 

Á les risques op®rationnels ; 

Á les engagements sociaux ; 

Á les risques dôex®cution des engagements par signature ; 

Á les litiges et garanties de passif ;  

Á les risques fiscaux ;  

Á les risques li®s ¨ lô®pargne logement. 
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1.3.9 Dettes sur la client¯le et sur les ®tablissements de cr®dit 

 

Les dettes sont des passifs financiers ¨ revenu fixe ou d®terminable. Elles sont comptabilis®es ¨ leur juste 

valeur lors de leur entr®e dans le bilan, puis sont valoris®es lors des arr°t®s suivants au co¾t amorti en 

utilisant la m®thode du taux dôint®r°t effectif, sauf pour celles qui ont ®t® comptabilis®es ¨ la juste valeur sur 

option.  

 

Ç Contrats dô®pargne r®glement®e 

 

Les comptes ®pargne logement (CEL) et les plans ®pargne logement (PEL) sont des produits r®glement®s 

fran­ais accessibles ¨ la client¯le (personnes physiques). Ces produits associent une phase dô®pargne 

r®mun®r®e ouvrant des droits ¨ un pr°t immobilier dans une seconde phase. Ils g®n¯rent des engagements de 

deux ordres pour lô®tablissement distributeur : 

¶ un engagement de r®mun®ration future de lô®pargne ¨ un taux fixe (uniquement sur les PEL, le taux 

de r®mun®ration des CEL ®tant assimilable ¨ un taux variable, p®riodiquement r®vis® en fonction 

dôune formule dôindexation) ; 

¶ un engagement dôaccord de pr°t aux clients qui le demandent, ¨ des conditions pr®d®termin®es (PEL 

et CEL). 

Ces engagements ont ®t® estim®s sur la base de statistiques comportementales des clients et de donn®es de 

march®. Une provision est constitu®e au passif du bilan afin de couvrir les charges futures li®es aux 

conditions potentiellement d®favorables de ces produits, par rapport aux taux dôint®r°t offerts ¨ la client¯le 

des particuliers pour des produits similaires, mais non r®glement®s en terme de r®mun®ration. Cette approche 

est men®e par g®n®ration homog¯ne en terme de conditions r®glement®es de PEL et de CEL. Les impacts sur 

le r®sultat sont inscrits parmi les int®r°ts vers®s ¨ la client¯le.  

 

1.3.10 Tr®sorerie et ®quivalents de tr®sorerie 

 

La tr®sorerie et les ®quivalents de tr®sorerie regroupent les comptes de caisse, les d®p¹ts et les pr°ts et 

emprunts ¨ vue aupr¯s des banques centrales et des ®tablissements de cr®dit. 

Dans le cadre du tableau des flux de tr®sorerie, les OPCVM sont class®s en activit® ç op®rationnelle è et ne 

font donc pas lôobjet dôun reclassement en tr®sorerie. 

 

1.3.11 Avantages au personnel 

 

Les engagements sociaux font lôobjet, le cas ®ch®ant, dôune provision comptabilis®e dans le poste 

ç Provisions è. Sa variation est comptabilis®e dans le compte de r®sultat dans le poste ç charges de 

personnel è ¨ lôexception de la part r®sultant des ®carts actuariels, qui est comptabilis®e en gains ou pertes 

latents ou diff®r®s, comptabilis®s en capitaux propres. 

 

Ç Avantages post®rieurs ¨ lôemploi ¨ prestations d®finies  

 

Il sôagit des r®gimes de retraite, pr®-retraite et retraite compl®mentaires dans lesquels le groupe conserve une 

obligation formelle ou implicite dôassurer les prestations promises au personnel. 

Les engagements sont calcul®s selon la m®thode des unit®s de cr®dit projet®es, qui consiste ¨ affecter les 

droits ¨ prestations aux p®riodes de services en application de la formule contractuelle de calcul des 

prestations du r®gime, puis actualis®s ¨ partir dôhypoth¯ses d®mographiques et financi¯res telles que : 

- le taux d'actualisation, d®termin® par r®f®rence au taux ¨ long terme des emprunts d'entreprises de 

premi¯re cat®gorie ¨ la cl¹ture de lôexercice 

- le taux dôaugmentation des salaires, ®valu® en fonction des tranches dô©ge, des cat®gories 
Cadre/Non cadre et des caract®ristiques r®gionales 

- les taux dôinflation, estim®s par comparaison entre les taux de lôOAT et de lôOAT inflat® pour les 
diff®rentes maturit®s  

- les taux de mobilit® des salari®s, d®termin®s par tranches dô©ge, sur la base du ratio moyen sur 3 ans 
du nombre de d®missions et licenciements rapport® au nombre de salari®s pr®sents ¨ la cl¹ture de 

lôexercice en CDI 
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- lô©ge de d®part en retraite : lôestimation est ®tablie par individu sur la base de la date dôentr®e r®elle 

ou estim®e dans la vie active et des hypoth¯ses li®es ¨ la loi portant r®forme des retraites, avec un 

plafonnement maximum ¨ 67 ans 

- la mortalit® selon la table INSEE TF 00-02. 

 

Les diff®rences g®n®r®es par les changements de ces hypoth¯ses et par les diff®rences entre les hypoth¯ses 

ant®rieures et les r®alisations constituent des ®carts actuariels. Lorsque le r®gime dispose dôactifs, ceux-ci 

sont ®valu®s ¨ la juste valeur et impactent le r®sultat pour leur rendement attendu. Lô®cart entre le rendement 

r®el et le rendement attendu constitue ®galement un ®cart actuariel.  

Les ®carts actuariels sont constat®s en gains ou pertes latents ou diff®r®s, comptabilis®s en capitaux propres. 

Les r®ductions et liquidations de r®gime g®n¯rent une variation de lôengagement qui est comptabilis®e dans 

le compte de r®sultat de lôexercice.   

Retraites compl®mentaires relevant des caisses de retraite 

L'accord d'®tape AFB en date du 13 septembre 1993 a modifi® les r®gimes de retraite des ®tablissements 

bancaires. Depuis le 1er janvier 1994, les banques adh¯rent aux r®gimes nationaux Arrco et Agirc. Les quatre 

caisses de retraite auxquelles adh¯rent, selon les cas, les banques du groupe, ont ®t® fusionn®es. Elles 

assurent le paiement des diff®rentes charges pr®vues dans l'accord d'®tape, au moyen de leurs r®serves 

compl®t®es en cas de besoin par un surcro´t de cotisations annuelles ¨ la charge des banques concern®es et 

dont le taux moyen sur les dix prochaines ann®es est plafonn® ¨ 4% de la masse salariale. La caisse de 

retraite issue des fusions a ®t® transform®e en IGRS en 2009. Elle nôa pas dôinsuffisance dôactifs. 

 

Autres avantages post®rieurs ¨ l'emploi ¨ prestations d®finies 

Les indemnit®s de fin de carri¯re et les compl®ments de retraite, y compris les r®gimes sp®ciaux, sont 

provisionn®s. Ils sont ®valu®s sur la base des droits acquis pour l'ensemble du personnel en activit®, en 

fonction notamment du taux de rotation du personnel sp®cifique aux entit®s consolid®es et du salaire futur 

estim® quôaura le b®n®ficiaire lors de son d®part ¨ la retraite major® le cas ®ch®ant des charges sociales. Les 

indemnit®s de fin de carri¯re des banques du groupe en France sont couvertes par une assurance ¨ hauteur 

dôau moins 60% aupr¯s des ACM Vie, soci®t® d'assurance du groupe Cr®dit Mutuel et consolid®e par 

int®gration globale. 

 

Ç Avantages post®rieurs ¨ lôemploi ¨ cotisations d®finies  

 

Les entit®s du groupe cotisent ¨ divers r®gimes de retraite g®r®s par des organismes ind®pendants du groupe, 

pour lesquels elles ne conservent aucune obligation de paiement suppl®mentaire formelle ou implicite, 

notamment sôil sôav¯re que les actifs du fonds ne sont pas suffisants pour faire face aux engagements.  

Ces r®gimes nô®tant pas repr®sentatifs dôengagement pour le groupe, ils ne font donc pas lôobjet dôune 

provision. Les charges sont comptabilis®es dans lôexercice au cours duquel la cotisation doit °tre pay®e.  

 

Ç Avantages ¨ long terme  

 

Il sôagit des avantages ¨ verser, autres que ceux post®rieurs ¨ lôemploi et indemnit®s de fin de contrat, dont 

le paiement est attendu ¨ plus de douze mois suivant la fin de lôexercice pendant lequel le personnel a rendu 

les services correspondants, comme par exemple les m®dailles du travail, le compte ®pargne tempsé 

Lôengagement du groupe au titre des autres avantages ¨ long terme est chiffr® selon la m®thode des unit®s de 

cr®dits projet®s. Cependant, les ®carts actuariels sont imm®diatement constat®s en r®sultat de la p®riode. 

Les engagements au titre des m®dailles du travail sont parfois couverts par des contrats dôassurances. Seule 

la partie non couverte de cet engagement fait lôobjet dôune provision. 

 

Ç Retraite suppl®mentaire des salari®s 

 

Les salari®s des groupes de Cr®dit Mutuel CM11 et du groupe CIC b®n®ficient, en compl®ment des r®gimes 

de retraite obligatoires, d'une couverture de retraite suppl®mentaire assur®e par les ACM Vie SA.  

Les salari®s du groupe CM11 b®n®ficient de deux r®gimes suppl®mentaires, lôun ¨ cotisations d®finies et 

lôautre ¨ prestations d®finies. Les droits ¨ cotisations d®finies sont acquis m°me en cas de d®part de 
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l'entreprise, contrairement aux droits issus du r®gime ¨ prestations d®finies qui, conform®ment ¨ la nouvelle 

r®glementation, ne sont d®finitivement acquis que si on quitte l'entreprise pour prendre la retraite.  

Les salari®s des groupes du groupe CIC, quant ¨ eux, b®n®ficient, en compl®ment des r®gimes de retraite 

obligatoires, d'une couverture de retraite suppl®mentaire ¨ cotisations d®finies assur®e par les ACM Vie SA. 

 

Ç Indemnit®s de fin de contrat de travail 

 

Ces indemnit®s r®sultent de lôavantage accord® par le groupe lors de la r®siliation du contrat avant lô©ge 

normal de d®part en retraite ou suite ¨ la d®cision du salari® de partir volontairement en ®change dôune 

indemnit®. Ces provisions font lôobjet dôune actualisation d¯s lors que leur paiement est pr®vu dans un d®lai 

sup®rieur ¨ douze mois apr¯s la date de cl¹ture. 

 

Ç Les avantages ¨ court terme 

 

Il sôagit des avantages dont le r¯glement est attendu dans les douze mois de la cl¹ture de lôexercice autres 

que les indemnit®s de fin de contrat, tels que les salaires, cotisations de s®curit® sociale, certaines primes. 

Une charge est comptabilis®e au titre de ces avantages ¨ court terme sur lôexercice au cours duquel les 

services ayant donn® droit ¨ ces avantages ont ®t® rendus ¨ lôentreprise. 

 

1.3.12 Activit®s dôassurance 

 

Les principes comptables et les r¯gles dô®valuation propres aux actifs et passifs g®n®r®s par lô®mission des 

contrats dôassurance, sont ®tablis conform®ment ¨ la norme IFRS 4. Elle sôapplique ®galement aux contrats 

de r®assurance ®mis ou souscrits, et aux contrats financiers comportant une clause discr®tionnaire de 

participation aux b®n®fices.  

 

Les autres actifs d®tenus et passifs ®mis par les soci®t®s dôassurance suivent les r¯gles communes ¨ tous les 

actifs et passifs du groupe. 

 

Ç Actifs 

 

Les actifs financiers, immeubles de placement et immobilisations suivent les m®thodes de comptabilisation 

d®crites par ailleurs.  

 

En revanche, les actifs financiers repr®sentant les provisions techniques aff®rentes aux contrats en unit®s de 

compte sont pr®sent®s en çActifs financiers ¨ la juste valeur par r®sultat è.  

 

Ç Passifs 

 

Les passifs dôassurance, repr®sentatifs des engagements vis- -̈vis des souscripteurs et b®n®ficiaires, figurent 

dans le poste ç provisions techniques des contrats dôassurance è. Ils restent valoris®s,  comptabilis®s et 

consolid®s comme en normes fran­aises. 

 

Les provisions techniques des contrats dôassurance-vie sont constitu®es principalement de provisions 

math®matiques, correspondant g®n®ralement aux valeurs de rachat des contrats. Les risques couverts sont 

principalement le d®c¯s, lôinvalidit® et lôincapacit® de travail (pour lôassurance emprunteur). 

 

Les provisions techniques des contrats en unit® de compte sont ®valu®es, ¨ la date de cl¹ture, sur la base de la 

valeur de r®alisation des actifs servant de supports ¨ ces contrats. 

 

Les provisions des contrats dôassurance non-vie correspondent aux primes non acquises (portion des primes 

®mises relative aux exercices ult®rieurs) et aux sinistres ¨ payer. 

 

Les contrats dôassurance, b®n®ficiant  dôune clause de participation aux b®n®fices discr®tionnaires font 

lôobjet dôune ç comptabilit® reflet è. La provision pour participation aux b®n®fices diff®r®e en r®sultant 

repr®sente la quote-part des plus et moins values des actifs, revenant aux assur®s. Ces provisions pour 

participation aux b®n®fices diff®r®e sont pr®sent®es au passif ou ¨ l'actif, par entit® juridique et sans 

compensation entre entit®s du p®rim¯tre. A lôactif, elles figurent dans un poste distinct. 
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A la date de cl¹ture, un test de suffisance du passif comptabilis® sur ces contrats (nets des autres ®l®ments 

dôactifs ou de passifs li®s, tels que les frais dôacquisition report®s et les valeurs de portefeuille acquises) est 

r®alis® : il est v®rifi® que le passif comptabilis® est suffisant pour couvrir les flux de tr®sorerie futurs estim®s 

¨ cette date. Une insuffisance ®ventuelle des provisions techniques est constat®e en r®sultat de la p®riode (et 

serait reprise ult®rieurement le cas ®ch®ant). 

 

Ç Compte de r®sultat 

 

Les produits et charges comptabilis®s au titre des contrats dôassurance ®mis par le Groupe sont pr®sent®s 

dans les postes ç Produits des autres activit®s è et ç Charges des autres activit®s è. 

 

Les produits et charges relevant des activit®s pour compte propre des entit®s dôassurance sont comptabilis®s 

dans les rubriques qui leur sont relatives. 

 

1.3.13 Immobilisations 

 

Les immobilisations inscrites au bilan comprennent les immobilisations corporelles et incorporelles 

dôexploitation ainsi que les immeubles de placement. Les immobilisations dôexploitation sont utilis®es ¨ des 

fins de production de services ou administratives. Les immeubles de placement sont des biens immobiliers 

d®tenus pour en retirer des loyers et/ou pour valoriser le capital investi. Ils sont enregistr®s de la m°me fa­on 

que les immeubles dôexploitation, selon la m®thode du co¾t historique. 

 

Les immobilisations sont comptabilis®es ¨ leur co¾t dôacquisition augment® des frais directement 

attribuables et n®cessaires ¨ leur mise en ®tat de marche en vue de leur utilisation. Les co¾ts dôemprunt 

encourus lors de la construction ou lôadaptation des biens immobiliers ne sont pas activ®s. 

 

Apr¯s comptabilisation initiale, les immobilisations sont ®valu®es selon la m®thode du co¾t historique, côest-

-̈dire ¨ leur co¾t diminu® du cumul des amortissements et des pertes ®ventuelles de valeur. 

Lorsquôune immobilisation est compos®e de plusieurs ®l®ments pouvant faire lôobjet de remplacement ¨ 

intervalles r®guliers, ayant des utilisations diff®rentes ou procurant des avantages ®conomiques selon un 

rythme diff®rent, chaque ®l®ment est comptabilis® s®par®ment d¯s lôorigine et chacun des composants est 

amorti selon un plan dôamortissement qui lui est propre. Lôapproche par composants a ®t® retenue pour les 

immeubles dôexploitation et de placement. 

 

Le montant amortissable dôune immobilisation est d®termin® apr¯s d®duction de sa valeur r®siduelle nette 

des co¾ts de sortie. La dur®e dôutilit® des immobilisations ®tant g®n®ralement ®gale ¨ la dur®e de vie 

®conomique attendue du bien, il nôest pas constat® de valeur r®siduelle.  

 

Les immobilisations sont amorties  sur la dur®e dôutilit® attendue du bien pour lôentreprise selon son propre 

rythme de consommation estim®e des avantages ®conomiques. Les immobilisations incorporelles ayant une 

dur®e dôutilit® ind®finie ne sont pas amorties. 

 

Les dotations aux amortissements concernant les immobilisations dôexploitation sont comptabilis®es sous la 

rubrique ç Dotations / reprises sur  amortissements et provisions des immobilisations dôexploitation  è du 

compte de r®sultat. 

 

Les dotations aux amortissements concernant les immeubles de placement sont comptabilis®es sous la 

rubrique ç Charges des autres activit®s è du compte de r®sultat 

 

Les fourchettes de dur®es dôamortissement retenues sont : 

 

Immobilisations corporelles : 

- Terrain am®nagements r®seaux  : 15-30 ans 

- Constructions ï gros îuvre structure : 20-80 ans (en fonction du type dôimmeuble concern®) 

- Constructions ï ®quipements  : 10-40 ans 

- Agencements et installations  : 5-15 ans 

- Mobilier et mat®riel de bureau : 5-10 ans 
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- Mat®riel de s®curit®   : 3-10 ans 

- Mat®riel roulant   : 3-5 ans 

- Mat®riel informatique   : 3-5 ans 

 

Immobilisations incorporelles : 

- Logiciels acquis ou cr®®s en interne  : 1-10 ans 

- Fonds de commerce acquis  : 9-10 ans (si acquisition de portefeuille de contrats client¯le) 

 

Les immobilisations amortissables font lôobjet de tests de d®pr®ciation lorsquô¨ la date de cl¹ture des indices 

de pertes de valeur sont identifi®s. Les immobilisations non amortissables (comme les droits au bail) font 

lôobjet dôun test de d®pr®ciation une fois par an. 

 

Sôil existe un tel indice de d®pr®ciation, la valeur recouvrable de lôactif est compar®e ¨ sa valeur nette 

comptable. En cas de perte de valeur, une d®pr®ciation est constat®e en compte de r®sultat ; elle modifie la 

base amortissable de lôactif de mani¯re prospective. La d®pr®ciation est reprise en cas de modification de 

lôestimation de la valeur recouvrable ou de disparition des indices de d®pr®ciation. La valeur nette comptable 

apr¯s reprise de perte de valeur ne peut pas °tre sup®rieure ¨ la valeur nette comptable qui aurait ®t® calcul®e 

si aucune perte de valeur nôavait ®t® comptabilis®e. 

 

Les d®pr®ciations concernant les immobilisations dôexploitation sont comptabilis®es sous la rubrique 

ç Dotations / reprises sur  amortissements et provisions pour d®pr®ciation des immobilisations 

dôexploitation è du compte de r®sultat.  

 

Les d®pr®ciations concernant les immeubles de placement sont comptabilis®es sous la rubrique ç Charges des 

autres activit®s è (pour les dotations) et ç Produits des autres activit®s è (pour les reprises) du compte de 

r®sultat.  

 

Les plus et moins-values de cession des immobilisations dôexploitation sont enregistr®es au compte de 

r®sultat sur la ligne ç Gains ou pertes nets sur autres actifs  è.  

Les plus et moins-values de cession des immeubles de placement sont enregistr®es au compte de r®sultat sur 

la ligne ç Produits des autres activit®s è ou ç Charges des autres activit®s è. 

La juste valeur des immeubles de placement est communiqu®e dans lôannexe. Elle repose sur une ®valuation 

de ces immeubles par r®f®rence au march®, effectu®e par des experts ind®pendants - (Niveau 2). 

 

1.3.14 Commissions 

 

Le groupe enregistre en r®sultat les produits et charges de commissions sur prestations de services en 

fonction de la nature des prestations auxquelles elles se rapportent.  

Les commissions directement li®es ¨ la mise en place du pr°t sont ®tal®es (cf. Ä1.3.1). 

Les commissions r®mun®rant un service continu sont prises en compte sur la dur®e de la prestation rendue.  

Les commissions r®mun®rant lôex®cution dôun acte important sont comptabilis®es au compte de r®sultat 

int®gralement lors de lôex®cution de cet acte. 

 

1.3.15 Imp¹ts sur les r®sultats 

 

Les imp¹ts sur les r®sultats comprennent lôensemble des imp¹ts assis sur le r®sultat, exigibles ou diff®r®s. 

 

Les imp¹ts exigibles sur les r®sultats sont calcul®s selon les r¯gles fiscales en vigueur. 

 

Ç Imp¹ts diff®r®s 

 

En application dôIAS 12, des imp¹ts diff®r®s sont constat®s sur les diff®rences temporelles entre la valeur 

fiscale et la valeur comptable des ®l®ments du bilan consolid®, ¨ lôexception des ®carts dôacquisition. 

Les imp¹ts diff®r®s sont calcul®s selon la m®thode du report variable en utilisant les taux de l'imp¹t sur les 

soci®t®s connus et applicables au cours des exercices suivants.  
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Des actifs nets des passifs dôimp¹ts diff®r®s sont constat®s lorsque leur probabilit® dôutilisation est ®lev®e. 

Les imp¹ts exigibles ou diff®r®s sont comptabilis®s comme un produit ou une charge, ¨ lôexception de ceux 

aff®rents aux gains ou pertes latents ou diff®r®s comptabilis®s en capitaux propres, pour lesquels lôimp¹t 

diff®r® est imput® directement sur cette rubrique.  

Les imp¹ts diff®r®s actifs ou passifs sont compens®s quand ils trouvent leur origine au sein dôune m°me 

entit® ou groupe fiscal, rel¯vent de la m°me autorit® fiscale, et lorsque existe un droit l®gal de compensation.  

Les imp¹ts diff®r®s ne font pas lôobjet dôune actualisation. 

 

1.3.16 Int®r°ts pris en charge par lôEtat de certains pr°ts 

 

Dans le cadre de mesures dôaides au secteur agricole et rural, ainsi quô¨ lôacquisition de logement, certaines 

entit®s du groupe accordent des pr°ts ¨ taux r®duits, fix®s par lôEtat. Par cons®quent, ces entit®s per­oivent de 

lôEtat une bonification ®gale au diff®rentiel de taux qui existe entre le taux accord® ¨ la client¯le et un taux de 

r®f®rence pr®d®fini. De ce fait, il nôest pas constat® de d®cote sur les pr°ts b®n®ficiant de ces bonifications. 

 

Les modalit®s de ce m®canisme de compensation sont r®examin®es p®riodiquement par lôEtat. 

Les bonifications per­ues de lôEtat sont enregistr®es sous la rubrique ç Int®r°ts et produits assimil®s è et 

r®parties sur la dur®e de vie des pr°ts correspondants, conform®ment ¨ lôIAS 20. 

 

1.3.17 Garanties financi¯res (cautions, avals et autres garanties dôordre) et engagements de 
financement 

 

Les garanties financi¯res sont assimil®es ¨ un contrat dôassurance lorsquôelles pr®voient des paiements 

sp®cifiques ¨ effectuer pour rembourser son titulaire dôune perte quôil encourt en raison de la d®faillance dôun 

d®biteur sp®cifi® ¨ effectuer un paiement ¨ lô®ch®ance en vertu dôun instrument de dette.  

 

Conform®ment ¨ IFRS 4, ces garanties financi¯res restent ®valu®es selon les normes fran­aises, soit en hors-

bilan, dans lôattente dôun compl®ment normatif qui devrait parfaire le dispositif actuel. Par cons®quent, ces 

garanties font lôobjet dôune provision au passif en cas de sortie de ressource probable. 

 

En revanche, les contrats de garanties financi¯res qui pr®voient des paiements en r®ponse aux variations 

dôune variable financi¯re (prix, notation ou indice de cr®dit, é) ou dôune variable non financi¯re, ¨ condition 

que dans ce cas la variable ne soit pas sp®cifique ̈  une des parties au contrat, entrent dans le champ 

dôapplication dôIAS 39. Ces garanties sont alors trait®es comme des instruments d®riv®s.  

 

Les engagements de financement qui ne sont pas consid®r®s comme des instruments d®riv®s au sens de la 

norme IAS 39 ne figurent pas au bilan. Ils font toutefois lôobjet de provisions conform®ment aux dispositions 

de la norme IAS 37. 

 

1.3.18 Op®rations en devises  

 

Les actifs et passifs libell®s dans une devise autre que la devise locale sont convertis au taux de change ¨ la 

date dôarr°t®.  

 

Ç Actifs ou passifs financiers mon®taires  

 

Les gains ou pertes de change provenant de ces conversions sont comptabilis®s dans le compte de r®sultat 

sous la rubrique ç gains ou pertes nets sur portefeuille ¨ la JV par r®sultat è. 

 

Ç Actifs ou passifs financiers non mon®taires  

 

Les gains ou pertes de change provenant de ces conversions sont comptabilis®s dans le compte de r®sultat 

sous la rubrique ç gains ou pertes nets sur les instruments financiers en juste valeur par r®sultat è si lô®l®ment 

est class® en juste valeur par r®sultat ou parmi les plus ou moins-values latentes ou diff®r®es lorsquôil sôagit 

dôactifs financiers disponibles ¨ la vente. 



106 

Lorsque des titres en devises consolid®s sont financ®s par un emprunt dans la m°me devise, celui-ci fait 

lôobjet dôune couverture de flux futurs de tr®sorerie. 

 

La diff®rence sur le capital, les r®serves et le report ¨ nouveau est inscrite dans le compte de r®serves de 

conversion dans les capitaux propres. Le compte de r®sultat est converti sur la base du cours moyen de 

lôexercice. Les diff®rences de conversion en r®sultant sont inscrites directement dans le compte de r®serve de 

conversion. Cette r®serve de conversion est r®int®gr®e en r®sultat en cas de cession ou de liquidation de tout 

ou partie de la participation dans lôentit® ®trang¯re. 

 

1.3.19 Actifs non courants destin®s ¨ °tre c®d®s et activit®s abandonn®es 

 

Un actif  non courant (ou groupe dôactifs) satisfait aux crit¯res de d®finition des actifs destin®s ¨ °tre c®d®s 

sôil est disponible en vue dô°tre vendu et si sa vente est hautement probable et interviendra dans les douze 

mois.  

Les actifs et passifs li®s sont pr®sent®s sur deux lignes distinctes du bilan dans les rubriques ç actifs non 

courants destin®s ¨ °tre c®d®s è et  ç dettes li®es aux actifs non courants destin®s ¨ °tre c®d®s è. Ils sont 

comptabilis®s au plus faible de leur valeur comptable et de leur juste valeur diminu®e des co¾ts de cession et 

ne sont plus amortis. 

 

Lorsquôune perte de valeur est constat®e sur ce type dôactifs et de passifs, une d®pr®ciation est enregistr®e en 

r®sultat. 

Des activit®s sont consid®r®es comme abandonn®es lorsquôil sôagit dôactivit®s destin®es ¨ °tre c®d®es, 

dôactivit®s arr°t®es, et de filiales qui ont ®t® acquises uniquement dans la perspective dô°tre vendues. Elles 

sont pr®sent®es sur une ligne distincte du compte de r®sultat dans la rubrique ç gains et pertes nets dôimp¹ts 

sur activit®s abandonn®es è. 

 

1.3.20 Jugements et estimations utilis®s dans lô®laboration des ®tats financiers 

 

La pr®paration des ®tats financiers peut n®cessiter la formulation dôhypoth¯ses et la r®alisation dôestimations 

qui se r®percutent dans la d®termination des produits et des charges, des actifs et passifs du bilan et dans 

lôannexe aux comptes.  

 

Dans ce cas de figure, les gestionnaires, sur la base de leur jugement et de leur exp®rience, utilisent les 

informations disponibles ¨ la date dô®laboration des ®tats financiers pour proc®der aux estimations 

n®cessaires. Côest notamment le cas :  

- des d®pr®ciations des instruments de dette et des instruments de capitaux propres, 

- de lôusage de mod¯les de calcul pour la valorisation dôinstruments financiers non cot®s sur un march® 

actif class®s en ç disponibles ¨ la vente è ou en ç juste valeur par r®sultat è,  

- du calcul de la juste valeur des instruments financiers non cot®s sur un march® actif class®s en ç pr°ts et 

cr®ances è ou ç d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance è pour lesquels cette information doit °tre port®e dans 

lôannexe des ®tats financiers, 

- des tests de d®pr®ciation effectu®s sur les actifs incorporels, 

- de la d®termination des provisions dont les engagements au titre des r®gimes de retraite et autres 

avantages futurs sociaux. 
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Notes relatives aux postes des états financiers

Les notes de l'annexe sont présentées en millions d'euros.

NOTE 2 - Répartition du compte de résultat par activité et par zone géographique

2a - Répartition du bilan par activité

31.12.2014 banque assurance financements banque capital logistique Total

de détail et marchés privée développnt et holding

ACTIF

Caisses, Banques centrales, CCP - Actif 1 854 0 2 855 678 0 17 953 23 341

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 261 11 506 15 260 176 2 003 0 29 206

Instruments dérivés de couverture - Actif 1 819 0 2 012 2 0 2 097 5 931

Actifs financiers disponible à la vente 864 55 155 32 014 2 307 8 941 91 290

Prêts et créances sur les établissements de crédit 5 304 34 46 172 1 323 6 8 746 61 586

Prêts et créances sur la clientèle 149 271 490 18 738 10 432 0 174 179 105

Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance 57 10 286 10 0 0 589 10 943

Participations dans les entreprises MEE 1 183 179 0 0 0 1 153 2 514

PASSIF

Banques centrales, CCP - Passif 0 0 0 59 0 0 59

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 204 4 530 11 444 173 0 0 16 351

Instruments dérivés de couverture - Passif 1 095 0 5 332 207 0 37 6 670

Dettes envers les établissements de crédit 15 454 0 19 882 0 0 0 35 336

Dettes envers la clientèle 116 340 96 12 955 16 507 0 2 276 148 174

Dettes représentées par un titre 30 225 0 75 000 20 0 0 105 245

31.12.2013 banque assurance financements banque capital logistique Total

de détail et marchés privée développnt et holding

ACTIF

Caisses, Banques centrales, CCP - Actif 1 965 0 4 121 1 325 0 7 359 14 770

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 419 11 308 27 515 97 1 903 60 41 302

Instruments dérivés de couverture - Actif 1 516 0 909 4 0 1 342 3 770

Actifs financiers disponible à la vente 852 47 146 27 794 2 772 12 502 79 078

Prêts et créances sur les établissements de crédit 5 320 153 39 394 1 439 6 9 265 55 577

Prêts et créances sur la clientèle 146 557 291 12 672 8 554 1 83 168 159

Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance 55 9 420 76 20 0 588 10 159

Participations dans les entreprises MEE 1 386 240 0 0 0 984 2 609

PASSIF

Banques centrales, CCP - Passif 0 0 0 460 0 0 460

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 262 3 051 26 921 121 0 0 30 354

Instruments dérivés de couverture - Passif 1 227 0 2 293 241 0 53 3 814

Dettes envers les établissements de crédit 9 197 0 10 530 0 0 0 19 727

Dettes envers la clientèle 111 342 91 12 104 15 756 2 5 097 144 392

Dettes représentées par un titre 31 547 0 66 390 19 0 0 97 957

2b - Répartition du compte de résultat par activité

31.12.2014 banque assurance financements banque capital logistique inter Total

 de détail et marchés privée développnt et holding activités

Produit net bancaire 6 007 1 545 718 458 149 -332 -88 8 456

Frais généraux -3 768 -408 -285 -338 -38 -501 88 -5 249

Résultat brut d'exploitation 2 238 1 138 433 120 111 -833 3 206

Coût du risque -776 29 -2 1 -748

Gains sur autres actifs 62 -56 1 60 67

Résultat avant impôts 1 525 1 082 461 119 111 -772 2 525

Impôt sur les sociétés -519 -422 -124 -32 272 -824

Résultat net comptable 1 006 660 338 87 111 -500 1 701

Minoritaires 317

Résultat net part du groupe 1 384

Les activités sont les suivantes :
ÅLa banque de détail regroupe les banques régionales du CIC, Targobank Allemagne, Cofidis, Banco Popular Espanol, Banque Marocaine du Commerce Exterieur, Banque de Tunisie ainsi que toutes les activités
spécialisées dont la commercialisation des produits est assuréepar le réseau : crédit -bail mobilier et immobilier, affacturage, gestion collective, épargne salariale, immobilier .
ÅL'activité d'assuranceest constituée par le groupe des Assurancesdu Crédit Mutuel
ÅLes activités de financement et de marché regroupent :
a) le financement des grandes entreprises et des clients institutionnels, les financements spécialisés, lõinternationalet les succursalesétrangères ;
b) les activités de marché au sens large, cõest-à-dire les activités sur taux, change et actions, quõellessoient exercées pour le compte de la clientèle ou pour compte propre, y compris lõinterm®diation
boursière.
ÅLes activités de banque privée regroupent les sociétés dont cõestla vocation principale, tant en Francequõl̈õ®tranger.
ÅLe capital -développement exercé pour compte propre et lõing®nieriefinancière constituent un pôle dõactivit®.
ÅLa structure holding rassemble les éléments non affectables à une autre activité (holding) ainsi que les structures de logistique : les holdings intermédiaires, lõimmobilierdõexploitationlogé dans des entités
spécifiques et les entités informatiques .
Les entités consolidées sont affectées en totalité à leur activité principale sur la base de leur contribution aux comptes consolidés. Seules deux entités font exception, le CIC et la BFCMen raison de leur
présence dans plusieurs activités . Dansce cas, les comptes sociaux font lõobjetdõunerépartition analytique . La répartition du bilan s'effectue de la même façon.
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31.12.2013 banque assurance financements banque capital logistique inter Total

 de détail et marchés privée développnt et holding activités

Produit net bancaire 6 123 1 338 826 444 119 -426 -66 8 358

Frais généraux -3 701 -391 -273 -329 -34 -484 66 -5 145

Résultat brut d 'exploitation 2 423 946 554 115 85 -910 3 213

Coût du risque -862 -44 -8 0 -29 -944

Gains sur autres actifs 56 -28 0 -2 26

Résultat avant impôts 1 616 918 509 108 85 -942 2 295

Impôt sur les sociétés -527 -343 -182 -38 0 278 -811

Résultat net comptable 1 090 575 328 70 86 -664 1 484

Minoritaires 273

Résultat net part du groupe 1 211

2c - Répartition du bilan par zone géographique

France Europe Autres Total France Europe Autres Total

hors France pays* hors France pays*

ACTIF

Caisses, Banques centrales, CCP - Actif 18 336 2 147 2 858 23 341 7 705 2 943 4 122 14 770

Actifs financiers à la juste valeur par résultat 27 856 521 829 29 206 39 520 522 1 260 41 302

Instruments dérivés de couverture - Actif 5 928 3 0 5 931 3 761 4 5 3 770

Actifs financiers disponibles à la vente 86 142 4 172 977 91 290 73 741 4 825 512 79 078

Prêts et créances sur les établissements de crédit 57 984 2 181 1 421 61 586 52 129 2 236 1 212 55 577

Prêts et créances sur la clientèle 150 410 24 017 4 677 179 105 142 280 22 705 3 174 168 159

Actifs financiers détenus jusqu 'à l'échéance 10 943 0 0 10 943 10 139 20 0 10 159

Participations dans les entreprises MEE 1 267 682 566 2 514 1 139 912 559 2 609

PASSIF

Banques centrales, CCP - Passif 0 59 0 59 0 460 0 460

Passifs financiers à la juste valeur par résultat 15 702 479 170 16 351 29 722 500 133 30 354

Instruments dérivés de couverture - Passif 6 445 207 18 6 670 3 546 241 27 3 814

Dettes envers les établissements de crédit 20 595 9 698 5 044 35 336 9 818 5 209 4 700 19 727

Dettes envers la clientèle 119 624 27 912 638 148 174 118 208 25 498 686 144 392

Dettes représentées par un titre 98 534 2 352 4 358 105 245 91 909 1 638 4 410 97 957

 * USA, Singapour, Tunisie et Maroc

2d - Répartition du compte de résultat par zone géographique

France Europe Autres Total France Europe Autres Total

hors France pays* hors France pays*

Produit net bancaire 6 405 1 855 196 8 456 6 258 1 919 181 8 358

Frais généraux -3 796 -1 366 -87 -5 249 -3 746 -1 320 -79 -5 145 

Résultat brut d 'exploitation 2 609 488 109 3 206 2 512 598 102 3 213

Coût du risque -586 -236 74 -748 -662 -280 -2 -943 

Gains sur autres actifs ** 67 18 -18 67 4 13 9 26

Résultat avant impôts 2 090 270 165 2 525 1 854 332 109 2 295

Résultat net global 1 376 200 125 1 701 1 141 266 77 1 484

Résultat net part du Groupe 1 101 149 134 1 384 913 216 83 1 211
 * USA, Singapour, Tunisie et Maroc

* 26 % du PNB (hors activités logistique et holding ) a été réalisé à l 'étranger en 2014

**  y compris résultat net des entités mises en équivalence et les pertes de valeur sur écarts d 'acquisition

NOTE 3 - Périmètre de consolidation

3a - Composition du périmètre de consolidation

Pourcentage Pourcentage Méthode Pourcentage Pourcentage Méthode

Contrôle Intérêt * Contrôle Intérêt *

A. Réseau bancaire

Banque Européenne du Crédit Mutuel (BECM) France 96 96 IG 96 96 IG

BECM Francfort (succursale de BECM) Allemagne 100 96 IG 100 96 IG

BECM Saint Martin (succursale de BECM) Saint Martin 100 96 IG 100 96 IG

CIC Est France 100 94 IG 100 93 IG

CIC Iberbanco France 100 100 IG 100 100 IG

CIC Lyonnaise de Banque (LB) France 100 94 IG 100 93 IG

CIC Nord Ouest France 100 94 IG 100 93 IG

CIC Ouest France 100 94 IG 100 93 IG

CIC Sud Ouest France 100 94 IG 100 93 IG

Crédit Industriel et Commercial (CIC) France 94 94 IG 93 93 IG

CIC Londres (succursale du CIC) Royaume-Uni 100 94 IG 100 93 IG

CIC New York (succursale du CIC) Etats-Unis 100 94 IG 100 93 IG

CIC Singapour (succursale du CIC) Singapour 100 94 IG 100 93 IG

Targobank AG & Co. KgaA Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Targobank Espagne Espagne 50 50 ME 50 50 ME

B. Filiales du réseau bancaire

Banca Popolare di Milano Italie NC 7 6 ME

Bancas France 50 50 ME 50 50 ME

Banco Popular Español Espagne 4 4 ME 4 4 ME

Banque de Tunisie Tunisie 34 34 ME 34 34 ME

Banque du groupe Casino France 50 50 ME 50 50 ME

Banque Européenne du Crédit Mutuel Monaco Monaco 100 96 IG 100 96 IG

La société mère du groupe est la Banque Fédérative du Crédit Mutuel .

Pays

31.12.2014 31.12.2013

31.12.2014 31.12.2013

31.12.2014 31.12.2013 
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Pourcentage Pourcentage Méthode Pourcentage Pourcentage Méthode

Contrôle Intérêt * Contrôle Intérêt *

Banque Marocaine du Commerce Extérieur (BMCE) Maroc 26 26 ME 26 26 ME

Cartes et crédits à la Consommation France 100 100 IG 100 100 IG

CM-CIC Asset Management France 74 73 IG 74 73 IG

CM-CIC Bail France 99 93 IG 99 92 IG

CM-CIC Epargne salariale France 100 94 IG 100 93 IG

CM-CIC Factor France 96 89 IG 96 89 IG

CM-CIC Gestion France 100 73 IG 100 73 IG

CM-CIC Home Loan SFH France 100 100 IG 100 100 IG

CM-CIC Lease France 100 97 IG 100 96 IG

CM-CIC Leasing Benelux Belgique 100 93 IG 100 92 IG

CM-CIC Leasing GmbH Allemagne 100 93 IG 100 92 IG

Cofidis Argentine Argentine NC 66 36 IG

Cofidis Belgique Belgique 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis France France 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis Espagne (succursale de Cofidis France) Espagne 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis Hongrie (succursale de Cofidis France) Hongrie 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis Portugal (succursale de Cofidis France) Portugal 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis Italie Italie 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis République Tchèque République Tchèque 100 55 IG 100 55 IG

Cofidis Slovaquie Slovaquie 100 55 IG 100 55 IG

Creatis France 100 55 IG 100 55 IG

FCT CMCIC Home loans France 100 100 IG 100 100 IG

Fivory (ex BCMI) France 100 100 IG 100 100 IG

Monabanq France 100 55 IG 100 55 IG

Monabanq Belgique (succursale de Monabanq) Belgique NC 100 55 IG

Saint-Pierre SNC France NC 100 93 IG

SCI La Tréflière France 46 46 ME 46 46 ME

France 100 55 IG 100 55 IG

Sofim France FU 100 93 IG

Targo Dienstleistungs GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Targo Finanzberatung GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

C. Banques de financement et activités de marché

Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Cigogne Management Luxembourg 100 96 IG 100 96 IG

CM-CIC Securities France 100 94 IG 100 93 IG

Royaume-Uni NC 100 93 IG

Diversified Debt Securities SICAV - SIF Luxembourg 100 94 IG 100 93 IG

Divhold Luxembourg 100 94 IG 100 93 IG

Lafayette CLO 1 LtD Iles Caïmans NC 100 93 IG

Ventadour Investissement France 100 100 IG 100 100 IG

D. Banque privée

Agefor SA Genève Suisse NC 70 65 IG

Banque de Luxembourg Luxembourg 100 94 IG 100 93 IG

Banque Pasche Suisse 100 94 IG 100 93 IG

Banque Pasche (Liechtenstein) AG Liechtenstein NC 53 49 IG

Banque Transatlantique France 100 94 IG 100 93 IG

Banque Transatlantique Belgium Belgique 100 94 IG 100 93 IG

Banque Transatlantique Londres (succursale de BT) Royaume-Uni 100 94 IG 100 93 IG

Banque Transatlantique Luxembourg Luxembourg 100 94 IG 100 93 IG

Banque Transatlantique Singapore Singapour 100 94 IG 100 93 IG

Calypso Management Company Iles Caïmans NC 70 65 IG

CIC Suisse Suisse 100 94 IG 100 93 IG

Dubly-Douilhet Gestion France 100 94 IG 100 93 IG

LRM Advisory SA Bahamas NC 70 65 IG

Pasche Bank & Trust Ltd Nassau Bahamas NC 100 93 IG

Pasche Finance SA Fribourg Suisse 100 94 IG 100 93 IG

Serficom Brasil Gestao de Recursos Ltda Brésil 97 91 IG 100 93 IG

Serficom Family Office Brasil Gestao de Recursos Ltda Brésil 100 94 IG 97 90 IG

Serficom Family Office Inc Bahamas NC 100 93 IG

Serficom Family Office SA Suisse 100 94 IG 100 93 IG

Transatlantique Gestion France 100 94 IG 100 93 IG

Trinity SAM (ex Banque Pasche Monaco SAM) Monaco 100 94 IG 100 93 IG

E. Capital développement

CM-CIC Capital et Participations France 100 94 IG

CM-CIC Capital Finance France 100 94 IG 100 93 IG

CM-CIC Capital Innovation France 100 94 IG 100 93 IG

CM-CIC Conseil France 100 94 IG 100 93 IG

CM-CIC Investissement France 100 94 IG 100 93 IG

CM-CIC Proximité France 100 94 IG 100 93 IG

Sudinnova France 66 62 IG 66 61 IG

F. Logistique et holding

Adepi France 100 94 IG 100 93 IG

Carmen Holding Investissement France FU 100 100 IG

CIC Migrations France NC 100 93 IG

CIC Participations France 100 94 IG 100 93 IG

Cicor France NC 100 93 IG

Cicoval France NC 100 93 IG

CM Akquisitions Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

CMCP - Crédit Mutuel Cartes de Paiement France 45 45 ME 45 46 ME

Cofidis Participations France 55 55 IG 55 55 IG

Efsa France NC 100 93 IG

Est Bourgogne Rhone Alpes (EBRA) France 100 100 IG 100 100 IG

Euro-Information France 26 26 ME 26 25 ME

Euro Protection Surveillance France 25 25 ME 25 25 ME

Gesteurop France 100 94 IG 100 93 IG

Gestunion 2 France NC 100 93 IG

Gestunion 3 France NC 100 93 IG

SOFEMO - Société Fédérative Europ.de Monétique et de Financement

Pays

31.12.2014 31.12.2013 

Banque Fédérative du Crédit Mutuel Francfort (Succursale de BFCM)

CM-CIC Securities London Branch (succursale de CM-CIC securities)
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Pourcentage Pourcentage Méthode Pourcentage Pourcentage Méthode

Contrôle Intérêt * Contrôle Intérêt *

Gestunion 4 France NC 100 93 IG

Groupe Républicain Lorrain Communication (GRLC) France 100 100 IG 100 100 IG

Impex Finance France NC 100 93 IG

L'Est Républicain France 92 92 IG 92 92 IG

Marsovalor France NC 100 93 IG

Pargestion 2 France NC 100 93 IG

Pargestion 4 France NC 100 93 IG

Placinvest France NC 100 93 IG

SAP Alsace (ex SFEJIC) France 99 97 IG 99 97 IG

France 50 50 IG 50 50 IG

Société de Presse Investissement (SPI) France 100 100 IG 100 100 IG

Sofiholding 2 France NC 100 93 IG

Sofiholding 3 France NC 100 93 IG

Sofiholding 4 France NC 100 93 IG

Sofinaction France NC 100 93 IG

Targo Akademie GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Targo Deutschland GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Targo IT Consulting GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Singapour 100 100 IG 100 100 IG

Targo Management AG Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Targo Realty Services GmbH Allemagne 100 100 IG 100 100 IG

Ufigestion 2 France NC 100 93 IG

Ugépar Service France NC 100 93 IG

Valimar 2 France NC 100 93 IG

Valimar 4 France NC 100 93 IG

VTP 1 France NC 100 93 IG

VTP 5 France NC 100 93 IG

G. Sociétés d 'assurance

ACM GIE France 100 72 IG 100 72 IG

ACM IARD France 96 69 IG 96 69 IG

ACM Nord IARD France 49 35 ME 49 35 ME

ACM RE Luxembourg 100 72 IG 100 72 IG

ACM Services France 100 72 IG 100 72 IG

ACM Vie France 100 72 IG 100 72 IG

Agrupació AMCI d'Assegurances i Reassegurances S.A. Espagne 73 60 IG 73 59 IG

Agrupació Bankpyme Pensiones Espagne 73 60 IG 73 59 IG

Agrupació Serveis Administratius Espagne 73 60 IG 73 59 IG

AMDIF Espagne 73 60 IG 73 59 IG

AMSYR Espagne 73 60 IG 73 59 IG

Assistencia Avançada Barcelona Espagne 73 60 IG 73 59 IG

Astree Tunisie 30 22 ME 30 22 ME

Groupe des Assurances du Crédit Mutuel (GACM) France 73 72 IG 73 72 IG

ICM Life Luxembourg 100 72 IG 100 72 IG

Immobilière ACM France 100 72 IG 100 72 IG

Partners Belgique 100 72 IG 100 72 IG

Procourtage France 100 72 IG 100 72 IG

RMA Watanya Maroc 22 16 ME 22 16 ME

Royal Automobile Club de Catalogne Espagne 49 35 ME 49 35 ME

Serenis Assurances France 100 72 IG 100 72 IG

Serenis Vie France 100 72 IG 100 72 IG

Voy Mediación Espagne 90 64 IG 90 63 IG

H. Autres sociétés

Affiches D'Alsace Lorraine France 100 98 IG 100 98 IG

Agence Générale d'informations régionales France NC 100 98 IG

Alsace Média Participation France 100 98 IG 100 98 IG

Alsacienne de Portage des DNA France 100 98 IG 100 98 IG

CM-CIC Immobilier France 100 100 IG 100 100 IG

Distripub France 100 97 IG 100 97 IG

Documents AP France 100 100 IG 100 100 IG

Est Bourgogne Médias France 100 100 IG 100 100 IG

Foncière Massena France 100 72 IG 100 72 IG

France Régie France 100 98 IG 100 98 IG

GEIE Synergie France 100 55 IG 100 55 IG

Groupe Dauphiné Media (ex Publiprint Dauphiné ) France 100 100 IG 100 100 IG

Groupe Progrès France 100 100 IG 100 100 IG

Groupe Républicain Lorrain Imprimeries (GRLI) France 100 100 IG 100 100 IG

Immocity France 100 100 IG 100 100 IG

Jean Bozzi Communication France 100 100 IG 100 100 IG

Journal de la Haute Marne France 50 46 ME 50 46 ME

La Liberté de l 'Est France 97 89 IG 97 89 IG

La Tribune France 100 100 IG 100 100 IG

L'Alsace France FU 100 97 IG

Le Dauphiné Libéré France 100 100 IG 100 100 IG

Le Républicain Lorrain France 100 100 IG 100 100 IG

Les Dernières Nouvelles d'Alsace France 100 98 IG 100 98 IG

Les Dernières Nouvelles de Colmar France 100 98 IG 100 98 IG

Les Editions de l'Echiquier France FU 100 97 IG

Lumedia Luxembourg 50 50 ME 50 50 IP

Massena Property France 100 72 IG 100 72 IG

Massimob France 100 69 IG 100 69 IG

Mediaportage France 100 97 IG 100 97 IG

Presse Diffusion France 100 100 IG 100 100 IG

Publiprint province n° 1 France 100 100 IG 100 100 IG

Républicain Lorrain Communication France 100 100 IG 100 100 IG

Républicain Lorrain Tv News France 100 100 IG 100 100 IG

Roto Offset France FU 100 97 IG

SCI ACM France 87 62 IG 87 62 IG

SCI Alsace France FU 90 87 IG

SCI Le Progrès Confluence France 100 100 IG 100 100 IG

France 100 100 IG 100 100 IG

Société Civile de Gestion des Parts dans l'Alsace (SCGPA)

Pays

31.12.2014 31.12.2013 

Targo IT Consulting GmbH Singapour (succursale de Targo IT consulting GmbH)

Société d'Edition de l 'Hebdomadaire du Louhannais et du Jura (SEHLJ)
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3b - Informations sur les implantations incluses dans le périmètre de consolidation

Pays PNB Bénéfice ou 

perte avant 

impôts et taxes

Impôts courants Impôts différés Autres taxes Effectifs Subventions 

publiques

Allemagne 937 30 -4 6 -57 6 960 0

Bahamas 0 0 0 0 0 9 0

Belgique 130 41 -7 3 -8 543 0

Brésil 1 0 0 0 0 2 0

Espagne 235 105 -25 2 -8 1 284 0

Etats-Unis 128 169 -9 -29 -4 84 0

France 6 402 3 081 -678 -37 -957 28 183 0

Hongrie 17 2 0 0 -1 153 0

Iles Caïmans 1 1 0 0 0 0 0

Italie 26 -11 0 0 0 138 0

Liechtenstein 0 0 0 0 0 13 0

Luxembourg 263 119 -18 -2 -16 775 0

Maroc 0 -33 0 0 0 0 0

Monaco 2 1 0 0 0 9 0

Portugal 109 53 -15 0 -3 399 0

République Tchèque 8 -1 0 0 -1 152 0

Royaume-Uni 42 38 -9 1 -2 49 0

Saint Martin 2 0 0 0 0 7 0

Singapour 66 20 -2 0 -2 214 0

Slovaquie 0 -1 0 0 0 2 0

Suisse 87 3 -1 0 -12 350 0

Tunisie 0 15 0 0 0 0 0

Total 8 456 3 632 -768 -56 -1 071 39 326 0

3c - Entités intégrées globalement ayant des intérêts minoritaires significatifs

31.12.2014

Pourcentage 

d'intérêt

Résultat net Montant dans les 

capitaux propres

Dividendes versés 

aux minoritaires

Total bilan Réserves OCI PNB Résultat net

Groupe des Assurances du Crédit Mutuel (GACM) 28% 195 2 128 -74 87 201 1 123 1 545 645

Cofidis Belgique 45% 9 299 0 777 -2 97 19

Cofidis France 45% 9 325 0 5 757 -4 522 29

 * Montants avant élimination des comptes et opérations réciproques

31.12.2013 

Pourcentage 

d'intérêt

Résultat net Montant dans les 

capitaux propres

Dividendes versés 

aux minoritaires

Total bilan Réserves OCI PNB Résultat net

Groupe des Assurances du Crédit Mutuel (GACM) 28% 170 1 904 -74 77 349 587 1 338 563

Cofidis Belgique 45% 11 287 0 742 -1 97 23

Cofidis France 45% 11 337 0 5 893 -1 521 32

 * Montants avant élimination des comptes et opérations réciproques

3d - Participations dans des entités structurées non consolidées

Le groupe est en relation avec des entités structurées non consolidées dans le cadre de ses activités , et pour répondre aux besoins de ses clients.

Les principales cat®gories dõentit®s structur®es sponsoris®es non consolid®es sont les suivantes :

 - Conduit de titrisation ABCP :

 - Financements dõactifs : 

 - Organismes de placement collectif ou fonds : 

31.12.2014
Véhicules de 

titrisation (SPV)

Gestion d'actifs 

(OPCVM / SCPI)*

Autres entités 

structurées **

Total bilan 0 591 1 831

Valeurs comptables des actifs financiers 0 520 702

 * Les montants indiqués concernent les OPCVM détenus à plus de 30% et dont le groupe assure la gestion, hors unités de compte détenues par les assurés.

 ** Les autres entités structurées correspondent à des entités de financement d'actifs.

L'article 7 de la loi 2013-672du 26 juillet 2013 du Code monétaire et financier, modifiant l'article L. 511-45, impose aux établissements de crédit de publier des informations sur leurs implantations et leurs activités

dans chaque état ou territoire. Le pays de chaque implantation est mentionné dans le périmètre de consolidation. Le groupe ne dispose pas d'implantation répondant aux critères définis par l'arrêté du 6 octobre

2009 dans les Etats ou territoires non coopératifs (ETNC) figurant sur la liste fixée par l ' arrêté du 17 Janvier 2014.

Part des intérêts minoritaires dans les comptes consolidés Informations financières relatives aux entités intégrées globalement *

Part des intérêts minoritaires dans les comptes consolidés Informations financières relatives aux entités intégrées globalement *

Le groupe détient un conduit, nommé General Funding Ltd dont la fonction est dõop®rerle refinancement par des billets de trésorerie dõop®rationsde titrisation effectuées par sesclients. Le groupe intervient en

donnant au conduit une garantie de placement des billets de trésorerie et en étant sponsor . Au 31 décembre 2014, une opération était en cours .

Le groupe octroie des prêts à des entités structurées dont le seul objet est la détention des actifs afin dõ°tremis en location, les loyers reçus permettant à lõentit®structurée le remboursement de ses emprunts.

Ces entit®s sont dissoutes ¨ lõissue de lõop®ration de financement. Le groupe est généralement le seul actionnaire . 

Le groupe intervient comme gestionnaire et dépositaire . Il propose à sa clientèle des fonds dans lesquels il nõapas vocation à investir. Le groupe commercialise et gère ces fonds, dédiés ou publics, et pour cela est

rémunéré par des commissions.

Pour certains fonds proposant des garanties aux porteurs de parts, le groupe peut être contrepartie aux swaps mis en place. Dansles cas exceptionnels où le groupe serait tout à la fois gestionnaire et investisseur

de telle fa­on quõil serait suppos® agir dõabord pour son propre compte, cette entité serait alors intégrée dans le périmètre de consolidation .

Un int®r°t dans une entit® structur®e non consolid®e est un lien contractuel ou non qui expose le groupe ¨ la variabilit® des rendements associ®s ¨ la performance de lõentit®. 

Pour ces deux catégories, lõexposition maximale aux pertes sur les entit®s structur®es correspond ¨ la valeur comptable de lõactif financ® de lõentit® structur®e.

Le risque du groupe est essentiellement un risque opérationnel de manquement à son mandat de gestion ou de dépositaire et , le cas échéant, est également exposé au risque à hauteur des sommes investies.

Aucun soutien financier nõa ®t® accord® aux entit®s structur®es du groupe sur lõexercice.

* Méthode :
IG = Intégration Globale
IP = Intégration Proportionnelle
ME = Mise en Equivalence
NC = Non Consolidée
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NOTE 4 - Caisse, Banques centrales

4a - Prêts et créances sur les établissements de crédit 

31.12.2014 31.12.2013 

Caisse, Banques centrales

Banques centrales 22 581 14 130

  dont réserves obligatoires 1 534 1 396

Caisse 760 640

Total 23 341 14 770

Prêts et créances sur les établissements de crédit

Comptes réseau Crédit Mutuel (1) 5 008 4 831

Autres comptes ordinaires 4 848 3 789

Prêts 40 486 41 528

Autres créances 610 668

Titres non cotés sur un marché actif 1 494 1 812

Pensions 8 833 2 615

Créances dépréciées sur base individuelle 3 8

Créances rattachées 306 330

Dépréciations -3 -4

Total 61 586 55 577

(1) concerne principalement les encours de reversement CDC (LEP, LDD, Livret bleu)

4b - Dettes envers les établissements de crédit

31.12.2014 31.12.2013 

Banques centrales 59 460

Dettes envers les établissements de crédit

Comptes réseau Crédit Mutuel 0 0

Autres comptes ordinaires 1 828 3 998

Emprunts 15 132 14 520

Autres dettes 166 161

Pensions 18 161 992

Dettes rattachées 50 56

Total  35 395 20 188

 

NOTE 5 - Actifs et passifs financiers à la juste valeur par résultat

5a - Actifs financiers à la juste valeur par résultat   

31.12.2014 31.12.2013 

Transaction 

Juste valeur sur 

option Total Transaction 

Juste valeur sur 

option Total

.Titres 10 161 13 685 23 846 10 986 13 570 24 555

   - Effets publics 2 668 1 2 669 1 764 1 1 765

   - Obligations et autres titres à revenu fixe 6 759 2 501 9 259 8 685 2 795 11 480

        . Cotés 6 759 2 210 8 969 8 685 2 476 11 160

        . Non cotés 0 290 290 0 319 319

   - Actions et autres titres à revenu variable 734 11 184 11 918 537 10 774 11 311

        . Cotés 734 9 352 10 086 537 9 038 9 575

        . Non cotés 0 1 832 1 832 0 1 736 1 736

. Instruments dérivés de transaction 5 338 0 5 338 6 176 0 6 176

. Autres actifs financiers 21 21 10 571 10 571

dont pensions (1) 21 21 10 571 10 571

TOTAL 15 499 13 707 29 206 17 162 24 141 41 302

(1) Les opérations de pension sont comptabilisées à partir de 2014 en loans (cf. note 8 - Prêts et créances sur la clientèle )

5b - Passifs financiers à la juste valeur par résultat

31.12.2014 31.12.2013 

Passifs financiers détenus à des fins de transaction 9 299 10 849

Passifs financiers à la juste valeur sur option par résultat  7 052 19 505

TOTAL 16 351 30 354

Passifs financiers détenus à des fins de transaction

31.12.2014 31.12.2013 

.Vente à découvert de titres 3 401 1 810

   - Effets publics 2 0

   - Obligations et autres titres à revenu fixe 2 440 1 192

   - Actions et autres titres à revenu variable 959 617

. Dettes représentatives des titres donnés en pension

. Instruments dérivés de transaction 5 709 8 204

. Autres passifs financiers détenus à des fins de transaction 189 836

TOTAL 9 299 10 849
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Passifs financiers à la juste valeur sur option par résultat

Valeur Montant dû Ecart Valeur Montant dû Ecart

Comptable  à l 'échéance Comptable  à l 'échéance

.Titres émis 0 0 0 184 184 0

. Dettes subordonnées 0 0 0 0 0 0

. Dettes interbancaires 6 951 6 951 0 17 034 17 034 0

. Dettes envers la clientèle 101 101 0 2 287 2 287 0

Total 7 052 7 052 -0 19 505 19 505 0

L'évaluation du risque de crédit propre n 'est pas significative .

5c - Hiérarchie de la Juste Valeur

31.12.2014 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Actifs financiers

Disponibles à la vente 87 847 1 386 2 057 91 290

   - Effets publics et valeurs assimilées - DALV 21 904 66 131 22 101

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - DALV 58 076 1 173 797 60 046

   - Actions et autres titres à revenu variable - DALV 6 546 77 192 6 815

   - Participations et ATDLT - DALV 1 211 54 574 1 839

   - Parts entreprises liées - DALV 110 16 363 489

Transaction / JVO 19 611 6 995 2 600 29 206

   - Effets publics et valeurs assimilées - Transaction 2 342 326 0 2 668

   - Effets publics et valeurs assimilées - Juste valeur sur option 1 0 0 1

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - Transaction 5 109 1 437 213 6 759

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - Juste valeur sur option 2 069 134 298 2 501

   - Actions et autres titres à revenu variable - Transaction 728 0 6 734

   - Actions et autres titres à revenu variable - Juste valeur sur option 9 276 443 1 465 11 184

   - Prêts et créances sur établissements de crédit - Juste valeur sur option 0 0 0 0

0 21 0 21

85 4 639 614 5 338

Instruments dérivés de couverture 0 5 814 117 5 931

Total 107 457 14 200 4 770 126 427

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Passifs financiers

Transaction / JVO 3 463 12 322 566 16 351

0 6 951 0 6 951

0 101 0 101

0 0 0 0

0 0 0 0

3 463 5 270 566 9 299

Instruments dérivés de couverture 0 6 571 99 6 670

Total 3 463 18 893 665 23 021

31.12.2013 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Actifs financiers

Disponibles à la vente 76 838 875 1 366 79 079

   - Effets publics et valeurs assimilées - DALV 20 937 0 0 20 937

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - DALV 48 867 830 410 50 107

   - Actions et autres titres à revenu variable - DALV 6 166 5 111 6 282

   - Participations et ATDLT - DALV 858 22 527 1 407

   - Parts entreprises liées - DALV 10 18 318 346

Transaction / JVO 20 509 18 360 2 434 41 303

   - Effets publics et valeurs assimilées - Transaction 1 499 100 165 1 764

   - Effets publics et valeurs assimilées - Juste valeur sur option 1 0 0 1

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - Transaction 7 207 1 224 254 8 685

   - Obligations et autres titres à revenu fixe - Juste valeur sur option 2 294 132 369 2 795

   - Actions et autres titres à revenu variable - Transaction 531 0 6 537

   - Actions et autres titres à revenu variable - Juste valeur sur option 8 924 374 1 476 10 774

   - Prêts et créances sur établissements de crédit - Juste valeur sur option 0 5 505 0 5 505

0 5 066 0 5 066

53 5 964 159 6 176

Instruments dérivés de couverture 0 3 767 3 3 770

Total 97 347 23 007 3 798 124 152

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Passifs financiers

Transaction / JVO 2 689 27 512 153 30 354

0 17 034 0 17 034

0 2 287 0 2 287

0 184 0 184

0 0 0 0

2 689 8 018 142 10 849

Instruments dérivés de couverture 0 3 805 9 3 814

Total 2 689 31 328 151 34 168

Détail du niveau 3 Ouverture Achats Ventes
Gains et pertes 

en résultat

Autres 

mouvements
Clôture

   - Actions et autres titres à revenu variable - Juste valeur sur option 1 476 256 -264 99 -102 1 465

   - Dérivés et autres actifs financiers - Transaction

   - Prêts et créances sur la clientèle - Juste valeur sur option

   - Dérivés et autres passifs financiers - Transaction

   - Prêts et créances sur la clientèle - Juste valeur sur option

   - Dérivés et autres actifs financiers - Transaction

   - Dettes envers les établissements de crédit - Juste valeur sur option

   - Dettes envers la clientèle - Juste valeur sur option

   - Dettes représentées par un titre - Juste valeur sur option

   - Dettes envers la clientèle - Juste valeur sur option

   - Dettes envers les établissements de crédit - Juste valeur sur option

   - Dettes représentées par un titre - Juste valeur sur option

   - Dettes subordonnées - Juste valeur sur option

   - Dérivés et autres passifs financiers - Transaction

   - Dettes subordonnées - Juste valeur sur option

31.12.2013 31.12.2014

Il existe trois niveaux de juste valeur des instruments financiers, conformément à ce qui a été défini par la norme IFRS 7 :
- niveau 1 : Utilisation du cours de bourse. Dans les activités de marché, concerne les titres de créance cotés par au moins qu atre contributeurs et les dérivés cotés sur un marché organisé.
- niveau 2 : Utilisation de techniques de valorisation basées principalement à partir de données observables ; sont dans ce niv eau, dans les activités de marché, les titres de créance cotés par deux ou trois contributeurs et les dérivés de gré à gré non présents dans 
le niveau 3.
- niveau 3 : Utilisation de techniques de valorisation basées principalement à partir de données non observables. Y figurent le s actions non cotées, et dans les activités de marché, les titres de créance cotés par un seul contributeur et les dérivés util isant 
principalement des paramètres non observables.

Les instruments du portefeuille de négociation classés en niveaux 2 ou 3 sont constitués en majorité des titres jugés peu liq uides et des dérivés . 
Lõensemble de ces instruments comporte des incertitudes de valorisation, lesquelles donnent lieu ¨ des ajustements de valeur refl®tant la prime de risque quõun acteur de march® incorporerait lors de lõ®tablissement du prix. 
Ces ajustements de valorisation permettent dõint®grer notamment, des risques qui ne seraient pas appr®hend®s par le mod¯le, des risques de liquidit® associ®s ¨ lõinstrument ou au param¯tre concern®, des primes de risque sp®cifiques destin®es ¨ 
compenser certains surco¾ts quõinduirait la strat®gie de gestion dynamique associ®e au mod¯le dans certaines conditions de marché et le risque de contrepartie présent dans la juste valeur des dérivés de gré à gré.Les méthodes utilisées sont 
susceptibles d'évoluer.  Ce dernier inclut le risque de contrepartie propre présent dans  la juste valeur des dérivés de gré à gré. 

Lors de lõ®tablissement des ajustements de valeur, chaque facteur de risque est consid®r® individuellement et aucun effet de diversification entre risques, param¯tres ou mod¯les de nature diff®rente nõest pris en compte. Une approche de 
portefeuille est le plus souvent retenue pour un facteur de risque donné.
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5d) Compensation des actifs et passifs financiers

31.12.2014

Montant brut des actifs 

financiers

Montant brut des 

passifs financiers 

compensés au bilan

Montants nets 

présentés au bilan

Impact des 

conventions-cadre de 

compensation

Instruments 

financiers reçus en 

garantie

Trésorerie reçue  

(cash collateral)
Montant net 

Actifs financiers

Dérivés 11 269 0 11 269 -2 898 0 -3 312 5 058

Pensions 15 928 0 15 928 0 -14 858 -365 705

Total 27 197 0 27 197 -2 898 -14 858 -3 677 5 763

31.12.2014

Montant brut des passifs 

financiers

Montant brut des 

actifs financiers 

compensés au bilan

Montants nets 

présentés au bilan

Impact des 

conventions-cadre de 

compensation

Instruments 

financiers donnés en 

garantie

Trésorerie versée 

(cash collateral)
Montant net 

Passifs financiers

Dérivés 12 375 0 12 375 -2 857 0 -6 545 2 974

Pensions 28 735 0 28 735 0 -28 439 -315 -19

Total 41 110 0 41 110 -2 857 -28 439 -6 860 2 955

31.12.2013  

Montant brut des actifs 

financiers

Montant brut des 

passifs financiers 

compensés au bilan

Montants nets 

présentés au bilan

Impact des 

conventions-cadre de 

compensation

Instruments 

financiers reçus en 

garantie

Trésorerie reçue  

(cash collateral)
Montant net 

Actifs financiers

Dérivés 9 946 0 9 946 -4 979 0 -1 440 3 527

Pensions 13 644 0 13 644 0 -13 519 -34 91

Total 23 591 0 23 591 -4 979 -13 519 -1 475 3 618

31.12.2013  

Montant brut des passifs 

financiers

Montant brut des 

actifs financiers 

compensés au bilan

Montants nets 

présentés au bilan

Impact des 

conventions-cadre de 

compensation

Instruments 

financiers donnés en 

garantie

Trésorerie versée 

(cash collateral)
Montant net 

Passifs financiers

Dérivés 12 015 0 12 015 -4 922 0 -5 570 1 522

Pensions 20 287 0 20 287 0 -19 488 -787 12

Total 32 301 0 32 301 -4 922 -19 488 -6 357 1 534

NOTE 6 - Couverture

 6a - Instruments dérivés de couverture

Actif Passif Actif Passif

. couverture de flux de trésorerie ( Cash flow Hedge ) 3 1 4 11

. couverture de juste valeur (variation enregistrée en résultat) 5 927 6 669 3 766 3 803

TOTAL 5 931 6 670 3 770 3 814

6b - Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux

 Juste valeur Juste valeur

31.12.2014 31.12.2013 

Juste valeur du risque de taux d'intérêt par portefeuilles

. d'actifs financiers 599 563 37

. de passifs financiers -1 364 -1 251 -113

Montants liés non compensés au bilan

Montants liés non compensés au bilan

31.12.2013 

Variation de 

juste valeur

31.12.2014

La couverture en juste valeur est la couverture d'une exposition au changement de la juste valeur d'un instrument financier attribuable à un risque particulier. Les variations de juste valeur de la couverture ainsi que des éléments couverts, pour la partie

attribuable au risque couvert, sont comptabilisées en résultat.

Montants liés non compensés au bilan

Montants liés non compensés au bilan

Ces informations, requises par un amendement à IFRS7 (applicable depuis le 1er janvier 2013), ont pour but de permettre la comparabilité avec le traitement applicable selon les principes comptables généralement admis aux Etats-Unis (US GAAP), moins
restrictifs que les normes IFRS.
Le Groupe ne pratique pas la compensation comptable, selon IAS32, ce qui explique quõaucunmontant ne figure dans la deuxième colonne. La colonne "impact des conventions-cadre de compensation" correspond aux encours de transactions relevant de contrats
exécutoires mais ne faisant paslõobjetdõunecompensation comptable .
La colonne "instruments financiers reçus/donnés en garantie" comprend les collatéraux échangéssousforme de titres à leur valeur de marché.
La colonne « trésorerie reçue/versée (cash collateral) » inclut les dépôts de garantie reçus ou donnés en contrepartie des valeurs de marché positives ou négatives des instruments financiers . Ils sont comptabilisés au bilan dans les comptes dõactifs ou passifs
divers.
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6c  - Analyse des instruments dérivés

Notionnel Actif Passif Notionnel Actif Passif

Instruments dérivés de transaction

 Instrument de taux

     Swaps 166 926 3 788 4 040 230 854 4 748 6 570

     Autres contrats fermes 23 459 8 6 13 022 5 1

     Options et instruments conditionnels 18 926 157 282 24 940 112 238

 Instrument de change       

     Swaps 97 397 58 49 75 932 21 42

     Autres contrats fermes 190 387 338 71 341 325

     Options et instruments conditionnels 20 679 97 98 22 393 54 54

 Autres que taux et change       

     Swaps 14 029 106 157 13 276 109 180

     Autres contrats fermes 2 190 0 0 1 572 0 0

     Options et instruments conditionnels 17 102 737 739 27 183 785 795

Sous-total 360 899 5 338 5 709 409 242 6 176 8 204

Instruments dérivés de couverture

  couverture de Fair Value Hedge

      Swaps 116 724 5 927 6 669 76 197 3 766 3 803

     Autres contrats fermes 261 0 0 0 0 0

     Options et instruments conditionnels 1 0 0 1 0 0

  couverture de Cash Flow Hedge       

      Swaps 0 3 1 217 4 8

      Autres contrats fermes 0 0 0 0 0 3

     Options et instruments conditionnels 0 0 0 0 0 0

Sous-total 116 985 5 931 6 670 76 415 3 770 3 814

Total 477 885 11 269 12 379 485 657 9 946 12 017

NOTE 7 - Actifs financiers disponibles à la vente

7a - Actifs financiers disponibles à la vente

31.12.2014 31.12.2013 

. Effets publics 21 976 20 802

. Obligations et autres titres à revenu fixe 59 930 49 998

    - Cotés 59 602 49 780

    - Non cotés 328 219

. Actions et autres titres à revenu variable 6 815 6 282

    - Cotés 6 634 6 145

    - Non cotés 181 137

. Titres immobilisés 2 083 1 742

   - Titres de participations 1 521 1 274

   - Autres titres détenus à long terme 182 133

   - Parts dans les entreprises liées 380 335

   - Titres prêtés 1 1

   - Avances CC SCI douteuses 0 0

. Créances rattachées 486 254

TOTAL 91 290 79 078

Dont plus/ moins values latentes sur obligations et autres titres à revenus fixe et sur effets publics comptabilisées directement en capitaux propres 645 99

Dont plus/ moins values latentes sur actions et autres titres à revenu variable et sur titres immobilisés comptabilisées directement en capitaux propres 945 761

Dont dépréciations des obligations et autres titres à revenu fixe -82 -80

Dont dépréciations des actions et autres titres à revenu variable et des titres immobilisés -1 804 -1 814

7b- Liste des principales participations non consolidées  

 

% détenu Capitaux propres Total  bilan PNB ou CA Résultat

Crédit logement Non coté < 10% 1 514 10 260 212 74

CRH (Caisse de refinancement de l'habitat) Non coté < 40% 312 53 134 4 1

Foncière des Régions Coté < 10% 7 215 17 181 765 512

Veolia Environnement Coté < 5% 9 683 36 242 22 315 -22

Les différents chiffres (hors pourcentage de détention ) se rapportent à l 'exercice 2013

7c - Exposition au risque souverain

Pays bénéficiant d 'un plan de soutien

Expositions nettes*

Portugal Irlande Portugal Irlande

Actifs à la juste valeur par résultat 39 7

Actifs disponibles à la vente 67 101 63 102

Actifs détenus jusqu 'à l'échéance

TOTAL 106 101 70 102

* Les montants des expositions nettes s'entendent après prise en compte de la participation aux bénéfices des assurés pour la partie assurance .

31.12.2014 31.12.2013 

31.12.2014 31.12.2013 

La CVA(credit value adjustment) et la DVA(debt value adjustment) consistent à retenir le risque de crédit propre et sõ®l¯ventrespectivement au 31 décembre 2014 à -36 millions d'euros (24 millions d'euros au 31 décembre 2013) et à 3 millions d'euros (montant
nul au 31 décembre 2013) La FVA(funding value adjustment), qui correspond aux coûts ou bénéfices liés au financement de certains dérivés non couverts par un accord de compensation, sõ®l¯veà -19 millions d'euros au 31 décembre 2014 (-10 millions d'euros au
31 décembre 2013).
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Durée résiduelle contractuelle Portugal Irlande Portugal Irlande

<1 an 6 13

1 à 3 ans 2

3 à 5 ans 50 89 50

5 à 10 ans 39 5 2 94

Sup à 10 ans 8 7 5 8

Total 106 101 70 102

Autres expositions souveraines du portefeuille bancaire

Expositions nettes

Espagne Italie Espagne Italie

Actifs à la juste valeur par résultat 139 73 248 14

Actifs disponibles à la vente 195 1 028 46 3 370

Actifs détenus jusqu 'à l'échéance

TOTAL 334 1 101 294 3 384

 Activités de marché en valeur de marché , autres métiers en valeur nominale . Les encours sont présentés nets de CDS.

Durée résiduelle contractuelle Espagne Italie Espagne Italie

<1 an 76 351 181 2 225

1 à 3 ans 167 192 101 379

3 à 5 ans 17 389 4 349

5 à 10 ans 34 50 0 198

Sup à 10 ans 40 119 8 233

Total 334 1 101 294 3 384

NOTE 8 - Clientèle

8a - Prêts et créances sur la clientèle

31.12.2014 31.12.2013 

Créances saines 166 093 155 910

. Créances commerciales 4 951 4 817

. Autres concours à la clientèle 160 037 150 215

   - crédits à l 'habitat 66 461 65 721

   - autres concours et créances diverses dont pensions 93 576 84 495

. Créances rattachées 527 302

. Titres non cotés sur un marché actif 578 576

Créances d'assurance et réassurance 206 198

Créances dépréciées sur base individuelle 10 501 10 341

Créances brutes 176 801 166 449

Dépréciations individuelles -6 595 -6 773

Dépréciation collectives -591 -583

 SOUS TOTAL I 169 615 159 093

Location financement (investissement net) 9 617 9 202

. Mobilier 5 569 5 385

. Immobilier 3 720 3 469

. Créances dépréciées sur base individuelle 327 348

Dépréciations -127 -137

 SOUS TOTAL II 9 490 9 065

TOTAL 179 105 168 159

dont prêts participatifs 12 12

dont prêts subordonnés 27 18

Opérations de location financement avec la clientèle

31.12.2013 Acquisition Cession Autres 31.12.2014

Valeur brute comptable 9 202 1 148 -754 21 9 617

Dépréciations des loyers non recouvrables -137 -20 29 1 -127

Valeur nette comptable 9 065 1 128 -725 22 9 490

Ventilation par durée des loyers futurs minimaux à recevoir au titre de la location financement

< 1 an >1 an et  <5 ans > 5 ans Total

Loyers futurs minimaux à recevoir 2 761 4 983 2 105 9 849

Valeurs actualisées des loyers futurs 2 619 4 818 2 096 9 533

Produits financiers non acquis 142 165 9 316

31.12.2013 31.12.2014
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8b - Dettes envers la clientèle

31.12.2014 31.12.2013 

. Comptes d'épargne à régime spécial 41 252 39 661

   - à vue 30 807 30 065

   - à terme 10 445 9 597

. Dettes rattachées sur comptes d 'épargne 2 1

Sous-total 41 254 39 662

. Comptes à vue 59 919 54 701

. Comptes et emprunts à terme 42 606 49 261

. Pensions 3 825 166

. Dettes rattachées 475 510

. Dettes d'assurance et de réassurance 96 91

Sous-total 106 920 104 730

TOTAL 148 174 144 392

NOTE 9 - Actifs financiers détenus jusqu 'à l'échéance

31.12.2014 31.12.2013 

.Titres 10 956 10 174

   - Effets publics 0 0

   - Obligations et autres titres à revenu fixe 10 956 10 174

        . Cotés 10 923 10 148

        . Non cotés 34 26

        . Conversion 0 0

. Créances rattachées 1 1

TOTAL BRUT 10 957 10 175

dont actifs dépréciés 23 25

Dépréciations -15 -16

TOTAL NET 10 943 10 159

NOTE 10 - Variation des dépréciations

31.12.2013 Dotation Reprise Autres 31.12.2014

Prêts et créances Etablissements de crédit -4 0 1 0 -3

Prêts et créances sur la clientèle -7 492 -1 160 1 355 -17 -7 313

Titres en AFS "disponibles à la vente " -1 895 -62 88 -17 -1 886

Titres en HTM "détenus jusqu'à l'échéance" -16 0 2 0 -15

Total -9 407 -1 221 1 447 -34 -9 216

NOTE 11 - Instruments financiers - Reclassements

   

valeur comptable juste valeur valeur comptable juste valeur

Portefeuille de Loans & Receivables 1 669 1 755 2 109 2 193

Portefeuille AFS 2 681 2 656 4 685 4 684

31.12.2014 31.12.2013 

Profits / (pertes) qui auraient été comptabilisés en résultat à la JV si les actifs n 'avaient pas été reclassés 122 -97

Gains/ (pertes) latents qui auraient été constatés en capitaux propres si les actifs n 'avaient pas été reclassés -432 154

Profits / (pertes) passés en résultat (PNB et coût du risque) liés aux actifs reclassés 343 19

NOTE 12 - Note sur les expositions liées à la crise financière

Valeur comptable Valeur comptable

31.12.2014 31.12.2013

RMBS 2 012 1 919

CMBS 605 558

CLO 1 246 1 462

Autres ABS 1 242 734

Sous-total 5 105 4 672

RMBS couverts par des CDS 62 0

CLO couverts par des CDS 142 476

Autres ABS couverts par des CDS 0 22

Lignes de liquidité des programmes ABCP 199 303

TOTAL 5 508 5 474

Sauf mention contraire, les titres ne sont pas couverts par des CDS.

Synthèse

31.12.2013 31.12.2014

Au 31/ 12/ 2014, les provisions sur les prêts et les créances à la clientèle s'élèvent à 7 313Mû(contre 7 492 Mûà fin 2013) dont 591 Mûde provisions collectives . S'agissantdes provisions individuelles, elles se concentrent essentiellement sur les comptes ordinaires
débiteurs à hauteur de 620 Mû(contre 673 Mûfin 2013) ainsi que les provisions sur les créances commerciales et autres concours (dont crédits à l'habitat) à hauteur de 5 975Mû(contre 6 099 Mûà fin 2013).

En application des nouveaux textes comptables et dans le cas rare de contexte de marché totalement disloqué, le groupe a transféré au 1er juillet 2008, 18,8 milliards d'euros d'encours du portefeuille de trading
vers le portefeuille AFS(16,1 milliards d'euros) et vers le portefeuille de Loans & Receivables (2,7 milliards d'euros) ; et 5,5 milliards du portefeuille AFSvers le portefeuille Loans & Receivables. Aucun nouveau
transfert n'a été effectué depuis cette date.

Conformément à la demande du superviseur bancaire et du régulateur des marchés, il est présenté ci -après les expositions sensibles basées sur les recommandations du FSB.
Les portefeuilles de trading et AFS  ont été valorisés en prix de marché à partir de données externes venant des marchés orga nis®s, des principaux brokers ou, lorsquõaucun prix nõ®tait disponible, ¨ partir de 
titres comparables cotés sur le marché.
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Expositions au 31/12/2014 RMBS CMBS CLO Autres ABS Total

Trading 413                   386                   151                   151                   1 101                

AFS 888                   219                   726                   942                   2 775                

Loans 712                   368                   149                   1 229                

TOTAL 2 012              605                 1 246              1 242              5 105              

France 16                     367                   383                   

Espagne 72                     13                     38                     122                   

Royaume Uni 211                   144                   355                   

Europe hors France, Espagne, Royaume Uni 837                   59                     692                   678                   2 266                

USA 849                   546                   331                   16                     1 742                

Autres 27                     210                   237                   

TOTAL 2 012              605                 1 246              1 242              5 105              

US Agencies 346                   346                   

AAA 779                   532                   1 126                874                   3 311                

AA 72                     29                     188                   289                   

A 217                   14                     72                     109                   411                   

BBB 60                     59                     9                       55                     182                   

BB 30                     4                       33                     

Inférieur ou égal à B 509                   16                     525                   

Non noté 8                       8                       

TOTAL 2 012              605                 1 246              1 242              5 105              

Origination 2005 et avant 239                   354                   8                       5                       605                   

Origination 2006-2008 950                   251                   394                   61                     1 656                

Origination 2009-2011 315                   54                     369                   

Origination 2012-2014 509                   844                   1 122                2 475                

TOTAL 2 012              605                 1 246              1 242              5 105              

Expositions au 31/12/2013 RMBS CMBS CLO Autres ABS Total

Trading 700 498 133 294 1 625

AFS 450 60 520 295 1 325

Loans 769 809 145 1 723

TOTAL 1 919 558 1 462 734 4 672

France 2 376 379

Espagne 106 22 128

Royaume Uni 259 55 314

Europe hors France, Espagne, Royaume Uni 806 75 1008 266 2 155

USA 696 481 123 14 1 313

Autres 52 331 383

TOTAL 1 919 558 1 462 734 4 672

US Agencies 243 243

AAA 619 472 971 492 2 553

AA 208 413 65 687

A 203 19 41 124 387

BBB 89 67 12 27 195

BB 72 17 89

Inférieur ou égal à B 485 25 510

Non noté 0 7,75 8

TOTAL 1 919 558 1 462 734 4 672

Origination 2005 et avant 315 362 18 12 707

Origination 2006-2008 905 186 949 63 2 103

Origination 2009-2011 382 54 436

Origination 2012-2014 318 10 494 605 1 426

TOTAL 1 919 558 1 462 734 4 672

NOTE 13 - Impôts 

13a - Impôts courants

31.12.2014 31.12.2013 

Actif (par résultat ) 649 709

Passif (par résultat ) 354 330

13b - Impôts différés

31.12.2014 31.12.2013 

Actif (par résultat ) 642 632

Actif (par capitaux propres) 161 121

Passif (par résultat ) 542 490

Passif (par capitaux propres) 621 361

Répartition des impôts différés par grandes catégories

Actif Passif Actif Passif

. Différences temporaires sur :

   - PV/ MV différées sur titres disponibles à la vente 161 621 121 361

   - dépréciations 413 380

   - réserve latente de location financement 245 207

   - résultats des sociétés transparentes 0 0

   - réevaluation des instuments financiers 807 778 643 610

   - charges à payer et produits à recevoir 106 42 97 22

   - déficits fiscaux (1) (2) 59 38

   - activité d 'assurance 30 226 30 173

   - autres décalages temporaires 59 84 26 60

. Compensation -833 -833 -582 -582

Total des actifs et passifs d 'impôts différés 803 1 163 754 851

31.12.2013 31.12.2014

Les impôts différés sont calculés selon le principe du report variable. Pour les entités françaises, le taux de l'impôt différé correspond au taux normal d'impôt en vigueur pour chaque entité (38 % ou 34,43 %) pour les décalages temporaires se retournant en 2015, 
et 34,43%  pour les années suivantes.
(1) Dont concernant les USA : 25 millions d'euros en 2014 et en 2013.
(2) Les déficits fiscaux sont source d'actif d'impôts différés dans la mesure où leur probabilité de récupération est élevée.



119 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE 14 - Comptes de régularisation , actifs et passifs divers

14a - Comptes de régularisation et actifs divers

31.12.2014 31.12.2013 

Comptes de régularisation actif

Valeurs reçues à l'encaissement 400 239

Comptes d'ajustement sur devises 333 4

Produits à recevoir 370 428

Comptes de régularisation divers 2 478 2 739

Sous-total 3 580 3 410

Autres actifs

Comptes de règlement sur opérations sur titres 89 105

Dépôts de garantie versés 6 998 6 002

Débiteurs divers 2 871 2 924

Stocks et assimilés 17 13

Autres emplois divers -2 52

Sous-total 9 974 9 097

Autres actifs d'assurance

Provisions techniques - Part des réassureurs 264 265

Autres 90 88

Sous-total 353 353

Total 13 908 12 860

14b - Comptes de régularisation et passifs divers

31.12.2014 31.12.2013 

Comptes de régularisation passif

Comptes indisponibles sur opérations de recouvrement 99 129

Comptes d'ajustement sur devises 4 188

Charges à payer 705 701

Produits constatés d'avance 697 651

Comptes de régularisation divers 4 423 4 692

Sous-total 5 928 6 361

Autres passifs

Comptes de règlement sur opérations sur titres 474 114

Versements restant à effectuer sur titres 77 74

Créditeurs divers 4 728 2 807

Sous-total 5 280 2 995

Autres passifs d'assurance

Dépôts et cautionnements reçus 179 182

Autres 0 0

Sous-total 179 182

Total 11 387 9 538

NOTE 15 - Participation dans les entreprises mises en équivalence  

Quote -part dans le résultat net des entreprises MEE

Pays QP détenue Valeur de MEE QP de  résultat Dividendes reçus
JV de la 

participation

Entités sous influence notable

ACM Nord Non Coté France 49,00% 36 10 6 NC

ASTREE Assurance Coté Tunisie 30,00% 18 2 1 28

Banca Popolare di Milano Coté Italie NC 0 61 0 NC

Banco Popular Español Coté Espagne 4,03% 496 2 5 352

Banque de Tunisie Coté Tunisie 33,79% 170 13 6 238

Banque Marocaine du Commerce Extérieur Coté Maroc 26,21% 964 38 15 943

CMCP Non Coté France 45,05% 1 -1 8 NC

Euro Information Non Coté France 26,36% 264 18 1 NC

Euro Protection Surveillance Non Coté France 25,00% 11 4 0 NC

RMA Watanya Non Coté Maroc 22,02% 79 -71 13 NC

Royal Automobile Club de Catalogne Non Coté Espagne 48,99% 46 3 2 NC

SCI Treflière Non Coté France 46,09% 10 0 0 NC

Autres participations Non Coté 2 1 0 NC

TOTAL (1) 2 097 81 56

Coentreprises

Bancas Non Coté France 50,00% 1 0 0 NC

Banque Casino Non Coté France 50,00% 74 -3 0 NC

Targobank Espagne Non Coté Espagne 50,00% 343 8 0 NC

TOTAL (2) 417 5 0

TOTAL (1) + (2) 2 514 87 56

NC : Non communiqué

31.12.2014
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Pays QP détenue Valeur de MEE QP de  résultat Dividendes reçus
JV de la 

participation

Entités sous influence notable

ACM Nord Non Coté France 49,00% 28 6 4 NC

ASTREE Assurance Coté Tunisie 30,00% 16 2 1 27

Banca Popolare di Milano Coté Italie 6,87% 103 -47 0 100

Banco Popular Español Coté Espagne 4,41% 484 16 0 365

Banque de Tunisie Coté Tunisie 33,52% 159 12 4 206

Banque Marocaine du Commerce Extérieur Coté Maroc 26,21% 940 35 12 855

CMCP Non Coté France 45,05% 5 0 0 NC

Euro Information Non Coté France 26,36% 245 21 1 NC

Euro Protection Surveillance Non Coté France 25,00% 7 4 0 NC

RMA Watanya Non Coté Maroc 22,02% 151 -39 13 NC

Royal Automobile Club de Catalogne Non Coté Espagne 48,99% 45 4 2 NC

SCI Treflière Non Coté France 46,09% 11 0 1 NC

Autres participations Non Coté 2 1 0 NC

TOTAL (1) 2 196 13 38

Coentreprises

Bancas Non Coté France 50,00% 1 -1 0 NC

Banque Casino Non Coté France 50,00% 76 0 0 NC

Targobank Espagne Non Coté Espagne 50,00% 336 10 0 NC

TOTAL (2) 413 9 0

TOTAL (1) + (2) 2 609 22 38

NC : Non communiqué

Données financières publiées par les principales entreprises MEE

Total bilan PNB ou CA RBE Résultat net Réserves OCI Capitaux propres

Entités sous influence notable

ACM Nord 182 149 25 16 4 67

ASTREE Assurance (1) (2) 414 118 17 12 53 153

Banco Popular Español 161 456 3 876 2 005 330 -133 12 670

Banque de Tunisie (1) (2) 3 826 180 90 74 NC* 579

Banque Marocaine du Commerce Extérieur (1) (3) 236 697 9 891 3 936 1 881 90 19 143

Euro Information (1) 932 919 124 76 0 784

Euro Protection Surveillance (1) 95 118 22 15 0 62

RMA Watanya (1) (3) 267 357 4 434 NC* -676 3 008 5 317

Royal Automobile Club de Catalogne 181 127 10 7 0 84

Coentreprises

Banque Casino 745 87 32 -1 0 72

Targobank Espagne 2 359 97 39 16 3 319

(1) Montants 2013    (2) en millions Dinar Tunisien  (3) en millions Dirham Marocain *NC : Non communiqué

Total bilan PNB ou CA RBE Résultat net Réserves OCI Capitaux propres

Entités sous influence notable

ACM Nord 165 142 18 12 2 56

ASTREE Assurance (1) (2) 388 109 14 11 45 138

Banca Popolare di Milano (1) 52 475 1 550 -1 183 -435 42 4 486

Banco Popular Español 146 709 3 551 1 828 252 -350 11 476

Banque de Tunisie (1) (2) 3 745 161 83 63 NC* 535

Banque Marocaine du Commerce Extérieur (1) (3) 230 889 9 017 3 581 1 579 63 18 415

Euro Information (1) 842 845 114 75 0 711

Euro Protection Surveillance (1) 77 109 17 12 0 47

RMA Watanya (1) (3) 261 296 4 670 NC* -1 205 2 265 6 171

Royal Automobile Club de Catalogne 192 123 11 8 0 80

Coentreprises

Banque Casino 650 78 23 1 0 73

Targobank Espagne 2 414 94 44 19 1 305

(1) Montants 2012    (2) en millions Dinar Tunisien  (3) en millions Dirham Marocain *NC : Non communiqué

31.12.2013

31.12.2014

31.12.2013

Banco Popular Español (BPE) :

Lõinvestissementdans BPEest consolidé par mise en équivalence compte tenu des liens dõinfluencenotable entre le Groupe et BPE: représentation du Crédit Mutuel - CICau Conseil dõadministrationde BPE,existences dõuneco-entreprise bancaire entre les
deux groupes et de multiples accords commerciaux croisés sur les marchés franco-espagnolsdes entreprises et des particuliers .

La valeur au bilan de la participation dans BPEreprésente la quote-part du Groupe danslõactifnet de BPEen normes IFRS,dans la limite de sa valeur recouvrable basée sur la valeur dõutilit®de la participation . Cette dernière est déterminée à partir des flux
prévisionnels futurs actualisés distribuables aux actionnaires, compte tenu des contraintes réglementaires de capitalisation propres aux établissements de crédit . Le taux dõactualisationdes flux résulte du taux dõint®r°tà long terme de la dette de lõEtat
espagnolauquel sõajouteune prime de risque de BPEfonction de la sensibilité du cours de son action au risque de marché, déterminée par référence à lõindiceIbex 35 de la Boursede Madrid.

L'investissement dans BPEa fait l'objet d'un test de dépréciation au 31 décembre 2014. Une analyse de sensibilité aux principaux paramètres retenus dans le modèle, notamment au taux dõactualisation,fait ressortir quõunevariation de 50bp à la haussedu taux
entraînerait une diminution de la valeur dõutilit®de 5,2%. De même, une réduction de 1% des résultats prévisionnels affecterait la valeur dõutilit®de -0,9%. Ces deux derniers cas de figure ne remettraient cependant pas en cause la valeur de mise en
équivalence inscrite dans les comptes consolidés du Groupe.

Banca Popolare di Milano S.C.a.r.l. (BPM) :

Banca Popolare di Milano a été cédée au cours du premier semestre 2014. Le résultat de 61 millions d'euros comprend : 

- La quote part de résultat de BPM au titre du premier trimestre à hauteur de (7) millions d'euros, et 

- Le résultat de cession, net de reprise de dépréciation, pour 68 millions d'euros. 
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NOTE 16 - Immeubles de placement

31.12.2013 Augmentation Diminution Autres variations 31.12.2014

Coût historique (1) 1 821 214 -3 107 2 138

Amortissement et dépréciation -233 -36 2 -4 -271

Montant net 1 587 179 -2 103 1 867

 (1) Les autres variations de 107 millions d'euros comprennent un reclassement d'immobilisation incorporelles en immeubles de placement pour 95 millions d'euros.

La juste valeur des immeubles comptabilisés au coût amorti est de 2 232 millions d 'euros au 31.12.2014.

NOTE 17 - Immobilisations corporelles et incorporelles

17a - Immobilisations corporelles

31.12.2013 Augmentation Diminution Autres variations 31.12.2014

Coût historique

Terrains d'exploitation 397 1 -10 0 388

Constructions d'exploitation 2 819 69 -31 11 2 869

Autres immobilisations corporelles 1 223 108 -71 -19 1 241

Total 4 439 178 -111 -8 4 499

Amortissement et dépréciation

Terrains d'exploitation -2 0 0 0 -2

Constructions d'exploitation -1 606 -119 17 -15 -1 723

Autres immobilisations corporelles -971 -56 42 15 -969

Total -2 578 -175 60 0 -2 694

Montant net 1 861 3 -51 -7 1 805

17b - Immobilisations incorporelles 

31.12.2013 Augmentation Diminution Autres variations 31.12.2014

Coût historique

. Immobilisations générées en interne 16 0 0 0 16

. Immobilisations acquises 1 552 57 -92 -73 1 444

   - logiciels 476 20 -9 0 487

   - autres (1) 1 076 37 -83 -73 957

Total 1 568 57 -92 -73 1 460

Amortissement et dépréciation

. Immobilisations générées en interne

. Immobilisations acquises -629 -112 64 25 -652

   - logiciels -352 -58 9 0 -401

   - autres (2) -277 -54 56 25 -251

Total -629 -112 64 25 -652

Montant net 939 -55 -28 -48 808

NOTE 18 - Ecart d'acquisition

31.12.2013 Augmentation Diminution
Variation 

dépréciation
Autres variations 31.12.2014

Ecart d'acquisition brut 4 155 6 -16 -17 4 127

Dépréciations -182 0 -21 -34 -236

Ecart d'acquisition net 3 973 6 -16 -21 -52 3 891

Filiales
Valeur de l'EA au 

31.12.2013 
Augmentation Diminution

Variation 

dépréciation
Autres variations

Valeur de l'EA au 

31.12.2014

Targobank Allemagne 2783 2 783

Crédit Industriel et Commercial (CIC) 506 506

Cofidis Participations 378 9 387

CIC Private Banking - Banque Pasche (1) 53 -16 -38 0

CM-CIC Investissement 21 21

Monabanq 17 -9 8

CIC Iberbanco 15 15

Banque de Luxembourg 13 13

Banque Transatlantique 6 6

Transatlantique Gestion 5 5

Autres 175 6 -21 -15 146

TOTAL 3 973 6 -16 -21 -53 3 891

 (2) Les autres variations de 25 millions d 'euros comprennent des transferts de dépréciations d 'immobilisations incorporelles en dépréciations d 'écarts d'acquisition pour 38 millions d 'euros.

 (1) Les autres variations de (-52) millions d 'euros comprennent des transferts de dépréciations d 'immobilisations incorporelles en dépréciations d 'écarts d'acquisition pour (-38) millions d 'euros et des transferts d 'écarts d'acquisition en immobilisations incorporelles  

pour (-15) millions d'euros.

 (1) Les autres variations de (-73) millions d 'euros comprennent un reclassement en immeubles de placement pour (-95) millions d 'euros et un transfert d 'écarts d'acquisition en immobilisations incorporelles pour 19 millions d 'euros.
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La valeur recouvrable est déterminée selon deux types de méthodes  :

Targobank 

Allemagne
Targobank Espagne Cofidis

Banque de réseau Banque de réseau
Crédit à la 

consommation

Coût du capital 9,00% 9,75% 9,00%

Effet de la variation de 50 points de base à la hausse du coût du capital -375 -37 -163

Effet de la baisse de 1% des flux futurs -51 -6 -24

NOTE 19 - Dettes représentées par un titre

31.12.2014 31.12.2013 

Bons de caisse 219 199

TMI & TCN 50 502 47 965

Emprunts obligataires 53 193 48 521

Dettes rattachées 1 330 1 272

TOTAL 105 245 97 957

  

NOTE 20 - Provisions techniques des contrats d'assurance

31.12.2014 31.12.2013 

Vie 64 397 57 808

Non vie 2 479 2 284

Unités de compte 6 217 5 952

Autres 217 211

TOTAL 73 310 66 256

Dont participation aux bénéfices différée passive 8 616 5 480

Participation aux bénéfices différée active 0 0

Part des réassureurs dans les provisions techniques 264 265

TOTAL - Provisions techniques nettes 73 046 65 991

 

NOTE 21 - Provisions 

31.12.2013 
Dotations de 

l'exercice

Reprises de 

l'exercice 

(provision 

utilisée )

Reprises de 

l'exercice 

(provision non 

utilisée )

Autres variations 31.12.2014

Provisions pour risques 268 74 -40 -71 103 334

Sur engagements par signature 115 43 0 -38 0 120

Sur engagements de financement et de garantie 1 0 0 0 0 1

Sur risques pays 16 0 -16 0 0 0

Provision pour impôt 39 12 -13 -13 14 39

Provisions pour litiges 71 16 -6 -16 -7 58

Provision pour risques sur créances diverses (1) 26 3 -5 -4 96 116

Autres provisions 689 270 3 -31 3 934

Provision pour épargne logement 24 5 0 0 0 29

Provisions pour éventualités diverses 334 114 -14 -7 18 445

Autres provisions (2) 331 151 17 -24 -15 460

Provisions pour engagements de retraite
589 51 -7 -3 152 782

Engagements de retraite à prestations définies et assimilés hors caisses de Retraite

   Indemnités de fin de carrière 461 38 -2 -1 141 637

   Compléments de retraite 65 5 -4 0 -2 63

Primes liées aux médailles du travail (autres avantages à long terme) 45 5 0 -1 1 50

sous-total comptabilisé 571 48 -7 -3 141 750

Retraites complémentaires à prestations définies assurées par les caisses de retraite du groupe

Provision de l'insuffisance de réserve des caisses de retraite (3) 18 3 0 0 11 32

   Juste valeur des actifs

sous-total comptabilisé 18 3 0 0 11 32

Total 1 546 395 -44 -105 259 2 050

Hypothèses retenues 2014 2013

Taux d'actualisation (4) 1,7% 3,0%

Augmentation annuelle des salaires (5) Minimum 1.2% Minimum 1.4%

(1) Les provisions pour risques sur créances diverses concernent essentiellement les filiales déconsolidées du CIC ayant cédées les titres BPM .

Lõimpact en r®sultat de la valorisation des ®carts dõacquisition serait limit® ¨ 32 millions avec les plus mauvaises des hypothèses considérées.

(4) Le taux d'actualisation retenu est le taux de rendement des obligations long terme émises par des entreprises de premier rang , estimé à partir de l 'indice IBOXX.

(5) L'augmentation annuelle des salaires est l 'estimation de l 'inflation future cumulée à la hausse des salaires et est également fonction de l 'âge du salarié. 

Les unités génératrices de trésorerie auxquelles les écarts dõacquisitionsont affectés font lõobjetde tests annuels qui visent à sõassurerde leur valeur recouvrable. Une perte de valeur est constatée par dépréciation de lõ®cartdõacquisitionlorsque la valeur

recouvrable est inférieure à la valeur comptable .

· La juste valeur nette des coûts de vente , qui est bas®e sur lõobservation des multiples de valorisation sur des transactions comparables ou des param¯tres de march® retenus par les analystes sur des entit®s aux activit®s similaires ;

. La valeur dõutilit®, qui repose sur lõactualisation des flux de tr®sorerie futurs attendus.

Pour la détermination de la valeur dõutilit®, les flux de trésorerie reposent sur les plans dõaffairedéterminés par la Direction sur une durée maximum de cinq ans, puis sur la projection dõunflux à lõinfinien fonction dõuntaux de croissance à long terme. Ce

dernier est fixé à 2% pour lõensemble de lõEurope, ce qui est une hypoth¯se mesur®e comparativement au taux dõinflation observ® sur tr¯s longue p®riode.

Le taux dõactualisationdes flux de trésorerie correspond au coût du capital, lequel est déterminé à partir dõuntaux sansrisque à long terme auquel sõajouteune prime de risque. La prime de risque est déterminée par observation de la sensibilité du cours par

rapport au march® dans le cas dõun actif c¹t®, ou par estimation dõanalyste sur les actifs non c¹t®s.

Les principaux facteurs de sensibilité du test de valeur recouvrable reposant sur la valeur dõutilit®sont le taux dõactualisationet les niveaux anticipés des flux futurs. Lorsque la valeur dõutilit®a été mise en ïuvrecomme test de dépréciation , les paramètres et

leur sensibilité ont été les suivants :

(2) Les autres provisions comprennent notamment des provisions sur des GIE à hauteur de 297 millions d 'euros.

(3) Les provisons concernant les insuffisances des caisses de retraite sont relatives aux entités situées à l 'étranger .
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Evolution de la provision relative aux  indemnités de fin de carrière

Variation de la juste valeur des actifs du régime

Détail de la juste valeur des actifs du régime

Provisions pour risques sur engagements au titre de l 'épargne -logement

31.12.2014 31.12.2013 

Encours des plans d 'épargne logement

Ancienneté inférieure à 10 ans 4 394 3 421

Ancienneté supérieure à 10 ans 2 821 3 111

Total 7 215 6 532

Encours de comptes d 'épargne logement 594 618

Total des comptes et plans d 'épargne logement
7 809 7 150

Prêts d 'épargne -logement 31.12.2014 31.12.2013 

Encours de prêts d'épargne-logement, source de provisions pour risques, inscrits à l 'actif du bilan 113 146

Provisions d 'épargne logement Ouverture
Dotations ou 

reprises nettes

Autres 

variations
Clôture

Sur comptes d'épargne-logement 10                    10   

Sur plans d'épargne-logement 10 6                    16   

Sur prêts d'épargne-logement 4 (1)                      3   

Total 24 5                    29   

Analyse par ancienneté des provisions sur les plans d 'épargne logement

Ancienneté inférieure à 10 ans 0 4 4

Ancienneté supérieure à 10 ans 10 2 12

Total 10 6 16

Une variation de plus / moins 50 points de base du taux d 'actualisation conduirait respectivement à une baisse de 71 Mû / une augmentation de l 'engagement de 81 Mû. La duration des engagements (hors entités étrangères ) est de 17 ans.

Les comptes épargne logement (CEL) et les plans épargne logement (PEL) sont des produits réglementés français accessibles à la clientèle de personnes physiques. Ces produits associent une phase dõ®pargne

rémunérée ouvrant des droits à un prêt immobilier dans une seconde phase . Ils g®n¯rent des engagements de deux ordres pour lõ®tablissement distributeur :

- un engagement de rémunération future de lõ®pargneà un taux fixe (uniquement sur les PEL, le taux de rémunération des CELétant assimilable à un taux variable, périodiquement révisé en fonction dõuneformule

dõindexation) 

- un engagement dõaccord de pr°t aux clients qui le demandent, à des conditions prédéterminées (PEL et CEL).

Ces engagements ont été estimés sur la base de statistiques comportementales des clients et de données de marché . 

Une provision est constituée au passif du bilan afin de couvrir les charges futures liées aux conditions potentiellement défavorables de ces produits, par rapport aux taux dõint®r°tofferts à la clientèle des

particuliers pour des produits similaires, mais non réglementés en terme de rémunération . Cette approche est menée par génération homogène en terme de conditions réglementées de PEL. Les impacts sur le

résultat sont inscrits parmi les intérêts versés à la clientèle .

La hausse des provisions pour risques observée cet exercice est principalement due à :                                                                                                                                                                                                                                                                                                

- Une modification de la loi comportementale des dépôts PEL , prenant désormais en compte une corrélation entre les clôtures de PEL (sans mise en place de prêts) et les taux d 'intérêt : ainsi, lorsque les taux de 

marché sont bas, les détenteurs de PEL sont plus enclins à conserver leurs dépôts plus rémunérateurs, ce qui favorise la hausse de la provision.                                                                                                                                                                                                                  

- Une augmentation de la provision CEL, en raison de la baisse du taux des crédits CEL consécutive à la baisse du taux d'inflation : la provision est d 'autant plus importante que l 'écart entre les taux de crédits CEL et 

le taux des crédits immobiliers classiques est élevé .         

JV des actifs 

31.12.2012

effet de 

l'actualisation

écart 

actuariel

rendement 

des actifs du 

régime

cotisations 

des 

participants 

au régime

cotisations 

de 

l'employeur

paiement aux 

bénéficiaires

effet des 

variations de 

change

autres
JV des actifs 

31.12.2013

458 600 3 887 1 957 15 853 3 044 23 156 -20 533 0 0 485 963

en Kû

Juste valeur des actifs du régime

JV des actifs 

31.12.2013

effet de 

l'actualisation

écart 

actuariel

rendement 

des actifs du 

régime

cotisations 

des 

participants 

au régime

cotisations 

de 

l'employeur

paiement aux 

bénéficiaires

effet des 

variations de 

change

autres
JV des actifs 

31.12.2014

485 963 2 648 51 037 15 398 2 746 25 011 -13 070 0 16 042 585 777

en Kû

Juste valeur des actifs du régime

Titres de 

dettes

Instruments 

de capitaux 

propres

Immobilier Autres
Titres de 

dettes

Instruments 

de capitaux 

propres

Immobilier Autres

Actifs cotés sur un marché actif 77% 18% 0% 4% 75% 19% 0% 4%

Actifs non cotés sur un marché actif 0% 0% 1% 0% 0% 0% 1% 0%

Total 77% 18% 1% 4% 75% 19% 1% 4%

31.12.201331.12.2014

démographiques financières

Engagements 761 24 0 28 -2 9 -1 -35 0 1 21 806

Contrat d 'assurance hors groupe et actifs gérés en externe 329 0 11 0 0 0 3 0 4 0 0 346

Provisions 432 24 -11 28 -2 9 -4 -34 -4 1 21 461

31.12.2012 
Effet de 

l'actualisation

Produits 

financiers

Coût des 

services 

rendus

Autres dont 

coût des 

services 

passés

Ecart actuariel lié aux changements 

d'hypothèses Paiement aux 

bénéficiaires

Cotisations 

au régime

Transfert 

Mobilité
Autres 31.12.2013

démographiques financières

Engagements 806 25 0 31 0 5 204 -33 0 0 -19 1 020

Contrat d'assurance hors groupe et actifs gérés en externe 346 0 12 0 0 0 21 0 3 0 1 382

Provisions 461 25 -12 31 0 5 183 -32 -3 0 -19 638

Autres 31.12.2014

Autres dont 

coût des 

services 

passés

Ecart actuariel lié aux changements 

d'hypothèses Paiement aux 

bénéficiaires

Cotisations 

au régime

Transfert 

Mobilité
31.12.2013

Effet de 

l'actualisation

Produits 

financiers

Coût des 

services 

rendus
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NOTE 22 - Dettes subordonnées

31.12.2014 31.12.2013 

Dettes subordonnées 4 935 3 971

Emprunts participatifs 26 28

Dettes subordonnées à durée indéterminée 2 111 2 862

Autres dettes 1 1

Dettes rattachées 70 49

TOTAL 7 143 6 911

Principales dettes subordonnées

 

en Mû Type Date Montant Montant Taux Echéance

Emission Emission fin d'exercice (1)

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 30.09.2003 800 Mû 792 Mû 5,00 30.09.2015

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 18.12.2007 300 Mû 300 Mû 5,10 18.12.2015

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 16.06.2008 300 Mû 300 Mû 5,50 16.06.2016

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 16.12.2008 500 Mû 500 Mû 6,10 16.12.2016

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 06.12.2011 1000 Mû 1000 Mû 5,30 06.12.2018

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 22.10.2010 1000 Mû 910 Mû 4,00 22.10.2020

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSR 21.05.2014 1000 Mû 1000 Mû 3,00 21.05.2024

CIC Participatif 28.05.1985 137 Mû 12 Mû (2) (3)

Banque Fédérative du Crédit Mutuel Emprunt 28.12.2005 500 Mû 500 Mû (4) indéterminé

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSS 15.12.2004 750 Mû 750 Mû (5) indéterminé

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSS 25.02.2005 250 Mû 250 Mû (6) indéterminé

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSS 28.04.2005 404 Mû 393 Mû (7) indéterminé

Banque Fédérative du Crédit Mutuel TSS 17.10.2008 147 Mû 147 Mû (8) indéterminé

NOTE 23 - Capitaux propres

23a - Capitaux propres part du groupe (hors gains ou pertes latents ou différés )

31.12.2014 31.12.2013 

. Capital et réserves liées au capital 4 788 2 088

   - Capital  1 573 1 329

   - Prime d'émission, apport , fusion, scission, conversion 3 215 759

. Réserves consolidées 11 570 10 462

   - Réserves réglementées 7 7

   - Autres réserves (dont effets liés à la première application ) 11 568 10 459

   - Report à nouveau -4 -4

. Résultat de l 'exercice 1 384 1 211

TOTAL 17 743 13 761

23b - Gains ou pertes latents ou différés

31.12.2014 31.12.2013 

Gains ou pertes latents ou différés * liés aux :

. Actifs disponibles à la vente

  - actions 825 803

  - obligations 596 99

. Dérivés de couverture (CFH) -18 -24

. Ecarts actuariels -209 -132

. Ecarts de conversion 80 13

. Quote-part des gains ou pertes latents ou différés sur entreprises MEE 15 -38

TOTAL 1 289 722

dont part du groupe 962 538

dont part des intérêts minoritaires 328 184

* soldes net d'IS.

(1) Montants nets d'intra-groupe.

(2) Minimum 85% (TAM+TMO)/2  Maximum 130% (TAM+TMO)/2.

(3) Non amortissable, mais remboursable au gré de l 'emprunteur à compter du 28.05.1997 à 130% du nominal revalorisé de 1,5% par an pour les années ultérieures .

(4) Taux Euribor 1 an + 0,3 point de base.

(5) CMS 10 ans ISDA CIC +10 points de base.

(6) CMS 10 ans ISDA+10 points de base.

(7) Taux fixe 4,471 jusqu'au 28/10/2015, puis EURIBOR 3M + 185 points de base.

(8) Taux Euribor 3 mois + 665 points de base.
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23c - Recyclage de gains et pertes directement comptabilisés en capitaux propres

Variations Variations

2014 2013

Ecarts de conversion

  - Reclassement vers le résultat 0 0

  - Autres mouvements 67 -10

Sous-total - Ecarts de conversion 67 -10

Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente

  - Reclassement vers le résultat 39 38

  - Autres mouvements 480 363

Sous-total - Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente 519 401

Réévaluation des instruments dérivés de couverture

  - Reclassement vers le résultat 0 0

  - Autres mouvements 6 75

Sous-total - Réévaluation des instruments dérivés de couverture 6 75

  - Quote-part des gains ou pertes latents ou différés sur entreprises MEE 53 19

Sous-total - Quote-part des gains ou pertes latents ou différés sur entreprises MEE 53 19

TOTAL - Gains et pertes recyclables 644 484

  - Réévaluation des immobilisations 0 0

  - Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies -77 9

TOTAL - Gains et pertes non recyclables -77 9

Total des variations des gains et pertes comptabilisées 

directement en capitaux propres 567 493

23d - Impôt relatif à chaque composante de gains et pertes directement comptabilisés en capitaux propres

Valeur brute Impôt Valeur nette Valeur brute Impôt Valeur nette

Ecarts de conversion 67 67 -10 -10

Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente 791 -272 519 505 -104 401

Réévaluation des instruments dérivés de couverture 9 -3 6 77 -3 75

Réévaluation des immobilisations 0 0 0 0

Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies -118 41 -77 12 -3 9

Quote-part des gains ou pertes latents ou différés sur entreprises MEE 53 53 19 19

Total des variations des gains et pertes comptabilisées 

directement en capitaux propres 802 -235 567 602 -110 493

NOTE 24 - Engagements donnés et reçus

Engagements donnés 31.12.2014 31.12.2013 

Engagements de financement

Engagements en faveur d'établissements de crédit 3 647 3 938

Engagements en faveur de la clientèle 37 874 38 519

Engagements de garantie

Engagements d'ordre d 'établissements de crédit 1 708 2 013

Engagements d'ordre de la clientèle 14 708 14 690

Engagements sur titres

Autres engagements donnés 228 298

Engagements donnés de l 'activité d 'assurance 548 465

Engagements reçus 31.12.2014 31.12.2013 

Engagements de financement

Engagements reçus d'établissements de crédit 6 952 11 702

Engagements de garantie

Engagements reçus d'établissements de crédit 29 342 28 642

Engagements reçus de la clientèle 7 531 6 174

Engagements sur titres

Autres engagements reçus 74 105

Engagements reçus de l 'activité d 'assurance 3 199 3 794

Titres et valeurs donnés en pension 31.12.2014 31.12.2013 

Actifs donnés en pension 28 854 20 178

Passifs associés 28 729 20 272

Autres actifs donnés en garantie de passif 31.12.2014 31.12.2013 

Titres prêtés 1 1

Dépôts de garantie sur opérations de marché 6 998 6 002

Total 6 999 6 003

Pour son activité de refinancement, le Groupe procède à la mise en pension de titres de dettes et/ou de capitaux propres. Elle se traduit par le transfert de la propriété de titres que le bénéficiaire peut à son tour prêter . Les coupons ou dividendes bénéficient à

lõemprunteur. Ces opérations sont soumises à appels de marge et le Groupe est exposé à la non-restitution des titres .

Variations 2013Variations 2014
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NOTE 25 - Intérêts et produits /charges assimilés

Produits Charges Produits Charges

. Etablissements de crédit & banques centrales 1 159 -552 1 213 -666

. Clientèle 8 985 -4 186 9 199 -4 455

   - dont location financement et location simple 2 677 -2 388 2 675 -2 375

. Instruments dérivés de couverture 3 810 -4 189 2 259 -2 079

. Actifs financiers disponibles à la vente 455 417

. Actifs financiers d®tenus jusquõ¨ lõ®ch®ance  327 333

. Dettes représentées par un titre -1 990 -1 958

. Dettes subordonnées -70 -81

TOTAL 14 736 -10 988 13 422 -9 239

NOTE 26 - Commissions

Produits Charges Produits Charges

Etablissements de crédit 4 -7 9 -3

Clientèle 941 -14 944 -13

Titres 695 -59 685 -67

dont activités gérées pour compte de tiers 482 467

Instruments dérivés 2 -4 2 -4

Change 18 -2 18 -2

Engagements de financement et de garantie 59 -9 28 -26

Prestations de services 1 135 -675 1 144 -662

TOTAL 2 854 -769 2 830 -776

NOTE 27 - Gains nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat

31.12.2014 31.12.2013 

Instruments de transaction 227 -317

Instruments à la juste valeur sur option (1) 158 132

Inefficacité des couvertures 17 2

. Sur couverture de flux de trésorerie (CFH) 0 0

. Sur  couverture de juste valeur (FVH) 17 3

   .  Variations de juste valeur des éléments couverts -980 -298

   .  Variations de juste valeur des éléments de couverture 997 301

Résultat de change 34 36

Total des variations de juste valeur 436 -147

NOTE 28 - Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente

Dividendes PV/ MV réalisées Dépréciation Total

. Effets publics , obligations et autres titres à revenu fixe 75 0 75

. Actions et autres titres à revenu variable 19 -13 0 6

. Titres immobilisés 30 -3 39 66

. Autres 0 0 0 0

Total 49 58 39 146

Dividendes PV/ MV réalisées Dépréciation Total

. Effets publics , obligations et autres titres à revenu fixe 231                  -                   231                  

. Actions et autres titres à revenu variable 15                   19                   33                   67                   

. Titres immobilisés 31                   5 -                    16                   42                   

. Autres -                   2                     -                   2                     

Total 46                   247                 49                   342                 

31.12.2013 

31.12.2014

(1) dont 142 millions d 'euros provenant de l 'activité Capital Développement

31.12.2013 

31.12.2014 31.12.2013 

31.12.2014
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31.12.2014 31.12.2013 

Produits des autres activités

. Contrats d'assurance : 12 063 11 725

. Immeubles de placement : 5 2

    - reprises de provisions/amortissements 3 2

    - plus values de cession 3 0

. Charges refacturées 69 67

. Autres produits 773 788

Sous-total 12 910 12 581

Charges des autres activités

. Contrats d'assurance : -10 253 -10 107

. Immeubles de placement : -55 -29

    - dotations aux provisions/amortissements (selon traitement retenu) -55 -28

    - moins values de cession 0 0

. Autres charges -561 -519

Sous-total -10 869 -10 655

Total net des autres produits et charges 2 041 1 926

Produits nets des activités d 'assurance

31.12.2014 31.12.2013 

Primes acquises 9 960 9 414

Charges des prestations -6 008 -6 075

Variations des provisions -4 251 -4 041

Autres charges et produits techniques et non techniques 80 77

Produits nets des placements 2 028 2 242

Total 1 810 1 618

NOTE 30 - Frais généraux

31.12.2014 31.12.2013 

Charges de personnel -2 827 -2 807

Autres charges -2 423 -2 338

TOTAL -5 249 -5 145

30a - Charges de personnel

31.12.2014 31.12.2013 

Salaires et traitements -1 831 -1 831

Charges sociales (1) -696 -676

Avantages du personnel à court terme -2 -4

Intéressement et participation des salariés -110 -117

Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations -183 -177

Autres -4 -3

TOTAL -2 827 -2 807

Effectifs

Effectifs moyens 31.12.2014 31.12.2013 

Techniciens de la banque 24 926 24 998

Cadres 14 391 14 309

Total 39 317 39 307

Ventilation par pays

France 28 175 28 492

Etranger 11 142 10 815

Total 39 317 39 307

31.12.2014 31.12.2013 

Effectifs inscrits* 42 366 42 152

30b - Autres charges d'exploitation

31.12.2014 31.12.2013 

Impôts et taxes -229 -213

Services extérieurs -1 935 -1 861

Autres charges diverses (transports, déplacements, é) 11 15

Total -2 152 -2 060

Le CICE a notamment permis de maintenir, voire dõaccro´tre le financement de la formation des salari®s ¨ un niveau bien au-del¨ des allocations r¯glementaires et dõam®liorer globalement la comp®titivit® du groupe, à travers des efforts notamment : 

- en mati¯re dõinvestissement dans de nouvelles technologies telles que les outils num®riques (tablettes ) et syst¯mes de visioconf®rences sur ordinateur portable permettant aux clients et aux soci®taires dõ°tre ¨ la fois plus proches de leurs charg®s de client¯le et 

de réaliser des économies énergétiques.

- en développements informatiques concernant de nouveaux moyens de paiement par téléphone et services annexes , 

- en recherches de nouveaux services au bénéfice de notre clientèle de commerçants , 

- dans la prospection de nouveaux marchés nationaux et internationaux permettant de réduire nos coûts de production des prestations fournies aux clients et aux sociétaires .

NOTE 29 - Produits et charges des autres activités

*Les effectifs inscrits correspondent à la totalité des effectifs de fin de période des entités sous contrôle du Groupe , par différence avec les effectifs moyens en équivalent temps plein (dits ETP), limités au périmètre de la consolidation financière par intégration 

globale.

 (1) Le montant du cr®dit dõimp¹t pour la comp®titivit® et lõemploi (CICE), comptabilis® au cr®dit des charges de personnel sõ®l¯ve ¨ 34 millions d 'euros au titre de 2014.
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30c - Dotations et reprises sur amortissements et provisions des immobilisations corporelles et incorporelles

 

 31.12.2014 31.12.2013 

Amortissements : -262 -276

- immobilisations corporelles -176 -186

- immobilisations incorporelles -86 -90

Dépréciations : -8 -2

- immobilisations corporelles 0 -3

- immobilisations incorporelles -9 1

Total -270 -278

NOTE 31 - Coût du risque 

31.12.2014 Dotations Reprises

Créances 

irrécouvrables 

couvertes

Créances 

irrécouvrables 

non couvertes

Recouvrement 

sur créances 

apurées

TOTAL

Etablissements de crédit 0 105 -1 0 0 104

Clientèle -1 125 1 147 -594 -342 122 -791

. Location financement -4 6 -4 -2 1 -4

. Autres - clientèle -1 121 1 141 -590 -341 122 -787

Sous total -1 125 1 252 -595 -342 123 -687

HTM - DJM 0 2 0 0 0 2

AFS - DALV -32 15 -20 -21 2 -56

Autres -47 48 -6 -2 0 -6

Total -1 203 1 317 -621 -365 125 -748

31.12.2013 Dotations Reprises

Créances 

irrécouvrables 

couvertes

Créances 

irrécouvrables 

non couvertes

Recouvrement 

sur créances 

apurées

TOTAL

Etablissements de crédit 0 30 -1 0 0 29

Clientèle -1 210 1 226 -712 -321 105 -913

. Location financement -5 6 -4 -3 1 -6

. Autres - clientèle -1 205 1 220 -708 -318 105 -907

Sous total -1 211 1 256 -714 -321 105 -884

HTM - DJM -3 0 0 0 0 -3

AFS - DALV -14 3 -12 -39 15 -46

Autres -62 56 -2 -2 0 -11

Total -1 290 1 315 -728 -362 121 -943

NOTE 32 - Gains ou pertes sur autres actifs

31.12.2014 31.12.2013 

Immobilisations corporelles et incorporelles 0 3

. MV de cession -5 -5

. PV de cession 5 9

PV/MV sur titres consolidés cédés 1 0

TOTAL 1 3

 

NOTE 33 - Variations de valeur des écarts d'acquisition

31.12.2014 31.12.2013 

Dépréciation des écarts d'acquisition -21 0

Ecart d'acquisition négatif passé en résultat 0 0

TOTAL -21 0

NOTE 34 - Impôts sur les bénéfices

Décomposition de la charge d'impôt

31.12.2014 31.12.2013 

Charge d'impôt exigible -775 -824

Charge d'impôt différé -56 15

Ajustements au titre des exercices antérieurs 7 -2

TOTAL -824 -811

Rapprochement entre la charge d'impôt comptabilisée et la charge d'impôt théorique

31.12.2014 31.12.2013

Résultat taxable 2 439 2 272

Taux d'impôt théorique 38,00% 38,00%

Charge d'impôt théorique -927 -863

Impact des régimes spécifiques des SCR et SICOMI 39 32

Impact du taux réduit sur les plus values à long terme 26 0

Impact des taux d'imposition spécifiques des entités étrangères 19 27

Décalages permanents 50 -33

Autres impacts -30 26

Charge d'impôt -824 -811

Taux d'impôt effectif 33,79% 35,71%
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NOTE 35 - Résultat par action

31.12.2014 31.12.2013 

Résultat net part du Groupe 1 384 1 211

Nombre d'actions à l 'ouverture 26 585 134 26 532 613

Nombre d'actions à la clôture 31 467 593 26 585 134

Nombre moyen pondéré d'actions 29 026 364 26 558 874

Résultat de base par action 47,69 45,61

Nombre moyen pondéré d'actions susceptibles d'être émises 0 0

Résultat dilué par action 47,69                45,61   

NOTE 36 - Hiérarchie de juste valeur des instruments financiers comptabilisés au coût amorti ou au coût de bilan

valeur de  

marché
valeur au bilan

Plus ou moins

 values latentes

Niveau 1 de 

hiérarchie

Niveau 2 de 

hiérarchie

Niveau 3 de 

hiérarchie

Actifs 264 130 251 633 12 496 12 369 72 259 179 501

   Prêts et créances sur établissements de crédit 62 543 61 586 957 518 62 025 0

     - Titres de dettes - EC 1 506 1 494 12 518 988 0

     - Prêts et avances - EC 61 037 60 091 946 0 61 037 0

   Prêts et créances à la clientèle 188 716 179 105 9 611 19 9 204 179 493

     - Titres de dettes - Clientèle 577 578 0 19 0 558

     - Prêts et avances - Clientèle 188 139 178 527 9 612 0 9 204 178 935

   Actifs financiers détenus jusqu 'à l'échéance 12 871 10 943 1 928 11 833 1 030 8

Passifs 303 443 295 897 7 546 659 216 154 86 630

   Dettes envers les établissements de crédit 35 352 35 336 15 0 35 352 0

   Dettes envers la clientèle 149 280 148 174 1 107 0 62 650 86 630

   Dettes représentées par un titre 111 131 105 245 5 886 659 110 472 0

   Dettes subordonnées 7 680 7 143 538 0 7 680 0

valeur de  

marché
valeur au bilan

Plus ou moins

 values latentes

Niveau 1 de 

hiérarchie

Niveau 2 de 

hiérarchie

Niveau 3 de 

hiérarchie

Actifs 239 943 233 894 6 048 11 462 64 153 164 328

   Prêts et créances sur établissements de crédit 55 688 55 577 111 1 011 54 677 0

     - Titres de dettes - EC 1 815 1 812 3 1 011 804 0

     - Prêts et avances - EC 53 873 53 765 108 0 53 873 0

   Prêts et créances à la clientèle 172 988 168 159 4 830 243 8 418 164 328

     - Titres de dettes - Clientèle 555 576 -21 243 119 193

     - Prêts et avances - Clientèle 172 433 167 582 4 851 0 8 299 164 135

   Actifs financiers détenus jusqu 'à l'échéance 11 267 10 159 1 108 10 208 1 059 0

Passifs 272 832 268 987 3 845 709 185 507 86 616

   Dettes envers les établissements de crédit 19 798 19 727 71 0 19 798 0

   Dettes envers la clientèle 144 042 144 392 -350 0 57 426 86 616

   Dettes représentées par un titre 101 233 97 957 3 277 672 100 561 0

   Dettes subordonnées 7 758 6 911 847 37 7 722 0

31.12.2013

31.12.2014

Les justes valeurs présentées sont une estimation à partir des paramètres observables au 31 décembre 2014. Elles sont issuesd'un calcul d'actualisation des flux futurs estimés à partir d'une courbe de taux qui
comprend le coût de signature inhérent au débiteur .
Les instruments financiers présentés dans cette information sont les prêts et emprunts. ils ne reprennent pas les éléments non monétaires (actions), les comptes de fournisseurs et les comptes d'autres actifs,
des autres passifset les comptes de régularisation . Les instruments non financiers ne sont pas concernés par cette information .
La juste valeur des instruments financiers exigibles à vue et les contrats d'épargne réglementée de la clientèle est la valeur exigible par le client, c'est à dire sa valeur comptable .
Certaines entités du groupe peuvent également appliquer des hypothèses : la valeur de marché est la valeur comptable pour les contrats dont les conditions se réfèrent à un taux variable, ou dont la durée
résiduelle est inférieure ou égale à un an.
Nousattirons l'attention sur le fait que hormis les actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance, les instruments financiers comptabilisés au coût amorti ne sont pas cessibles ou ne font pas dans la pratique l'objet
de cessionavant leur échéance. De ce fait, les plus values ou les moins values ne seront pas constatées.
Si toutefois, les instruments financiers comptabilisés au coût amorti devaient faire l'objet d'une cession, le prix de cette cession pourrait différer significativement de la juste valeur calculée au 31 décembre
2014.
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